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ABRÉVIATIONS 

/. Abréviations courantes 

Note. - Les abréviations mentionnées ci-après n'ont été utilisées, en règle générale, que dans les formules 
et les annotations. 

Abonnements 

Adm. ou Administration 
AIEA 
al. 
anc. 
annot. 
arbit. 
Arr. 
art. 
BI 
C 

CCD 
CCEP 

CE 
CEL 
cf. 
ch. 
Chèques 

circ. 
cm 
col. 
Colis 

Comm. 
Conf. 
Const. ou Constitution 
Conv. ou Convention 
corr.-avion 
Comm.prép. 
CTT 
dm 
Doc 

doc 

IV 

abonnements aux journaux et écrits périodiques 
(Arrangement ou Règlement concernant les-) 
Administration postale 
Agence internationale de l'énergie atomique 
alinéa 
ancien 
annotation 
arbitrage 
Arrangement 
article 
Bureau international de l'Union postale universelle 
centime 
Conseil de coopération douanière 
Conseil consultatif des études postales (Commission 
consultative des études postales jusqu'en 1969) 
Conseil exécutif 
Commission exécutive et de liaison 
conférer 
chiffre 
Chèques postaux 
(Arrangement concernant le service des-) 
circulaire 
centimètre 
colonne 
colis postaux 
(Arrangement ou Règlement concernant les-) 
Commission 
Conférence 
Constitution de l'Union postale universelle 
Convention postale universelle 
correspondances-avion 
Commission préparatoire 
Commission technique du transit 
décimètre 
Documents (des Congrès, des Conférences, du Con­
seil exécutif, etc.) 
document 



Epargne 

fasc. 
form. 
fr 
g 
h 
IATA 
id. 
ISO 
Journal ou revue 

kg 
km 
lb (16 onces) 
m 
Mandats 

Mandats, Bons 
max. 
min. 
mm 
mn 
No ou n° 
nouv. 
OACI 
OMS 
ONU 
oz 

p. 
p.ex. 
par. 
prop. 
Prot. ou Protocole 
PTT 
Rapp. 

Recouvrements 

Recueil 

service international de l'épargne 
(Arrangement ou Règlement concernant le-) 
fascicule 
formule 
franc 
gramme 
heure 
Association du transport aérien international 
idem 
Organisation internationale de normalisation 
Union Postale (publication bimestrielle du Bureau 
international) 
kilogramme 
kilomètre 
livre avoirdupois (453,59 grammes) 
mètre 
mandats de poste et les bons postaux de voyage 
(Arrangement ou Règlement concernant les-) 
Mandats, Bons postaux de voyage 
maximum 
minimum 
millimètre 
minute (de temps) 
numéro 
nouveau 
Organisation de l'aviation civile internationale 
Organisation mondiale de la santé 
Organisation des Nations Unies 
once (28,3465 grammes) (16° partie de la livre avoir­
dupois) 
page(s) 
par exemple 
paragraphe 
proposition 
Protocole final (de l'Acte respectif) 
Postes, télégraphes et téléphones 
Rapport sur les activités de l'Union (jusqu'à 1952 Rap­
port de gestion), publié par le Bureau international 
recouvrements 
(Arrangement ou Règlement concernant les-) 
Recueil de renseignements (concernant la Conven­
tion, les Arrangements, etc.) publié par le Bureau 
international 

V 



Règl. 
Règl. gén. 
rem. 
Remboursements 

Règlement d'exécution 
Règlement général 
remanié 
envois contre remboursement 

rev. gén. 
Revue 

(Arrangement ou Règlement concernant les-) 
revision générale de la Convention d'Ottawa 1957 
voir sous Journal 

S.-Comm. ou S.-C. 
t 

Sous-Commission 
tonne 

t-km tonne-kilomètre ou tonne kilométrique 
(unité utilisée en matière de transport) 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture 

UPUou Union 
V. 

Union postale universelle 
voir 

Valeurs lettres avec valeur déclarée (Arrangement ou Règle­
ment concernant les-) (jusqu'à et y compris !'Arran­
gement de Lausanne 1974) 

Il. Abréviations conventionnelles spécifiées dans les Actes 

1. Abréviations relatives aux formules: 

AP Abonnements CP Colis RP 
AV Poste aérienne MP Mandats VD 
C Convention R Remboursements VP 
CE Epargne 

2. Autres abréviations: 

Al avis d'inscription (Chèques, Règl., art. 109, par. 1) 

Recouvrements 
Valeurs 
Chèques 

{ 
= autres objets ou 

AO = envois autres que les LC (Conv., art. 62, par. 2, lettre a), etc.) 
A.R. = avis de réception (Conv., Règl., art. 135, par. 1, etc.) 
DTS = Droit de tirage spécial (Conv., art. 8, etc.) 
F {:_ feuille d'avis (Conv., Règl., art. 162, par. 2) ou 

feuille de route (Colis, Règl., art. 120, par. 6) 
FMI Fonds monétaire international (Conv., art. 8, etc.) 
Jx journaux (Conv., Règl., art. 162, par. 1, lettre b)) 
LC lettres et cartes postales (Conv., art. 62, par. 2, lettre a), etc.) 
M sac spécial d'imprimés pour le même destinataire (Conv., art. 62, par. 2, 

lettre b), etc.) 
R recommandé (Conv., Règl., art. 131, par. 5, etc.) 
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SV = 
T 
T.m. = 
T.P. 
T.t. 
V 

sac vide (Conv., form. C 12, C 15 et AV 8) 
taxe à payer (Conv., Règl., art. 139, par. 2, etc.) 
transit maritime (Conv., form. C 19) 
taxe perçue (Conv., art. 28, par. 1, lettre d)) 
transit territorial (Conv., form. C 19) 
valeur déclarée (Conv., Règl., art. 134, par. 1, et Colis, Règl., art. 108, 
lettre c)) 
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Convention postale universelle 

Convention 
- Protocole final 





Convention, Table des matières 

Convention postale universelle 

Table des matières 

Première partie 

Règles communes applicables au ser­
vice postal international 

Chapitre 1 

Dispositions générales 

Art. 
1. Liberté de transit 
2. Inobservation de la liberté de transit 
3. Transit territorial sans participation des servi-

ces du pays traversé 
4. Suspension temporaire et reprise de services 
5. Appartenance des envois postaux 
6. Création d'un nouveau service 
7. Taxes 
8. Monnaie type. Equivalents 
9. Timbres-poste 

10. Formules 
11. Cartes d'identité postales 
12. Règlements des comptes 
13. Engagements relatifs aux mesures pénales 

Chapitre Il 

Franchises postales 

14. Franchise postale 
15. Franchise postale concernant les envois de la 

poste aux lettres relatifs au service postal 
16. Franchise postale en faveur des envois con­

cernant les prisonniers de guerre et les inter­
nés civils 

17. Franchise postale en faveur des céco­
grammes 

Deuxième partie 

Dispositions concernant la poste aux 
lettres 

Chapitre 1 

Dispositions générales 

Art. 
18. Envois de la poste aux lettres 
19. Taxes d'affranchissement et limites de poids 

et de dimensions. Conditions générales 
20. Envols normalisés 
21. Matières biologiques périssables. Matières 

radioactives 
22. Envols admis à tort 
23. Dépôt à l'étranger d'envois de la poste aux 

lettres 
24. Taxes spéciales 
25. Taxe de dépôt en dernière limite d'heure. 

Taxe de dépôt en dehors des heures norma­
les d'ouverture des guichets. Taxe d'enlève­
ment au domicile de l'expéditeur. Taxe de 
retrait en dehors des heures normales d'ou­
verture des guichets. Taxe de poste restante. 
Taxe de remise des petits paquets 

26. Taxe de magasinage 
27. Affranchissement 
28. Modalités d'affranchissement 
29. Affranchissement des envois de la poste aux 

lettres à bord des navires 
30. Taxe en cas d'absence ou d'insuffisance d'af-

franchissement 
31. Coupons-réponse internationaux 
32. Envois exprès 
33. Retrait. Modification ou correction d'adresse 

à la demande de l'expéditeur 
34. Réexpédition 



Convention, Table des matières 

Art. 
35. Envois non distribuables. Renvoi au pays 

d'origine ou à l'expéditeur 
36. Interdictions 
37. Contrôle douanier 
38. Taxe de présentation à la douane 
39. Droits de douane et autres droits 
40. Envois francs de taxes et de droits 
41. Annulation des droits de douane et autres 

droits 
42. Réclamations 

Chapitre Il 

Envois recommandés et lettres avec 
valeur déclarée 

43. Admission des envols recommandés 
44. Taxes des envols recommandés 
45. Admission des lettres avec valeur déclarée 
46. Lettres avec valeur déclarée. Déclaration de 

valeur 
47. Taxes des lettres avec valeur déclarée 
48. Avis de réception 
49. Remise en main propre 

Chapitre Ill 

Responsabilité 

50. Principe et étendue de la responsabilité des 
Administrations postales. Envols recom­
mandés 

51. Principe et étendue de la responsabilité des 
Administrations postales. Lettres avec va­
leur déclarée 

52. Non-responsabilité des Administrations 
postales. Envols recommandés 

53. Non-responsabilité des Administrations 
postales. Lettres avec valeur déclarée 

54. Responsabilité de l'expéditeur 
55. Détermination de la responsabilité entre les 

Administrations postales. Envois recom­
mandés 

56. Détermination de la responsabilité entre les 
Administrations postales. Lettres avec va­
leur déclarée 
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Art. 
57. Paiement de l'indemnité 
58. Remboursement de l'indemnité à l'Adminis­

tration ayant effectué le paiement 
59. Récupération éventuelle de l'indemnité sur 

l'expéditeur ou sur le destinataire 

Chapitre IV 

Attribution des taxes. Frais de transit et 
frais terminaux 

60. Attribution des taxes 
61. Frais de transit 
62. Frais terminaux 
63. Exemption de frais de transit et de frais termi­

naux 
64. Services extraordinaires 
65. Décompte des frais de transit et des frais ter­

minaux 
66. Echange de dépêches closes avec des unités 

militaires mises à la disposition de l'Organisa­
tion des Nations Unies et avec des bâtiments 
ou des avions de guerre 

Troisième partie 

Transport aérien des envois de la poste 
aux lettres 

Chapitre 1 

Dispositions générales 

67. Correspondances-avion 
68. Aérogrammes 
69. Correspondances-avion surtaxées et non sur-

taxées 
70. Surtaxes aériennes 
71. Taxes combinées 
72. Modalités d'affranchissement 
73. Correspondances-avion surtaxées non ou in­

suffisamment affranchies 
74. Acheminement des correspondances-avion 

et des dépêches-avion en transit 



Art. 
75. Priorité de traitement des correspondances­

avion 
76. Réexpédition des correspondances-avion 
n. Renvoi à l'origine des correspondances­

avion 

Chapitre Il 

Frais de transport aérien 

78. Principes généraux 
79. Taux de base et calcul des frais de transport 

aérien relatifs aux dépêches closes 
80. Calcul et décompte des frais de transport aé­

rien des correspondances-avion en transit à 
découvert 

Protocole final 

Convention, Table des matières 

Art. 
81. Modifications des taux des frais de transport 

aérien à l'intérieur du pays de destination et 
des correspondances-avion en transit à dé­
couvert 

82. Paiement des frais de transport aérien 
83. Frais de transport aérien des dépêches ou des 

sacs déviés ou mal acheminés 
84. Frais de transport aérien du courrier perdu ou 

détruit 

Quatrième partie 

Dispositions finales 

85. Conditions d'approbation des propositions 
concernant la Convention et son Règlement 
d'exécution 

86. Mise à exécution et durée de la Convention 

de la Convention postale universelle 
Art. 
1. Appartenance des envois postaux 
Il. Exception à la franchise postale en faveur des 

cécogrammes 
Ill. Equivalents. Limites maximales 
IV. Once et livre avoirdupois 
V. Dérogation aux dimensions des envois sous 

enveloppe 
VI. Petits paquets 
VII. Dépôt à l'étranger d'envols de la poste aux 

lettres 
VIII. Coupons-réponse internationaux émis avant 

le 19
' Janvier 1975 

IX. Retrait. Modification ou correction d'adresse 
X. 
XI. 
XII. 

xm. 

Taxes spéciales 
Objets passibles de droits de douane 
Etendue de la responsablllté des Admi­
nistrations postales 
Paiement de l'lndemntté 

Art. 
XIV. Frais spéciaux de transit par le Transsibérien 

et le lac Nasser 
XV. Conditions spéciales de transit pour le Pa­

nama (Rép.) 
XVI. Conditions spéciales de transit pour l'Afgha-

nistan 
XVII. Frais d'entrepôt spéciaux à Panama 
XVIII. Surtaxe aérienne exceptionnelle 
XIX. Services extraordinaires 
XX. Acheminement obligatoire indiqué par le 

pays d'origine 
XXI. Acheminement des dépêches-avion closes 
XXII. Date d'application de la nouvelle unité mo­

nétaire pour les décomptes généraux 
XXIII. Appllcatlon des taux de frais de transit et de 

frais terminaux 
XXIV. Appllcatlon des taxes d'affranchissement 
XXV. Application du taux de transport aérien du 

courrier 
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Convention 

Note du Bureau international 

En application de l'article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or 
sont convertibles en Droit de tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs­
or = 1 DTS entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. (V. circ. BI 219/1980 
reproduite à la fin de ce fasc.) 

Convention postale universelle 

Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de 
l'Union, vu l'article 22, paragraphe 3, de la Constitution de l'Union postale univer­
selle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et sous réserve 
de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrêté, dans la présente Con­
vention, les règles communes applicables au service postal international et les 
dispositions concernant les services de la poste aux lettres. (1) (2) 

1) V. annot. à l'art. 22 de la Const. 
2) Comme suite à l'adoption de la prop. 2000.1 par le Congrès de Rio de Janeiro 1979, les disp. de l'Arr. des 
valeurs ont été intégrées dans la Conv. Désormais, les lettres avec valeur déclarée ne constituent plus une 
catégorie d'envois distincte de celle des envois de la poste aux lettres; la déclaration de valeur devient un 
service spécial au même titre que la recommandation, la remise par exprès, etc. V. aussi annot. 1 à l'art. 45. 

Première partie 

Règles communes applicables au service postal international (1) (2) (3) 

1) Service public. La Convention télégraphique de St-Pétersbourg 1875 exprimait dans son art. 18' le 
principe juridique dont émane le droit de l'usager: «Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à 
toutes personnes le droit de correspondre au moyen des télégrammes internationaux». V. aussi la Conven­
tion internationale des télécommunications de Buenos Aires 1952, art. 28: «Droit du public à utiliser le 
service international des télécommunications». Pour l'Union postale, une disposition analogue fut insérée 
dans la Conv. de Stockholm 1924, art. 26: «Les Pays de l'Union reconnaissent à toutes personnes le droit 
d'utiliser les services faisant l'objet de la Convention et des Arrangements» (Congrès de Stockholm 1924, 
1408 et 409, 11171). Mais, déjà au Congrès suivant, l'art. fut supprimé comme inutile (Congrès de Londres 
1929, 11388, 11156 et 157). 
2) Secret épistolaire. Principe et législation intérieure. Selon un jugement arbitral, les lettres se trouvent 
protégées par le principe d'ordre supérieur de l'inviolabilité de la lettre close, principe qui peut fléchir, dans 
une certaine mesure, devant des nécessités d'ordre public, mais jamais devant un intérêt purement fiscal; 
ce principe, sans être inscrit au traité de Berne 1874, est incontestablement une des bases de la correspon­
dance internationale, car il est reconnu par les législations de tous les Etats contractants. (Cf. arbit. N° 1 du 
résumé, annot. 5 à l'art. 32 de la Const.) 
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Convention - Art. 1 

Des propositions tendant à garantir le secret des correspondances par une disposition explicite de la Conv. 
ont été présentées au Congrès de Vienne 1891 (1 et 373) et de Madrid 1920 (1 6, 1131, 192 et 193). Cependant, 
elles furent écartées, l'opinion ayant prévalu que la législation en cette matière doit rester du régime 
intérieur de chaque pays. De plus, l'inviolabilité du secret épistolaire n'est pas absolue; elle est limitée par 
des considérations de sûreté et d'ordre de l'Etat, considérations qui échappent à la réglementation 
purement postale. En l'absence d'une stipulation internationale, chaque pays a le droit, si sa propre 
législation le lui permet, de soumettre à la censure la correspondance en provenance et à destination de son 
territoire. Pour la correspondance en transit, la question se pose autrement (cf. annot. 5 à l'art. premier). 
3) Questions relevant du domaine du contrôle international. Cf. les renseignements fournis par le BI dans 
l'intérêt d'une étude générale de ces questions (Rapp. 1945, p. 11 et 12). Dans ces renseignements, il est fait 
mention d'un contrôle international en ce qui concerne la fixation des taxes internationales. Jusqu'au 
Congrès de Rio de Janeiro 1979, les Adm. étaient tenues de «fixer les équivalents des taxes postales prévues 
par la Conv., les Arr. et leurs Prot. finals ainsi que le prix de vente des coupons-réponse internationaux après 
entente avec le Bureau international» (l'Adm. des postes suisses avant 1966). Ce contrôle a été supprimé 
par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 11, prop. 2504.4). 

Chapitre 1 

Dispositions générales 

Article premier 
Liberté de transit (Conv. 2 et 3, Règl. 150 à 154) 

1. La liberté de transit, (1) dont le principe est énoncé à l'article premier de la 
Constitution, entraîne l'obligation, pour chaque Administration postale, d'ache­
miner toujours par les voies les plus rapides qu'elle emploie pour ses propres 
envois les dépêches closes et les envois de la poste aux lettres à découvert qui lui 
sont livrés par une autre Administration. Cette obligation s'applique également 
aux correspondances-avion, que les Administrations postales intermédiaires 
prennent part ou non à leur réacheminement. (2

) (
3

) (
4

) (
5

) (
6

) (7) 

2. Les Pays-membres qui ne participent pas à l'échange des lettres contenant 
des matières biologiques périssables ou des matières radioactives ont la faculté 
de ne pas admettre ces envois au transit à découvert à travers leur territoire. Il en 
est de même pour les env.ois visés à l'article 36, paragraphe 8. 

3. Les Pays-IT,1embres qui n'assurent pas le service des lettres avec valeur décla­
rée ou qui n'acceptent pas là responsabilité des valeurs pour les transports 
effectués par leurs serviée~ maritimes ou aériens sont cependant tenus d'ache­
miner par les voies lès plus rapides (8

) les dépêches closes qui leur sont remises 
par les autres Administrations, mais leur responsabilité est limitée à celle qui est 
prévue pour les envois recommandés. 

4. La liberté de transit des colis postaux à acheminer par les voies terrestres et 
maritimes est limitée au territoire des pays participant à ce service. (9

) 
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Convention - Art. 1 

5. La liberté de transit des colis-avion est garantie dans le territoire entier de 
l'Union. Toutefois, les Pays-membres qui ne sont pas parties à !'Arrangement 
concernant les colis postaux ne peuvent être obligés de participer à l'achemine­
ment, par la voie de surface, des colis-avion. 

6. Les Pays-membres qui sont parties à !'Arrangement concernant les colis 
postaux, mais qui n'assurent pas le service des colis postaux avec valeur déclarée 
ou qui n'acceptent pas la responsabilité des valeurs pour les transports effectués 
par leurs services maritimes ou aériens, sont cependant tenus d'acheminer par 
les voies les plus rapides les dépêches closes qui leur sont remises par les 
autres Administrations, (8

) mais leur responsabilité est limitée à celle qui est 
prévue pour les colis de même poids sans valeur déclarée. 

1) V. annot. 4 à l'art. 1er Const. 
2) Le Congrès de Vienne 1964 a adopté la résolution C 23 suivante: 
«Le Congrès, considérant que la liberté de transit est un des principes essentiels et fondamentaux de 
l'Union postale universelle, fait appel à la loyauté et à la solidarité de tous les Pays-membres de l'Union pour 
que soit rigoureusement respectée, en toutes circonstances, l'application de ce principe sans laquelle 
l'Union postale universelle ne peut remplir pleinement sa mission et contribuer ainsi autant qu'il serait 
souhaitable au resserrement des liens d'amitié internationale.» (11873 et 874, 1322, prop. 1823.) A propos 
des actes dits de «piraterie aérienne», le Congrès de Lausanne 1974 a réaffirmé les principes de la liberté de 
transit par l'adoption de la résolution C 60 suivante: 

«Le Congrès, 

ayant observé 
que les actes dits de «piraterie aérienne», perpétrés dans le monde entier, peuvent affecter directement ou 
indirectement les principes de la liberté du transit et de l'inviolabilité des envois postaux, 

désirant 
affirmer ces principes et en préserver la pleine vigueur face à l'existence de nouveaux faits ou actes qui 
pourraient leur porter atteinte, 

déclare 

que les dépêches postales, de quelque nature qu'elles soient ou à quelque catégorie qu'elles appartien­
nent, affectées par un acte dit de «piraterie aérienne» sont inviolables, et que l'acheminement ultérieur 
desdites dépêches doit être assuré en priorité par le pays où l'aéronef s'est rendu ou a été libéré, même si 
cet aéronef fait l'objet de litiges d'une nature. extra-postale.» (111444, prop. 3000.2.) 
3) Ces transports occasionnent aux Adm. intermédiaires des frais qui sont à la charge de l'Adm. du pays 
d'origine (v. art. 61 ). Une telle rémunération ne s'oppose pas au principe de la liberté du transit (Congrès du 
Caire 1934, 11304) tandis qu'en revanche toute perception ayant directement ou indirectement un carac­
tère fiscal (droit de péage, etc.) serait incompatible avec ce principe. 
Le transit est dit «territorial» s'il emprunte le service d'un tiers pays sur une voie terrestre et il est appelé 
«maritime» s'il utilise une ligne de paquebot subventionnée ou rémunérée pour le transport postal par un 
pays tiers. 
4) Afin d'accélérer le transport du courrier, les Adm. postales peuvent introduire des wagons-poste directs 
dans les relations pour lesquelles elles estiment ce service nécessaire. Les détails concernant la circulation 
de ces wagons sont fixés dans des arrangements respectifs entre les Adm. intéressées (vœu du Congrès 
d'Ottawa 1957, 1165, 513 et 514, 1161, prop. 296). 
5

) Le principe de la liberté du transit implique l'inviolabilité de la correspondance dans le pays transitaire. En 
1936, un pays a intercepté une lettre recommandée confiée, en transit, à son Adm. par une autre Adm. Il 
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Convention - Art. 1 

allégua que la lettre en question était destinée à l'un de ses ressortissants domicilié à l'étranger, mais 
poursuivi par son autorité pénale militaire conformément à sa législation interne. Dans une enquête ouverte 
à ce sujet, sur 35 Adm. qui ont répondu, 33 ont exprimé l'avis que, vu l'art. 26 de la Conv. du Caire 
garantissant la liberté de transit, le pays intermédiaire n'avait pas le droit de s'emparer de cette lettre, tandis 
que 2 Adm. seulement furent de l'avis contraire (circ. 106/1936; réponses: circ. 184, 232, 295, 340, 439/1936, 
107/1937). 
Plus tard, le Congrès de Buenos Aires 1939 adopta l'interprétation authentique suivante des art. 26 de la 
Conv. et 103, par. 1, de son Règl. (Actes de Buenos Aires, 11120, 121 et 549): 
«Sauf les exceptions prévues à l'art. 46, les objets de correspondance en transit, soit à découvert, soit en 
dépêches closes, ne peuvent être soumis à aucun contrôle, ni être saisis. 
La justesse de ce principe ressort des articles 26 de la Convention et 103, par. 1, de son Règlement suivant 
lesquels la liberté de transit est garantie dans le territoire entier de l'Union et les pays de transit sonttenus 
d'acheminer par les voies les plus rapides les dépêches closes et les correspondances à découvert qui leur 
sont livrées par une autre Administration.» 
6) Transit par les pays belligérants. L'interprétation ci-dessus est libellée sous forme de principe général. Si 
elle ne mentionne pas expressément le cas de guerre, elle ne comporte pas non plus de réserve à ce sujet. 
Pourtant, l'intérêt militaire prédominant a amené des belligérants, déjà pendant la guerre de 1914 à 1918, à 
soumettre le courrier transitant par leurs territoires au contrôle et à la censure des autorités militaires, 
comme s'il s'agissait du courrier à destination de leurs propres pays. Cela donna lieu à des contestations 
(v. p. ex. circ. 156/1916). Dans la suite, le Congrès de Madrid 1920 fut saisi d'une prop. tendant à compléter 
l'art. 4 (Liberté du transit) de la Conv. ravisée à Rome 1906 en ce sens qu'aucun pays de l'UPU ne devrait, 
même en temps de guerre, soumettre à la censure sur son territoire ni séquestrer les dépêches closes et les 
correspondances à découvert en transit, tant sur le parcours territorial que sur le parcours maritime 
(Congrès de Madrid 1920, 1194). Cependant, vu qu'une interdiction de cette teneur était combattue comme 
irréalisable, qu'en outre la compétence de légiférer en cette matière n'appartenait pas exclusivement à la 
poste et que plusieurs délégués déclarèrent qu'en effet, leurs instructions ne leur permettraient pas de 
signer une telle clause, la prop. ne fut pas maintenue. Néanmoins, 20 pays américains marquèrent leur 
manière de voir par la déclaration suivante, insérée au procès-verbal (Congrès de Madrid 1920, Il 758): 
«Le respect de la correspondance est un principe sacré dont la violation comporte, en outre, des torts 
immenses et injustifiés pour le monde entier. Nous déclarons, en conformité avec la proposition suisse 
susmentionnée, que les dépêches closes et les correspondances à découvert expédiées en transit sont 
inviolables, tant sur le parcours territorial que sur le parcours maritime et que, en conséquence, aucun pays 
de l'UPU ne peut les soumettre à la censure ni les séquestrer, même en cas de guerre.» 
Enfin le Congrès de Buenos Aires 1939 a admis l'interprétation de la liberté de transit dans le sens reproduit 
dans l'annot. 5 ci-dessus, à savoir que ce principe implique aussi l'inviolabilité de la correspondance en 
transit. 
Cependant, vu les arguments invoqués déjà au Congrès de Madrid 1920, la question restait posée de savoir 
si, en temps de guerre, ce principe serait observé sans restriction. L'expérience de la guerre de 1939 à 1945 
a donné à cet égard une réponse dans le sens négatif. Nombre d'objets de correspondance originaires deet 
destinés à des pays neutres, même des lettres comprises dans des dépêches closes, ont été, au cours de 
leur transit à travers des pays belligérants, censurés et parfois saisis par les autorités militaires de ces pays 
(v.p.ex. circ. 34/1940). 
Il peut être intéressant de relever ici qu'une clause de protection générale en faveur de l'immunité de la 
correspondance postale figure dans la Xl8 Convention de La Haye 1907 «relative à certaines restrictions à 
l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime», Convention qui n'a, il est vrai, pas été ratifiée par 
tous les signataires. L'art. 18

' de cette Convention est ainsi conçu: 
«La correspondance postale des neutres ou des belligérants, quel que soit son caractère officiel ou privé, 
trouvée en mer sur un navire neutre ou ennemi, est inviolable. S'il y a saisie du navire, elle est expédiée avec 
le moins de retard possible par le capteur. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas, en cas de violation de blocus, à la correspon­
dance du port bloqué.» 
7) Le Congrès d'Ottawa 1957 avait été saisi d'une prop. tendant, dans l'intérêt d'assurer le transport du 
courrier aérien le plus rapidement possible, à introduire dans la Conv. la notion de la «liberté de l'air» à 
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l'instar de celle de la «liberté du transit». Par «liberté de l'air» on avait voulu comprendre le droit accordé 
aux avions d'un service régulier d'embarquer et de débarquer du courrier à n'importe quel aéroport du 
monde où fait escale régulière l'avion en question. La prop. n'a pas été retenue vu le fait que les questions 
relatives au transport aérien, y compris les droits des services aériens réguliers d'embarquer ou de 
débarquer le trafic de toute sorte, sont réglées par les accords conclus entre les gouvernements intéressés 
sur la base de l'art. 6 de la Conv. relative à l'aviation civile internationale (de tels droits sont généralement 
appelés «droits commerciaux») (Il 356,361 à 364,370, prop. 715, Doc 63). En fait, l'OACI s'est occupée de la 
question des «droits commerciaux» en collaboration avec la CEL (v. comptes rendus analytiques de la 
sessi~n de mai 1958, p. 12, et de mai 1959, p. 20; cf. également la lettre-circ. du BI 1632 du 9 juin 1958 et 
Congrès de Vienne 1964, 11194), sans, pour autant, avoir trouvé une solution à ce problème compliqué. 
La question a été de nouveau soulevée au Congrès de Vienne 1964 et au Congrès de Tokyo 1969 (v. à ce 
sujet annot. 2 à l'art. 74). 
8) Non seulement les Pays-membres «ne peuvent s'opposer au transit» (expression utilisée précédemment) 
des envois avec valeur déclarée, mais ils ont l'obligation d'acheminer ces envois (Congrès de Rio de Janeiro 
1979, 11, Comm. 5, PV 1, prop. 2001.1/Rev 1). 
9) Les pays ont un droit de regard sur les colis en transit; ce sont les règlements intérieurs qui sont 
applicables dans ce cas (Congrès de Londres 1929, Il 381 et 382). Les Adm. doivent se notifier par 
l'intermédiaire du BI les interdictions ou restrictions réglant l'importation et le transit des colis dans leur 
service (art. 101, par. 1, lettre g), du Règl. colis). 

Article 2 
Inobservation de la liberté de transit (Conv. 1) 

Lorsqu'un Pays-membre n'observe pas les dispositions de l'article premier de la 
Constitution et de l'article premier de la Convention concernant la liberté de 
transit, les Administrations postales des autres Pays-membres ont le droit de 
supprimer le service postal avec ce pays. Elles doivent donner préalablement avis 
de cette mesure par télégramme aux Administrations intéressées et communiquer 
le fait au Bureau international. 

Article 3 
Transit territorial sans participation des services du pays traversé 
(Conv. 1 et 61, par. 2, Règl. 152) 

Le transport en transit de courrier à travers un pays, sans participation des 
services de ce pays, est subordonné à l'autorisation préalable du pays traversé. 
Cette forme de transit n'engage pas la responsabilité de ce dernier pays. (1) 

1) Sur le territoire postal d'un Pays-membre, rien ne peut se faire sans ou contre la volonté de l'Adm. dudit 
pays. Pour éviter tout malentendu sur ce point, le Congrès de Lausanne 1974 a adopté le présent article, 
ainsi que les dispositions corrélatives aux art. 61, par. 2, de la Conv., 152 de son Règl. et 47, par. 5, de I' Arr. 
des colis postaux. Cette forme de transit vise notamment les échanges de courrier en conteneurs par les 
transports routiers internationaux (Congrès de Lausanne 1974, 111311 à 1314, 1469 et 1470, prop. 2001.1, 
2002.91, 2048.1, 2556.91 et 5047.3). V. également avis du BI, Rapp. 1970, p. 73 à 75. 
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Article 4 
Suspension temporaire et reprise de services (1) 

1. Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, (2) une Administration 
postale se voit obligée de suspendre temporairement et d'une manière générale 
ou partielle l'exécution de services, elle est tenue d'en donner immédiatement 
avis, au besoin par télégramme ou par télex, (3) à l'Administration ou aux Adminis­
trations intéressées. Elle a la même obligation lors de la reprise des services 
suspendus. 

2. Le Bureau international doit être avisé de la suspension ou de la reprise des 
services si une notification générale est jugée nécessaire. (4

) Le cas échéant, le 
Bureau international doit aviser les Administrations par télégramme ou par 
télex. (5

) 

1) En ce qui concerne le maintien des relations postales en cas de différend, de conflit ou de guerre, le 
Congrès de Lausanne 1974 a adopté la résolution C 37 suivante: 

«Le Congrès, 

considérant 
le rôle pacifique et humanitaire que remplit l'Union postale universelle en facilitant le rapprochement des 
peuples et des individus, 

convaincu 
de la nécessité de maintenir, dans la mesure du possible, les échanges postaux avec ou entre les régions 
frappées par des différends, des troubles, des conflits ou des guerres, 

vu 
les initiatives prises et les expériences faites dans ce domaine par certains gouvernements ou organisations 
humanitaires, 

lance un appel urgent 

aux Gouvernements des Pays-membres pour qu'ils s'abstiennent, dans la mesure du possible et dans le cas 
où l'Assemblée générale ou le Conseil de sécurité des Nations Unies n'aurait pas recommandé ou décidé le 
contraire (conformément à l'article 41 de la Charte des Nations Unies), d'interrompre ou d'entraver le trafic 
postal - en particulier l'échange de correspondances comportant des communications de caractère 
personnel-en cas de différend, de conflit ou de guerre, les efforts entrepris dans ce sens devant s'appliquer 
même aux pays directement intéressés, 

autorise 

le Directeur général du Bureau international de l'UPU: 
1° à prendre les initiatives qu'il jugera opportunes pour faciliter, dans le respect des souverainetés 

nationales, le maintien ou le rétablissement des échanges postaux avec ou entre les parties à un 
différend, à un conflit ou à une guerre; 

2° à offrir ses «bons offices» pour trouver une solution aux problèmes postaux qui peuvent se poser en 
cas de différend, de conflit ou de guerre.» 

(111305 et 1306, prop. 0011.) 
2) Il est entendu que chaque Adm. est seule juge en matière d'appréciation des circonstances extraordinai­
res (Congrès de Madrid 1920, 11839 et 840). 
3) La notification de toute suspension ou reprise des services par télégramme ou par télex s'impose dans 
certains cas, en particulier lorsque le délai d'acheminement de la circulaire ad hoc du BI est jugée trop long 
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pour atteindre les Adm. intéressées afin que celles-ci puissent prendre les dispositions nécessaires. A cet 
égard, il a été admis au Congrès de Rio de Janeiro 1979 que la notification doit être adressée en priorité aux 
pays par lesquels les dépêches transitent (Il, Comm. 5, PV 1, prop. 2004.1 ). 
4) En règle générale, la notification par le BI a lieu par voie de circulaire. 
5) Compte tenu, d'une part, de la teneur du par. 1, d'autre part, des frais considérables qu'entraîne toute 
notification faite par télégramme ou par télex, le BI ne devrait être requis de faire de telles notifications que 
dans des cas exceptionnels. Au surplus, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté la résolution C 55 
reproduite à la fin du présent fascicule et relative à la création d'un code télégraphique servant à annoncer 
la suspension ou la reprise de services. 

Article 5 
Appartenance des envois postaux (Prot. 1) (1) 

Tout envoi postal appartient à l'expéditeur aussi longtemps qu'il n'a pas été 
délivré à l'ayant droit, sauf si ledit envoi a été saisi en application de la législation 
du pays de destination. 

1) Les pays dont la législation nationale ne permet pas d'appliquer cette disposition sont énumérés à l'art. 1 

du Prot. 

Article 6 
Création d'un nouveau service (1) 

Les Administrations peuvent, d'un commun accord, créer un nouveau service non 
expressément prévu par la Convention. Les taxes relatives au nouveau service 
sont fixées par l'Administration intéressée, compte tenu des frais d'exploitation 
du service. 

1) Disposition arrêtée par le Congrès de Lausanne 1974 pour répondre à la demande de certaines Adm. qui 
ont institué, dans leurs relations réciproques, un service accéléré pour la transmission des données pour 
ordinateurs, des chèques bancaires et de la correspondance du monde des affaires en général (Il 1316 et 
1317, prop. 2004.91/Rev). A cet égard, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté la résolution C 87 
(reproduite à la fin du présent fascicule) par laquelle il charge le CE d'étudier les services exploités par un 
certain nombre de pays sous le nom de Datapost, Express Mail, Postadex, etc., et de faire rapport au 
prochain Congrès sur la possibilité de leur application aux services postaux internationaux. 

Article 7 
Taxes (Conv. 19 et 24, Prot. Ill) (1) 

1. Les taxes relatives aux différents services postaux internationaux sont fixées 
dans la Convention et les Arrangements. (2) 
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2. Il est interdit de percevoir des taxes postales de n'importe quelle nature autres 
que celles qui sont prévues dans la Convention et les Arrangements. (3

) (4) 

1) Dans les Actes d'Ottawa 1957, les termes «taxe» et «droit» étaient généralement employés comme 
équivalents de «taxe postale». Pourtant le mot «droit» a, dans certains cas, un sens particulier (droit de 
douane, droit de timbre) qui, dans l'art. 64 de la Conv. d'Ottawa p. ex., justifiait la notion de «droits non 
postaux». 
Le Vocabulaire polyglotte a donné de ces mots la définition suivante: 
«Taxe. Rémunération d'une prestation postale déterminée par chaque pays dans les limites fixées par les 
Actes.» 
«Droit. Somme d'argent (redevance, impôt, etc.) exigée par la législation d'un pays dans un but générale­
ment fiscal.» 
Le Congrès de Vienne 1964 a approuvé tacitement l'acception de ces termes (1 223 CEL projet de Conv., 
111009) de sorte que dans les Actes de ce Congrès le mot «taxe» est employé dans le sens de «redevance 
postale» et le mot «droit» dans le sens de «redevance non postale». 
2) Cette disposition, qui a été adoptée par le Congrès de Bruxelles 1952, consacre le principe de la fixation 
de toutes les taxes postales par la Conv. et les Arr. (Il 390, prop. 57). 
3) En ce qui concerne les timbres-poste commémoratifs ou philanthropiques, pour lesquels un supplément 
de taxe est à payer indépendamment de la valeur d'affranchissement, v. art. 187, par. 4, du Règl. 
4) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. roumaine en 1932, en vue de savoir s'il est perçu sur les 
correspondances postales internes d'autres taxes que les taxes postales, le cas échéant, si ces taxes 
revêtent un caractère fiscal ou de bienfaisance et si elles sont perçues par l'application de timbres-poste ou 
sous une autre forme. 
Onze Adm. sur 37 qui ont répondu à cette consultation ont fait savoir qu'elles émettaient au profit d'œuvres 
de bienfaisance des timbres-poste surtaxés dont l'emploi était facultatif. Trois signalèrent que dans des 
circonstances déterminées (par exemple, chômage), durant une certaine période ou à titre permanent, les 
envois du service interne étaient soumis à une taxe additionnelle obligatoire, perçue au moyen de vignettes 
spéciales, dont le produit était versé à des œuvres humanitaires ou d'intérêt public. 

Article 8 
Monnaie type. Equivalents (Const. 7, Conv. 12, Règl. 102, 103 et 104) 

1. L'unité monétaire utilisée dans la Convention et les Arrangements ainsi 
que dans leurs Règlements d'exécution est le franc-or prévu à l'article 7 de la 
Constitution convertible en unité de compte du Fonds monétaire international 
(FMI), qui est actuellement le Droit de tirage spécial (DTS). (1) (2) (3) (4

) 

2. Les Pays-membres de l'Union ont le droit de choisir, d'un commun accord, 
une autre unité monétaire ou une de leurs monnaies nationales pour l'établis­
sement et le règlement des comptes. (5

) 

3. Dans chaque Pays-membre, les taxes sont établies d'après une équivalence 
correspondant aussi exactement que possible, dans la monnaie de ce pays, au 
.DTS. (6

) 
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4. Les Pays-membres de l'Union dont le cours des monnaies par rapport au 
DTS n'est pas calculé par le FMI ou qui ne font pas partie de cette institution 
spécialisée sont invités à déclarer unilatéralement un équivalent entre leurs 
monnaies et le DTS. 

5. Chaque Administration postale a la faculté d'arrondir ses taxes en plus 
ou en moins, selon le cas et suivant les convenances de son système 
monétaire. (7) (8) 

6. Les Administrations postales ne sont pas tenues de modifier leurs équiva­
lents des taxes prévues dans la Convention et dans les Arrangements ou le prix 
de vente des coupons-réponse internationaux lorsque, par suite de fluctuations 
de l'équivalence employée pour établir les taxes conformément au présent 
article, les limites autorisées par la Convention ne sont pas dépassées de plus 
de 15 pour cent. (6

) (
9

) 

1) Etant chargé par le Congrès de Lausanne 1974 (résolution C 27) de suivre l'évolution monétaire interna­
tionale, le CE, comme suite à la décision du Fonds monétaire international (FMI) de démonétiser l'or à partir 
du 1er avril 1978, a proposé au Congrès de Rio de Janeiro 1979 de remplacer le franc-or par l'unité de compte 
du FMI, actuellement le Droit de tirage spécial (DTS) évalué selon le panier des 16 monnaies les plus 
représentatives pour les transactions commerciales internationales (v. Congrès - Doc 10 ainsi que les 
prop. 1007.1 et 2008.1 ). Etant donné que l'unité de compte du FMI est susceptible d'être modifiée, le CE a 
proposé au Congrès de définir cette unité de compte à l'art. 8 de la Conv. afin qu'elle puisse plus facilement 
être adaptée aux cvhangements du régime monétaire international. 
Examinant ces prop., la Comm. des finances du Congrès de Rio de Janeiro 1979 a constaté que le franc-or a 
cessé d'exister en fait. Par conséquent, elle a été d'avis qu'il était nécessaire d'adopter sans retard la 
solution pratique pouvant convenir actuellement au plus grand nombre possible d'Adm., à savoir le recours 
au DTS, permettant toutefois aux Pays-membres de choisir une autre unité monétaire ou une de leurs 
monnaies nationales pour l'établissement et le règlement des comptes. Cette solution de compromis 
impliquait la suppression de l'art. 7 de la Const. (v. Congrès- Doc 126). 
Bien que le Congrès ait accepté sans objections les autres prop. de sa Comm. des finances visant 
l'utilisation du DTS, les prop. visant à supprimer ou à modifier l'art. 7 Const. n'ont pas obtenu la majorité 
requise des deux tiers des Pays-membres, soit 106 voix. Néanmoins, une prop. consistant à adapter le 
premier par. du nouvel art. 8 de la Conv. à l'art. 7 de la Const. a été adoptée par 57 voix pour, 53 contre et 16 
abstentions. Il résulte de cette dernière décision du Congrès que, indépendamment de la définition du 
franc-or à l'art. 7 Const., le franc-or utilisé dans les Actes de l'Union est convertible en DTS au taux de 
raccordement de 1 DTS = 3,061 fr-or (v. Congrès-PV 19, 20 et 21, et la résolution C 29 reproduite à la fin de 
ce fasc.) (v. également annot. 1 et 2 à l'art. 7 Const.). 
2) Le Fonds monétaire international (FMI) est une institution spécialisée des Nations Unies qui a son siège à 
Washington (Etats-Unis d'Amérique). Ses statuts ont été élaborés à la Conférence monétaire et financière 
des Nations Unies qui s'est tenue à Bretton Woods du 1er au 22 juillet 1944. 
Ses buts sont de promouvoir la coopération monétaire internationale et de faciliter l'expansion harmo­
nieuse du commerce international: a) en adoptant une procédure permettant des ajustements ordonnés 
des taux de change; b) en fournissant un mécanisme de consultations internationales sur les principales 
modifications apportées aux pratiques de change; c) en travaillant à l'élimination progressive des restric­
tions de change. A cette fin, le Fonds est habilité par ses statuts à réaliser avec ses membres des 
transactions, notamment en devises et en or, ayant un objet conforme aux dispositions des statuts, à 
compléter ses ressources grâce à des emprunts et à compléter les avoirs de réserve des participants au 
Compte de tirage spécial. 
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Pour atteindre ses objectifs, le Fonds utilise trois principales méthodes: 1) il constitue une conférence 
monétaire permanente grâce aux réunions de son Conseil d'administration, qui fournit le cadre de consul­
tations approfondies sur les questions de monnaie et de change; 2) il détache, sur demande, des experts 
techniques pour conseiller et aider les pays membres dans la recherche de solutions à leurs problèmes 
financiers et monétaires; 3) moyennant des clauses de sauvegarde convenables, il met des ressources en 
devises à la disposition des pays membres pour leur permettre de faire face à des difficultés à court terme 
dans leurs paiements courants. Dans toutes ces activités, le Fonds cherche à aider ses membres à trouver 
des solutions pratiques à leurs problèmes de change qui soient en accord avec les principes de coopération 
édictés dans les statuts. 
Grâce aux consultations qu'il a avec ses membres, le Fonds met en application un code international de 
conduite en matière de change. On s'accorde de plus en plus à reconnaître qu'en matière de change et de 
commerce international les intérêts de la communauté dans son ensemble coïncident à long terme avec les 
intérêts particuliers des membres. En signant les statuts, les gouvernements des pays membres ont accepté 
de respecter des normes de conduite en matière de finances et de change. Les membres consultent le 
Fonds pour s'assurer que leur politique monétaire et leur politique de change sont conformes aux 
obligations qui découlent des statuts. Le Fonds, de son côté, se tient en permanence au courant de la 
situation monétaire et financière des pays membres, qui sont tenus par les statuts de lui fournir des 
informations détaillées sur le plan économique et financier. Grâce à des consultations par l'intermédiaire 
du Conseil d'administration et, directement, aux discussions techniques et aux études du personnel du 
Fonds, les membres sont constamment tenus informés de l'évolution de la situation financière dans le 
monde entier. Quels que soient leur importance et leur stade de progrès technique, ils ont également accès 
aux avis compétents que le Fonds, fort de son expérience et des connaissances acquises, peut fournir sur 
les problèmes relevant de sa compétence. 
Au 14 mars 1980, le FMI comptait 140 pays membres. 
3) Le premier amendement aux statuts du FMI, entré en vigueur le 6 août 1969, introduit les DTS comme 
nouveau moyen de paiements internationaux à l'usage exclusif des Etats et de certaines institutions 
internationales. A l'origine, les DTS sont destinés à compléter les instruments de réserve existants, tels que 
l'or et les monnaies convertibles. 
Les DTS constituent un moyen de paiements internationaux ayant une base juridique, tandis que l'emploi 
de l'or et des monnaies de réserve repose avant tout sur la coutume. Les participants au mécanisme sont 
tenus d'accepter les DTS qui leur sont présentés par le FMI conformément à la procédure de désignation et 
d'en fournir la contre-valeur en monnaie convertible. Cette obligation donne aux DTS une base juridique 
ferme qui est comparable d'une certaine façon au pouvoir libératoire d'une monnaie à l'intérieur du pays 
qui l'émet. Les DTS ne peuvent pas servir directement pour effectuer des paiements. Il faut d'abord les 
convertir en monnaies utilisables pour les opérations du marché. Mais l'utilisation de l'or comme réserve 
requiert, le plus souvent, elle aussi, cette conversion. Dans les limites désignées par le FMI, les DTS peuvent 
donc valablement compléter, voire même remplacer, l'or comme étalon, comme moyen de paiement et 
comme instrument de réserve du système monétaire international. 
Lors de la première allocation en 1970, les DTS sont encore exprimés en dollars EU. Après !'Accord du 
Smithsonian Instituts en décembre 1971 qui augmente le prix officiel de l'or de 3 dollars l'once, le FMI 
utilise le DTS pour exprimer les réserves monétaires et notamment les obligations en matière de DTS. Cette 
unité DTS équivaut alors à l'ancienne parité-or du dollar EU, à savoir 1 DTS = 0,888671 g d'or fin et les 
rapports avec les autres monnaies sont calculés sur la base de leurs parités officielles. 
Cette évaluation n'ayant plus de sens sous un régime de flottaison générale des monnaies, le FMI utilise à 
partir du 18

' juillet 1974 la technique dite du «panier des monnaies» pour exprimer la valeur du DTS. 
Ainsi le DTS est évalué selon la moyenne pondérée de 16 monnaies qui constituent le «panier» du DTS. La 
composition de ce panier est revisée tous les cinq ans sur la base des statistiques des exportations de biens 
et de services des pays membres du FMI. A partir du 1er juillet 1978, la composition du panier est la suivante: 
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Monnaie 

Dollar des Etats-Unis d'Amérique 
Mark allemand 
Yen japonais 
Franc français 
Livre sterling 
Lire italienne 
Florin néerlandais 
Dollar canadien 
Franc belge 
Rial saoudite 
Couronne suédoise 
Rial iranien 
Dollar australien 
Peseta espagnole 
Couronne norvégienne 
Schilling autrichien 

Pourcentage 

2 

33 
12,5 
7,5 
7,5 
7,5 
5 

5 
5 
4 
3 
2 
2 
1,5 
1,5 
1,5 
1,5 

100,0 

Nombre d'unités 
dans 1 DTS 
3 

0,40 
0,32 

21,00 
0,42 
0,050 

52,00 
0,14 
0,070 
1,60 
0,13 
0,11 
1,70 
0,017 
1,50 
0,10 
0,28 

La valeur d'un DTS est égale à la somme du nombre d'unités de chacune des 16 monnaies représentées 
dans le panier indiqué à la colonne 3 du tableau. V. annot. 3 à l'art. 103 du Règl. 
4) Pour la conversion en DTS des montants exprimés en francs-or dans les Actes et les Arr. ainsi que dans 
leurs Règl. d'exécution, v. circ. BI 219/1980 reproduite à la fin de ce fasc. 
5) Pour les comptes établis en DTS, v. art. 102 et 103 Règl. 
6

) Chaque pays est tenu de modifier ses équivalents dès que ceux-ci, à la suite de fluctuations monétaires, 
dépassent les limites maximales ou minimales prévues dans la Conv. et les Arr. Cependant, conformément 
au par. 6, une revision immédiate n'est pas nécessaire lorsque la différence demeure inférieure à 15 pour 
cent. 
7) Cette disposition a été reprise de l'art. 19, par. 4, 1re phrase, de la Conv. de Lausanne 1974 (Congrès de Rio 
de Janeiro 1979, Il, Congrès/C 5 - PV 1, prop. 2008.3). 
8

) Un pays a p.ex. le choix d'arrondir à 5 ou à 10 unités de sa monnaie nationale une taxe de base qui, à la 
conversion de la monnaie type en monnaie nationale, donne 7 ou 8 unités, si l'échelonnement par dizaines 
et demi-dizaines correspond mieux aux convenances monétaires de ce pays (Congrès de Stockholm 1924, 
11,780). 
9) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974 pour atténuer les répercussions que les fluctua­
tions monétaires successives pourraient avoir sur l'ensemble de la structure tarifaire d'un pays (111378 et 
1379, prop. 2303.3). Cette disposition qui figurait à l'art. 19, par 5, de la Conv. de Lausanne a été transférée 
au présent art. 8 par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Congrès/C 5 - PV 1, prop. 2008.3). 

Article 9 
Timbres-poste (Conv.13, Règl.105, 187 à 190) (1) (2) (3

) (
4

) (
5

) (
6

) (7) (8
) (

9
) 

Seules les Administrations postales émettent les timbres-poste destinés à l'affran­
chissement. 

1) Cette disposition consacre le principe que seules les Adm. postales sont qualifiées pour émettre des 
valeurs d'affranchissement. Par Adm. postales il faut entendre aussi bien celles des Pays-membres de l'UPU 
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que celles des pays qui n'en font pas partie de même que l'Adm. postale de l'Organisation des Nations Unies 
(Doc du Congrès de Vienne 1964, 1110,0, prop. 1822). 

2
) Le Congrès d'Ottawa 1957 a chargé la CCEP d'étudier les sujets suivants relatifs aux timbres-poste: 

dimensions et valeurs des timbres-poste, couleurs et encres employées à les obtenir (Il 367, prop. 720); 
v. Collection d'études postales, tasc. 39. 

3
) A l'égard des sujets de timbres-poste, le Congrès d'Ottawa 1957 a recommandé que «lors de l'adoption de 

motifs de timbres-poste ou d'impressions à l'usage des machines à oblitérer, les Administrations postales 
de l'Union s'appliquent à préconiser des sujets susceptibles de contribuer à la compréhension mutuelle des 
peuples, à la diffusion de leur culture et, d'une manière générale, au resserrement des liens d'amitié 
internationale» (1166, 367 à 370, 1143 et 1162, vœu 721). Pour sa part, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a 
adopté les recommandations C 85 (Reproduction de timbres-poste déjà émis par une autre Adm.) et C 93 
(Choix des sujets de timbres-poste) reproduites à la fin du présent fascicule et résultant de l'étude effectuée 
par le CE, en collaboration avec le CCEP, en exécution de la résolution C 45 du Congrès de Lausanne 1974. 
Au sujet des restrictions touchant la nature des textes des flammes de propagande, v. enquête ordonnée sur 
demande de l'Adm. du Viêt-Nam (circ. 172/1954; réponses: circ. 239/1954, 80, 246/1955 et 132/1956). D'une 
manière générale, ces restrictions visent la publicité politique ou commerciale et tout texte contraire à 
l'ordre public, à la morale ou aux bonnes mœurs. 

4
) L'ONU a sollicité le concours de l'UPU pour adresser aux Adm. postales une communication visant à 

inviter ces dernières à ne pas utiliser comme motifs de timbres-poste des œuvres d'art appartenant à l'ONU, 
sans l'assentiment préalable de cette organisation. Le CE a donné suite à cette requête (v. circ. 51/1969) 
(décision CE 3/1969). S'agissant de l'utilisation des timbres-poste de l'ONU par l'Office des Nations Unies à 
Genève, et à Vienne, v. annot. à l'art. 9 de la Const. 

5
) En ce qui concerne les questions relatives à la philatélie, plusieurs Congrès ont été saisis de suggestions 

émanant de particuliers et de divers organismes philatéliques et relatives à différentes questions d'ordre 
philatélique (cf. à cet égard Genèse des Actes, cote R 091.57). D'autre part, les Pays-membres ont égale­
ment présenté des prop. tendant à réglementer dans la Conv. certaines questions relevant de la philatélie, à 
savoir, p.ex., l'établissement d'un service de vente de timbres-poste aux philatélistes par les Adm. ou 
l'organisation d'une section spéciale du BI chargée de la vente des timbres-poste (Congrès de Paris 1947, 
Il 91, 321 à 323, 376, prop 227, 483; cf. à cet égard également la suggestion 494). Les prop. n'ont pas été 
retenues. D'une part, la question de la vente et du commerce des timbres-poste est de caractère purement 
intérieur. Chaque Etat doit l'envisager en tenant compte de la situation particulière qui lui est propre en 
cette matière; d'autre part, «la philatélie n'est pas dans la compétence de l'UPU et ce sujet intéresse plutôt 
lesAdm. qui la composent» (avis du Congrès de Paris 1947, 11323 et355). Une prop. relative à la philatélie et 
tendant à préconiser les règles générales pour les émissions des timbres-poste, présentée au Congrès 
d'Ottawa 1957, est tombée faute d'appui (11523, prop. 605). 
Néanmoins, le BI a procédé, à la demande des Adm., à l'ouverture de plusieurs enquêtes relatives à la 
philatélie (cf. Catalogue de l'UPU, cote Ga 91; v. p.ex. circ. 55/1956. Réponses: 91, 203/1956et86, 196/1957; 
et. également annot. 3 à l'art. 187 du Règl.). En outre, le CCEP a fait une étude intitulée «Emission et 
fabrication des timbres-poste. Développement de la philatélie». (V. Collection d'études postales, pla­
quette 109.) 

6) L'émission de timbres-poste spéciaux à la demande de l'ONU et des institutions spécialisées a tait l'objet 
d'un examen au sein de la CEL. Celle-ci a estimé que l'UPU ne devrait pas intervenir dans le problème des 
émissions spéciales, attendu que chaque pays est souverain en cette matière. Cet avis a été confirmé par le 
Congrès de Vienne 1964 qui a refusé un projet de recommandation invitant les Adm. à émettre de temps à 
autre des timbres-poste évoquant les activités d'une institution spécialisée de l'ONU (111010 et 1011, 
prop. 1824). Cependant, en vertu de !'Accord ONU/UPU, les suggestions relatives à des émissions spéciales 
ou commémoratives et émanant de l'ONU et de ses institutions spécialisées sont portées à la connaissance 
des Adm. par circ. du BI. 
Quant au contrôle à exercer sur la vente des timbres-poste remis à titre gracieux à certaines institutions 
spécialisées, il appartient aux Adm. donatrices de s'assurer elles-mêmes que le système adopté est 
satisfaisant (v. compte rendu analytique de la session 1963 de la CEL, p. 13 et 14). 
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7) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. de la République fédérale d'Allemagne concernant les 
conditions de l'échange des timbres-poste mis hors cours (circ. 92/1955; réponses: circ. 137, 172, 205/1955, 
87 et 208/1956). 
8) En ce qui concerne l'émission illégale de timbres-poste, v. résolution C 5 reproduite à la fin de ce fasc. 
9) V. aussi annot. 3 à 9 à l'art. 187 du Règl. 

Article 10 
Formules 

1. Les textes, couleurs et dimensions des formules doivent être ceux que pres­
crivent les Règlements de la Convention et des Arrangements. 

2. Les formules à l'usage des Administrations pour leurs relations réciproques 
doivent être rédigées en langue française, avec ou sans traduction interlinéaire, à 
moins que les Administrations intéressées n'en disposent autrement par une 
entente directe. 

3. Les formules à l'usage du public doivent comporter une traduction interli­
néaire en langue française lorsqu'elles ne sont pas imprimées en cette langue. (1) 
(2) (3) (4) 

1) En conclusion de son étude A 103, le Conseil de gestion de la CCEP a présenté au Congrès de Tokyo 1969 
la prop. 1013 énonçant les principes de l'adaptation de la contexture des formules du service postal aux 
exigences des machines de bureau. La prop. 1013 a donné lieu à l'adoption de la résolution C 41 (Il 1158 et 
1159, prop. 1013) par laquelle le Congrès a arrêté les principes suivants pour la construction des formules 
de l'UPU: 

1. Disposition générale des formules 

Les formules doivent être conçues de telle manière que les espaces destinés à être complétés et se trouvant 
au même niveau sur la formule puissent être remplis, sans qu'il soit nécessaire d'opérer un changement de 
ligne, c'est-à-dire que les indications à porter devront pouvoir s'écrire de gauche à droite, dans le sens de la 
largeur du papier, même si la formule est divisée en sections ou en colonnes. 

2. Interlignes et espacements 

Dans la mesure du possible l'interligne des formules- espace entre deux lignes successives - doit être le 
même que l'interligne des machines de bureau. 
Les espacements de base doivent correspondre au pas de mouvement de ces machines et les cases 
destinées à être remplies dans la largeur de la formule doivent avoir des dimensions permettant l'emploi 
éventuel du tabulateur de la machine. 

3. Marges 

Il est réservé une marge exempte de toute impression: 
de 20 mm sur le bord gauche; 
de 10 mm sur le bord supérieur de la formule. 

Le bas des formules, inutilisable à la machine, doit être réservé soit à l'inscription d'indications manuscri­
tes, lorsque celles-ci se présentent dans l'ordre naturel de la construction de la formule, soit à l'impression 
d'instructions ou d'indications à l'usage du service interne. 
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4. Indications à porter sur la formule 

Sur la formule, des cases imprimées ou imaginaires doivent être réservées pour les indications à porter 
(réponses). 

5. Texte directeur 

Un texte directeur succinct doit être placé dans les cases aussi près que possible de la ligne horizontale 
imprimée ou imaginaire supérieure (texte directeur superposé). Le texte directeur doit être imprimé en 
petits caractères de telle sorte qu'il reste assez de place pour les réponses, et que ces dernières ressortent 
clairement. 
Le texte directeur pourra également être placé entre les cases à remplir ou leur être juxtaposé. Un texte 
directeur juxtaposé doit être utilisé notamment lorsque les renseignements sont portés dans les cases au 
moyen d'une croix. 
On évitera de placer le texte directeur au-dessous de l'espace à compléter, ainsi que de présenter la formule 
sous la forme d'un texte continu, coupé d'espaces à compléter. Les renvois sont à limiter et à incorporer au 
texte directeur ou à placer dans une rubrique spéciale avec les indications générales. 

6. Couleur 

Si possible, les formules doivent être imprimées en vert sur du papier de couleur ivoire, sauf celles pour 
lesquelles la Convention et les Arrangements prescrivent des couleurs déterminées. 

7. Emplacements fixes de certains renseignements 

Les renseignements se retrouvant dans la majorité des formules doivent être placés de façon uniforme: 
a) la dénomination de la formule est indiquée à la partie supérieure droite de celle-ci; 
b) le numéro de la formule selon la Convention ou I' Arrangement (C 1, CP 11, etc.) est indiqué à droite de 

la dénomination de la formule; 
c) s'il y a lieu, le numéro de commande propre à chaque Administration postale pourra être placé à 

l'angle inférieur gauche de la formule; 
d) les renseignements concernant «l'auteur» de la formule (Administration, bureau de poste, etc.) sont 

placés en haut à gauche. 
2) Les modèles de formules sont reproduits dans le Formulaire de l'UPU publié par le BI. 
3) Afin de garantir la bonne conservation de tous les documents du service postal pendant leur délai de 
garde, il est recommandé aux Adm. intéressées d'utiliser du matériel de bonne qualité pour leur confection 
(recommandation du Congrès d'Ottawa 1957, 11371, prop. 377). 
4) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté levœu C 8 relatif à la confection et à l'utilisation des formules 
dans le service international et qui est reproduit à la fin du présent fasc. 

Article 11 
Cartes d'identité postales (Règl. gén. 115, Règl. 106) (1) 

1. Chaque Administration postale peut délivrer, aux personnes qui en font la 
demande, des cartes d'identité postales valables comme pièces justificatives pour 
les opérations postales effectuées dans les Pays-membres qui n'ont pas notifié 
leur refus de les admettre. (2) 

2. L'Administration qui délivre une carte est autorisée à percevoir de ce chef une 
taxe qui ne peut être supérieure à 5 francs. 

3. Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité lorsqu'il est établi 
que la livraison d'un envoi postal ou le paiement d'un article d'argent a eu lieu sur 
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la présentation d'une carte régulière. Elles ne sont pas non plus responsables des 
conséquences que peuvent entraîner la perte, la soustraction ou l'emploi fraudu­
leux d'une carte régulière. (3

) 

4. La carte est valable pour une durée de cinq ans (4
) à compter du jour de son 

émission. Toutefois, elle cesse d'être valable: 
a) lorsque la physionomie du titulaire s'est modifiée au point de ne plus corres­

pondre à la photographie ou au signalement; 
b) lorsqu'elle est endommagée d'une façon telle que la vérification d'une don­

née déterminée concernant le détenteur n'est plus possible; 
c) lorsqu'elle présente des traces de falsification. 

1) La carte d'identité a été créée par le Congrès de Madrid 1920. Elle remplaça le livret d'identité en usage 
dans quelques pays en vertu d'un Arr. spécial issu du Congrès de Lisbonne 1885 (11541). 
2) Les renseignements à cet égard sont publiés dans le Recueil de la Conv. Il est entendu que le pays qui 
émet des cartes d'identité doit aussi reconnaître les cartes émises par les autres Adm. (Congrès du Caire 
1934, 11272). 
3) Il a été estimé que la publication de la perte des cartes d'identité par l'intermédiaire du BI était inutile et 
sans effet pratique (Congrès du Caire 1934, 141 et 1273). Le BI a donc supprimé cette publication (cf. 
circ. 126/1941). 
4) La validité de la carte d'identité a été portée à 5 ans par le Congrès d'Ottawa 1957 (11372, prop. 15). 

Article 12 
Règlements des comptes (Règl. 101 à 103, 179 à 185, 191, 192, 213 à 217) 

Les règlements, entre les Administrations postales, des comptes internationaux 
provenant du trafic postal peuvent être considérés comme transactions courantes 
et effectués conformément aux obligations internationales courantes des Pays­
membres intéressés, lorsqu'il existe des accords à ce sujet. En l'absence d'ac­
cords de ce genre, ces règlements de comptes sont effectués conformément aux 
dispositions du Règlement. 

Article 13 
Engagements relatifs aux mesures pénales 
(Règl. gén. 115, Conv. 9, 11, 31, 36, Règl. 190) (1) (2) 

Les Gouvernements des Pays-membres s'engagent à prendre, ou à proposer aux 
pouvoirs législatifs de leur pays, les mesures nécessaires: 
a) pour punir la contrefaçon des timbres-poste, même retirés de la circulation, 

des coupons-réponse internationaux et des cartes d'identité postales; 
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b) pour punir l'usage ou la mise en circulation: 
1° de timbres-poste contrefaits (même retirés de la circulation) ou ayant 

déjà servi, ainsi que d'empreintes contrefaites ou ayant déjà servi de 
machines à affranchir ou de presses d'imprimerie; (3) (4) ( 5) 

2° de coupons-réponse internationaux contrefaits; 
3° de cartes d'identité postales contrefaites; 

c) pour punir l'emploi frauduleux de cartes d'identité postales régulières; 
d) pour interdire et réprimer toutes opérations frauduleuses de fabrication et de 

mise en circulation de vignettes et timbres en usage dans le service postal, 
contrefaits ou imités de telle manière qu'ils pourraient être confondus avec 
les vignettes et timbres émis par l'Administration postale d'un des Pays­
membres; (6

) 

e) pour empêcher et, le cas échéant, punir l'insertion de stupéfiants et de 
substances psychotropes, (7) de même que de matières explosibles, inflam­
mables ou d'autres matières dangereuses, (8

) dans des envois postaux en 
faveur desquels cette insertion ne serait pas expressément autorisée par la 
Convention et les Arrangements. (9

) 

1) Au sujet de l'origine et du caractère de ces dispositions, cf. Rapp. 1945, p. 12. 
2) Le Congrès de Vienne 1964 considérant que de nombreux plis revêtus de timbres-poste et d'empreintes 
de machines à affranchir contrefaits circulent dans les services postaux, a adopté le vœu suivant (C 2): 

«Le Congrès, 

considérant 
que de nombreux plis revêtus de timbres-poste ou d'empreintes de machines à affranchir contrefaits 
circulent depuis quelque temps dans les services postaux, ce qui donne à penser que certaines Administra­
tions n'apportent pas toute la vigilance souhaitable dans ce domaine, 

rappelle 

aux Pays-membres les engagements pris en application de l'article 13 de la Convention postale universelle 
et les invite à mettre en œuvre les mesures efficaces qui s'imposent pour que cesse une situation préjudicia­
ble aux intérêts de tous.» (111011, prop. collective 1827.) 
3) Interprétation des mots «la mise en circulation de timbres-poste ... ayant déjà servi»: v. avis du BI, Rapp. 
1954, p. 21. 
4) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. du Portugal (circ. 186/1955) en vue de connaître les mesures 
appliquées par les Pays-membres pour punir l'usage de timbres-poste ayant déjà servi. Réponses: circ. 256/ 
1955 et 19/1958. Trente-cinq pays et plusieurs offices des territoires britanniques d'outre-mer ont répondu à 
cette circ. Sous des formes variées la législation de chacun de ces pays prévoit des sanctions à l'égard des 
individus qui, sciemment et dans le but d'éluder les taxes d'affranchissement, utilisent ou mettent en 
circulation des timbres ayant déjà servi. Les textes légaux font pourtant d'une manière générale une 
distinction entre les délits proprement dits qui relèvent de la justice et les faits moins graves pour lesquels la 
répression est du domaine administratif. 
5) Enquête ouverte par circ. 142/1972 à la demande du Japon sur les mesures prises par les Pays-membres 
de l'Union pour punir ou interdire la fabrication, l'emploi ou la mise en circulation de vignettes et timbres­
poste contrefaits ou imités. Quelque 50 Adm. ont participé à la consultation. Les renseignements recueillis 
sont tenus à la disposition desAdm. par le service de prêt du BI où ils sont classés sous la cote En 142/1972. 
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6) Signification des mots «vignettes et timbres». V. Vocabulaire polyglotte. 
Une prop. tendant à supprimer dans le texte le mot «vignette» n'a pas été retenue par le Congrè de Vienne 
1964 (111318, prop. 1815). 
7) V. annot. 8 à l'art. 36. 
8) Adjonction adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour harmoniser cette disp. avec l'art. 36, 
par. 4, lettres b) et d). 
9) Cf. Conv. art. 36, par. 4, lettres b) et d). 

Chapitre Il 

Franchises postales (Conv. 15 à 17, Règl. 115) 

Article 14 
Franchise postale 

Les cas de franchise postale sont expressément prévus par la Convention et les 
Arrangements. (1) (2) (3) (4

) 

1
) La franchise postale pour les valises diplomatiques, stipulée dans la Convention de l'UPAE, est réservée, 

dans le domaine de l'UPU, à des arrangements particuliers réciproques, les prop. tendant à introduire des 
dispositions à ce sujet dans la Conv. ayant été rejetées à plusieurs reprises (Congrès de Stockholm 1924, 
11197 à 200; du Caire 1934, 11289; de Buenos Aires 1939, 1187 et 88; de Paris 1947, 1101, 11318 et 319). 
V. également enquête ordonnée sur demande de l'Adm. des Pays-Bas (circ. 53/1950) touchant la manière de 
voir des Adm. sur les points suivants: 
a) l'introduction d'un échange de valises diplomatiques dans le service postal; 
b) la franchise postale à accorder éventuellement à de telles valises; 
c) la question de la perception éventuelle de droits de douane sur de tels envois. Réponses: circ. 72, 86, 

124, 168, 249/1950, 90, 111, 196/1951. 
2) Enquête ouverte à la demande de l'Adm. italienne (circ. 194/1952) en vue de connaître: 
1° les Adm. qui accordent la franchise de taxe aux bureaux gouvernementaux de leur pays, pour les 

correspondances que lesdits bureaux échangent entre eux, et les Adm. qui n'accordent pas cette 
franchise; 

2° si cette franchise est effective dans le cas où elle est accordée, ou s'il y a remboursement des frais y 
relatifs; 

3° les motifs pour lesquels chaque Adm. a ou n'a pas accordé la franchise en question. Réponses: 
circ. 295/1952, 71, 138 et 312/1953, 102/1954. 

3) Au sujet des facilités de communications reconnues aux missions diplomatiques, postes consulaires, 
etc., par des traités internationaux, v. annot. 3 à l'art. 18. 
4

) A la demande d'une Union restreinte, le CE a examiné en 1972 dans quelle mesure les dispositions de 
l'art. 16 relatives à la franchise postale en faveur des envois concernant les prisonniers de guerre et les 
internés civils pourraient être étendues aux réfugiés. Après une étude approfondie du sujet, le CE s'est 
prononcé contre l'octroi de la franchise de port aux réfugiés (décision CE 17/1973), en raison principale­
ment de la difficulté de distinguer les réfugiés des autres étrangers résidant dans le pays d'accueil. 
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A première vue, le rapprochement entre les «prisonniers de guerre et internés civils», d'une part, et les 
«réfugiés», d'autre part, paraît aisé. Il s'agit dans un cas comme dans l'autre de personnes victimes des 
rigueurs d'une situation anormale et auxquelles une protection internationale doit être assurée. Cepen­
dant, si les prisonniers de guerre et internés civils sont suffisamment définis pour qu'il ne puisse exister 
aucun doute sur leur qualité de bénéficiaires de la franchise postale, la Convention relative au statut des 
réfugiés du 28 juillet 1951 donne du terme «réfugié» une définition très large qui, par son imprécision, pose 
de sérieux problèmes pratiques en relation avec l'octroi de la franchise de port, tant pour le pays d'accueil 
que pour les pays de dépôt d'envois adressés à des réfugiés. Informées des difficultés rencontrées au cours 
de cette étude et subséquemment invitées à donner leur avis sur le principe de cette franchise, les Adm. de 
l'Union se sont prononcées à une forte majorité contre l'octroi de la franchise de port en faveur des réfugiés. 

Article 15 
Franchise postale concernant les envois de la poste aux lettres relatifs au service 
postal (Conv. 14, Règl. 115) 

Sous réserve de l'article 69, paragraphe 4, sont exonérés de toutes taxes postales 
les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal s'ils sont: 
a) expédiés par les Administrations postales ou par leurs bureaux; 
b) échangés entre les organes de l'Union postale universelle et les organes des 

Unions restreintes, entre les organes de ces Unions, ou envoyés par lesdits 
organes aux Administrations postales ou à leurs bureaux. (1) (2) (3

) 

1) Le Congrès de Lausanne 1974 a élargi la portée et simplifié la présentation rédactionnelle de cet article 
(11, Comm. 5, PV 2, prop. 2013.1 R/Rev). V. également avis du BI, Rapp. 1969, p. 61. 
2) La franchise postale ne peut être octroyée à d'autres institutions, même si elles sont d'utilité publique, 
parce que cela prête facilement à des abus et qu'on ne voit pas où l'on devrait s'arrêter dans cette voie, une 
fois qu'on y serait engagé. 
Les Adm. télégraphiques elles-mêmes, malgré leur liaison, dans la plupart des pays, avec les Adm. postales, 
ne jouissent pas de la franchise postale (Congrès de Madrid 1920, 11209; Londres 1929, 11431, 11207; Le 
Caire 1934, 11289). 
A cet égard, le Congrès de Paris 1947 a émis un vœu aux termes duquel la franchise postale devrait être 
accordée aux Adm. télégraphiques et téléphoniques dans leurs relations réciproques avec le Bureau de 
l'Union internationale des télécommunications, sous réserve de réciprocité (Franchise télégraphique et 
téléphonique dans les relations entre les Ad m. postales et le BI de l'UPU) (Il 276). La CEL, après examen plus 
approfondi de cette question et au vu d'un échange de correspondances entre son Secrétaire général et le 
Secrétaire général de l'Union internationale des télécommunications, a toutefois décidé de l'ajourner sine 
die en raison des difficultés d'application et des conséquences qu'elle pourrait entraîner (cf. compte rendu 
analytique de la CEL, sessions d'avril et d'octobre 1948). 
En ce qui concerne la franchise postale des participants aux Congrès, Conférences et Commissions de 
l'UPU, la question est, d'une manière générale, réglée dans chaque cas par l'Adm. du pays où se tient la 
réunion. 
D'autre part, des propositions tendant à accorder la franchise postale au Bureau international du travail, à . 
Genève, pour sa correspondance internationale, n'ont pas été acceptées (Congrès de Madrid 1920, 11272). 
3) Le BI n'est pas exonéré du paiement des surtaxes aériennes pour les envois qu'il adresse aux Adm. de 
l'Union (v. art. 69, par. 4). La CEL a été d'avis qu'il ne pouvait être question de faire supporter ces frais de 
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surtaxes aériennes à la seule Adm. suisse, en tant qu'Adm. d'origine des envois, et qu'il paraît difficile de 
demander aux compagnies de navigation aérienne de transporter gratuitement les envois-avion susmen­
tionnés, car ces compagnies pourraient à leur tour demander la franchise postale comme compensation 
(cf. compte rendu analytique de la CEL, session d'avril 1948, p. 16). 

Article 16 
Franchise postale en faveur des envois concernant les prisonniers de guerre et les 
internés civils (Conv. 14, Règl. 115) (1) (2) 

1. Sous réserve de l'article 69, paragraphe 2, sont exonérés de toutes taxes 
postales les envois de la poste aux lettres, les colis postaux et les articles d'argent 
adressés aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux soit directement, soit par 
l'entremise des Bureaux de renseignements prévus à l'article 122 de la Conven­
tion de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre, du 12 août 1949, 
et de l'Agence centrale de renseignements sur les prisonniers de guerre prévue à 
l'article 123 de la même Convention. Les belligérants recueillis et internés dans 
un pays neutre sont assimilés aux prisonniers de guerre proprement dits en ce qui 
concerne l'application des dispositions qui précèdent. 

2. Le paragraphe 1 s'applique également aux envois de la poste aux lettres, aux 
colis postaux et aux articles d'argent, en provenance d'autres pays, adressés aux 
personnes civiles internées visées par la Convention de Genève relative à la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, ou expédiés 
par elles soit directement, soit par l'entremise des Bureaux de renseignements 
prévus à l'article 136 et de l'Agence centrale de renseignements prévue à l'arti­
cle 140 de la même Convention. 

3. Les Bureaux nationaux de renseignements et les Agences centrales de ren­
seignements dont il est question ci-dessus bénéficient également de la franchise 
postale pour les envois de la poste aux lettres, les colis postaux et les articles 
d'argent concernant les personnes visées aux paragraphes 1 et 2, qu'ils expédient 
ou qu'ils reçoivent, soit directement, soit à titre d'intermédiaire, dans les condi­
tions prévues auxdits paragraphes. 

4. Les colis sont admis en franchise postale jusqu'au poids de 5 kilogrammes. 
La limite de poids est portée à 10 kilogrammes pour les envois dont le contenu est 
indivisible et pour ceux qui sont adressés à un camp ou à ses hommes de 
confiance pour être distribués aux prisonniers. 

1) A la suite de la Conférence diplomatique qui a siégé à Genève en 1949 en vue, d'une part, de reviser la 
Convention internationale du 27 juillet 1929 relative aux prisonniers de guerre et, d'autre part, d'élaborer 
une nouvelle Convention sur la protection des personnes civiles en temps de guerre, deux nouvelles 
Conventions, comportant des dispositions en partie nouvelles sur la franchise postale en faveur des envois 
concernant les prisonniers de guerre et les internés civils, furent signées le 12 août 1949. 
Pour mettre les textes des Actes de l'Union relatifs à la franchise postale en harmonie avec ceux des 
nouvelles Conventions de Genève, le Congrès de Bruxelles 1952 adopta le présent art. sur prop. de la CEL 
(Il 391 et 392, 919 et 920, prop. 1003). 
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2) Enquête ouverte par circ. 75/1970 à la demande de Kuwait au sujet de la franchise de port éventuelle 
accordée aux organisations de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge dans le service intérieur des Adm. La 
tendance qui s'est dégagée de cette consultation est négative et confirme les résultats de l'enquête ouverte 
par circ. 134/1949 à la demande de l'Italie. Organismes privés, les services de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge bénéficient d'une franchise limitée dans quelques pays. En marge de l'objet à l'examen, 
deux Adm. ont signalé que, dans le cadre des programmes nationaux d'aide en cas de catastrophes 
naturelles ou de situations de détresse, elles accordent occasionnellement la franchise postale aux envois 
de secours destinés aux victimes des régions sinistrées. 

Article 17 
Franchise po!tale en faveur des cécogrammes 
(Conv. 14, Prot. 11, Règl. 115 et 129) (1) (2) 

Sous réserve de l'article 69, paragraphe 2, les cécogrammes sont exonérés de la 
taxe d'affranchissement, des taxes spéciales énumérées à l'article 24, paragra­
phe 1, et de la taxe de remboursement. (3

) 

1) Terme adopté par le Congrès de Vienne 1964 (1324 CEL projet de Conv.) conformément à la définition 
suivante donnée par le Vocabulaire polyglotte: 
«Cécogramme. Néologisme désignant les impressions à l'usage des aveugles; envoi de la poste aux 
lettres.» 
2) La franchise postale en faveur des impressions en relief à l'usage des aveugles a été introduite par le 
Congrès de Bruxelles 1952 (11477, 507, prop. 115 et 133). 
3) Le Congrès de Lausanne 1974 a élargi la portée de cet article à toutes les taxes spéciales énumérées à 
l'art. 24 (111319, prop. 2015.1 et 2015.2). 

Deuxième partie 

Dispositions concernant la poste aux lettres 

Chapitre 1 

Dispositions générales 

Article 18 
Envois de la poste aux lettres (Règl. 124 à 130) (1) (2) (3) (4

) 

Les envois de la poste aux lettres comprennent les lettres, (5
) les cartes postales, 

les imprimés, les cécogrammes et les petits paquets. (6
) 

23 



Convention - Art. 18 

1) Services facultatifs. Tandis que l'échange des lettres, cartes postales, imprimés, cécogrammes et petits 
paquets forme l'objet essentiel de la Conv. et, par conséquent, est obligatoire pour tous les membres de 
l'UPU, l'échange des lettres renfermant des matières biologiques périssables ou des matières radioactives 
ne se fait, en revanche, qu'entre les Adm. ayant donné leur consentement (art. 21 ). L'échange de ces envois 
est donc facultatif. 
En outre, certains services sont également facultatifs, p.ex.: 
Délivrance des cartes d'identité postales et reconnaissance de ces cartes comme pièces justificatives par 
les pays qui n'en délivrent pas (art. 11, par. 1 ). 
Réduction jusqu'à 50 pour cent sur le tarif général des imprimés, pour les envois de journaux et écrits 
périodiques, de livres et brochures, de partitions de musique et de cartes géographiques (art. 19, par. 6 et?). 
Envois exprès (art. 32). 
Envois francs de taxes et de droits (art. 40). 
Envois à remettre en main propre (art. 49). 
D'autre part, en ce qui concerne les coupons-réponse internationaux, la vente en est facultative (art. 31, 
par. 1). 
Les renseignements sur la participation à ces divers services facultatifs figurent dans le Recueil de la Conv. 
Il convient de mentionner encore dans cette énumération de catégories d'envois facultatifs les lettres avec 
valeur déclarée (art. 45). Ce service se distingue, en substance, uniquement par l'étendue de la responsabi­
lité. Aussi, toutes les Adm. de l'UPU sont-elles tenues d'admettre, sous une seule réserve concernant cette 
question de responsabilité, le transit en dépêches closes des envois avec valeur déclarée (art. 1er, par. 3). 
Aux services facultatifs de la Conv. s'appliquent les principes suivants qui régissent les Arr. spéciaux: 
1. Toute Adm. qui désire y participer doit accepter sans modification la réglementation prévue (Congrès de 
Londres 1929, 11198). 
2. Lorsqu'un pays a donné son consentement, celui-ci équivaut à une adhésion qui s'applique envers tous 
les autres pays ayant également adhéré au service respectif (Congrès de Londres 1929, 193, 11193). 
2

) Le Traité de Berne 1874 n'englobait que les lettres, cartes-correspondance, papiers d'affaires, imprimés 
et échantillons de marchandises. Les impressions en relief à l'usage des aveugles (cécogrammes) ont été 
ajoutées à Madrid 1920, les petits paquets à Londres 1929 et les envois «Phonopost» à Buenos Aires 1939. 
Agissant en sens inverse, le Congrès de Vienne 1964 a par mesure de simplification supprimé les papiers 
d'affaires (111054 et 1055, prop. 3113). Cette tendance vers la réduction du nombre des catégories d'envois 
de la poste aux lettres s'est confirmée au Congrès de Tokyo 1969 qui a supprimé les cartes postales avec 
réponse payée et les envois «Phonopost» et qui a fusionné les catégories échantillons et petits paquets 
(111296 à 1299, prop. 2001 et 2024). 
Ainsi, les échantillons de marchandises sont dorénavant passibles du tarif des petits paquets. Les expédi­
tions admises antérieurement comme «papiers d'affaires» et comme envois «Phonopost» sont admises au 
tarif des petits paquets dans les conditions prévues à l'art. 130, par. 3, du Règl. 
Le Congrès de Lausanne 1974 pour sa part n'a pas réduit le nombre des catégories. Cependant, il a fait un 
premier pas vers la suppression des cartes postales en autorisant les pays qui ont supprimé ces envois 
comme catégorie distincte dans leur service intérieur à appliquer la taxe des lettres aux cartes postales du 
service international (art. 19, par. 3). En outre, la mise sur un pied d'égalité tarifaire des petits paquets et des 
imprimés jusqu'à 1 kg crée une assimilation partielle de ces deux catégories (art. 19, par. 1). 
3) Courrier diplomatique: Les Adm. postales sont tenues de respecter les facilités de communications 
accordées aux missions diplomatiques, aux postes consulaires, aux missions spéciales, aux missions 
permanentes, aux délégations d'Etats et aux organisations internationales par les traités ci-après: 
1° Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 avril 1961 (article 27); 
2° Convention de Vienne sur les relations consulaires, du 24 avril 1963 (article 35); 
3° Convention sur les missions spéciales, adoptée par résolution 2530 (XXIV) du 8 décembre 1969 

(article 28); 
4° Convention de Vienne sur la représentation des Etats dans leurs relations avec les organisations 

internationales de caractère universel, du 14 mars 1975. 
Toutes ces conventions ont un art. réservé aux facilités de communications dont le texte est identique à 
quelques nuances près. Les par. 2 à 4 de l'art. 27 de la Convention sur les relations diplomatiques, par 
exemple, ont la teneur suivante: 
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«2. La correspondance officielle de la mission est inviolable. L'expression «correspondance officielle» 
s'entend de toute la correspondance relative à la mission et à ses fonctions. 
3. La valise diplomatique ne doit être ni ouverte ni retenue. 
4. Les colis constituant la valise diplomatique doivent porter des marques extérieures visibles de leur 
caractère et ne peuvent contenir que des documents diplomatiques ou des objets à usage officiel.» 
Ces traités engagent la responsabilité des Adm. postales au même titre que celle de tout autre organisme 
dépendant des Etats signataires (Congrès de Lausanne 1974, 111322, prop. 2000.2). 
Par sa décision C 42 (Ill 875), le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CE de poursuivre l'étude du 
transport par la poste des correspondances officielles des missions diplomatiques, des consulats et des 
organisations internationales intergouvernementales. Il ressort de l'étude faite par le CE que, dans leur 
majorité, les Adm. sont contre l'introduction dans les Actes de l'Union de toute disp. concernant ces 
correspondances et s'opposent à la création d'une nouvelle catégorie d'envois ainsi qu'à l'acceptation en 
franchise postale desdites correspondances. Elles acceptent cependant la transmission par le service 
postal aussi bien de la «correspondance officielle» que des «valises diplomatiques» pour autant qu'elles 
soient traitées de la même manière que les autres envois de la poste aux lettres. Enfin, le transport 
international du courrier diplomatique doit continuer à être réglé par le biais d'accords bilatéraux ou 
multilatéraux que les Adm. ont la faculté de conclure. Les conclusions du CE ont été entérinées par le 
Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Congrès - Doc 1, ch. 17). V. également annot. 1 à l'art. 14. 

4) A la suite d'une étude entreprise à la demande de l'Organisation internationale du travail (OIT), le CE a 
recommandé aux Adm. de l'Union d'apporter leur concours pour améliorer les services postaux des marins 
(circ. 73/1974). 

5) Dans l'idée de stimuler les échanges épistolaires et de favoriser ainsi le développement de la collabora­
tion internationale, le Congrès d'Ottawa 1957 a émis la résolution suivante: 

Semaine internationale de la lettre écrite 

«Le XIV° Congrès de l'Union postale universelle recommande à tous les Pays-membres de l'Union d'exami­
ner la possibilité d'instituer la semaine dans laquelle tombe le 9 octobre comme Semaine internationale de 
la lettre écrite. 
Il formule le vœu de voir les Nations Unies et les institutions spécialisées, dont les objectifs correspondent à 
ceux recherchés par l'organisation de ladite Semaine internationale, contribuer efficacement à la mise sur 
pied de celle-ci.» 
(Congrès d'Ottawa 1957, Il 307 à 309, prop. 382; v. circ. 52/1958.) 
En outre, afin que le jour où commence la «Semaine internationale de la lettre écrite» soit fixé d'une 
manière uniforme, le Congrès de Vienne 1964 a complété la résolution précitée par la recommandation C 5 
ci-après: 
«Vu l'importance de la Semaine internationale de la lettre écrite et le succès qu'elle rencontre, il est suggéré 
que tous les Pays-membres de l'Union choisissent uniformément le f"!lême jour comme premier jour de la 
Semaine précitée, à savoir le dimanche qui commence la semaine dans laquelle tombe le 9 octobre.» 
(111074, prop. 3014.) 
Enfin, le Congrès de Tokyo 1969 a exprimé le vœu C 67 (Ill 760) par lequel il a considéré désirable que l'UPU 
réalise périodiquement un concours international de compositions épistolaires afin de donner aux jeunes 
(de quinze ans au plus) l'habitude d'écrire des lettres afin qu'ils développent la délicatesse de leur pensée et 
qu'ils améliorent leur style, tout en contribuant à l'utilisation des services postaux. Depuis 1972, le concours 
est organisé tous les ans. 

6) Les petits paquets, catégorie introduite par le Congrès de Londres 1929, ont été créés en vue de permettre 
d'utiliser les moyens rapides de la poste aux lettres pour la transmission de petites quantités de marchandi­
ses représentant une valeur vénale. Ce service a été rendu obligatoire par le Congrès de Vienne 1964 
(111096, prop. 3007). 
Par sa résolution C 48, le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CE d'entreprendre une étude sur la 
possibilité de supprimer ou de modifier le service des petits paquets. Se fondant sur les résultats d'une 
consultation des Adm., le CE a recommandé le maintien du service des petits paquets sous sa forme 
actuelle. Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a fait sienne cette conclusion (Il, Congrès - Doc 1, ch. 28). 
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Article 19 
Taxes d'affranchissement et limites de poids et de dimensions. Conditions 
générales (Const. 7, Conv. 7, 8 et 17, Prot.11 à VI, Règl. 104,113 à 130) (1) 

1. Les taxes d'affranchissement pour le transport des envois de la poste aux 
lettres dans toute l'étendue de l'Union ainsi que les limites de poids et de 
dimensions sont fixées conformément aux indications des colonnes 1, 2, 3, 6 et 7 
du tableau ci-après. Les taxes de base (col. 3) peuvent être majorées de 100 pour 
cent (col. 4) ou réduites de 70 pour cent (col. 5) au maximum. (2) (3) Elles compren­
nent, sauf l'exception prévue à l'article 25, paragraphe 6, la remise des envois au 
domicile des destinataires pour autant que ce service de distribution soit organisé 
dans les pays de destination pour les envois dont il s'agit. 
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Envois Echelons de poids (4) (5) (s) Taxes Limites Limites Limites 
de supérieures inférieures 
base des taxes des taxes de poids de dimensions 

(majoration (réduction 
de 100%) (7) de 70%) 

2 3 4 5 6 7 

C C C 

Lettres jusqu'à 20 g 75 (8) 150 22,50 2 kg Maximums: longueur, largeur et 
au-dessus de épaisseur additionnées: 900 mm, 
20 g jusqu'à 100 g 180 360 54 sans que la plus grande dimension 
au-dessus de puisse dépasser 600 mm avec une 
100 g jusqu'à 250 g 360 720 108 tolérance de 2 mm. 
au-dessus de En rouleaux: longueur plus deux 
250 g jusqu'à 500 g 690 1380 207 fois le diamètre: 1040 mm, sans 
au-dessus de que la plus grande dimension 
500 g jusqu'à 1000 g 1200 2400 360 puisse dépasser 900 mm avec une 
au-dessus de tolérance de 2 mm. 
1000 g jusqu'à 2000 g 1950 3900 585 Minimums: comporter une face 

dont les dimensions ne soient pas 
inférieures à 90x 140 mm, avec 
une tolérance de 2 mm. 
En rouleaux: longueur plus deux 
fois le diamètre: 170 mm, sans que 

0 la plus grande dimension soit infé- 0 

rieure à 100 mm. 
:::, 
< 
(1) 

Cartes 52,50 105 15,75 Maximums: 105x148 mm, ;:?. 

postales avec une tolérance de 2 mm. o· 
:::, 

Minimums: 90x140 mm, 1 

avec une tolérance de 2 mm. )> 

Longueur au moins égale à la lar-
;:i. 

1\:) ..... 
---..1 geur multipliée par \/2 {valeur (0 

approchée 1,4). 



1\) () 
CX> Envois Echelons de poids (4) (5) (6) Taxes Limites Limites Limites 0 

de supérieures inférieures ::::, 
< 

base des taxes des taxes de poids de dimensions Cl) 
::::, 

(majoration (réduction ..+ 

c> de 100%) (7) de70%) ::::, 
1 

2 3 4 5 6 7 1 )> 
?-

C C C 1~ 
Imprimés jusqu'à 20 g 37,50 75 11,25 2 kg Maximums: longueur, largeur et 

au-dessus de (s'il s'agit de épaisseur additionnées: 900 mm, 
20 g jusqu'à 100 g 82,50 165 24,75 livres ou de sans que la plus grande dimension 
au-dessus de brochures: puisse dépasser 600 mm avec une 
100 g jusqu'à 250 g 150 300 45 5 kg; cette tolérance de 2 mm. 
au-dessus de limite de En rouleaux: longueur plus deux 
250 g jusqu'à 500 g 270 540 81 poids peut fois le diamètre: 1040 mm, sans 
au-dessus de aller jusqu'à que la plus grande dimension 
500 g jusqu'à 1000 g 450 900 135 10 kg après puisse dépasser900 mm avec une 
au-dessus de entente en- tolérance de 2 mm. 
1000 g jusqu'à 2000 g 630 1260 189 tre lesAdmi- Minimums: comporter une face 
par échelon nistrations dont les dimensions ne soient pas 
supplémentaire de 1000 g 315 630 94,50 intéressées) inférieures à 90x 140 mm, avec 

une tolérance de 2 mm. 
Céco- voir article 17 7 kg En rouleaux: longueur plus deux 
grammes fois le diamètre: 170 mm, sans que 

Petits jusqu'à 100 g 82,50 165 24,75 1 kg 
la plus grande dimension soit infé-
rieure à 100 mm. 

paquets au-dessus de 
100 g jusqu'à 250 g 150 300 45 
au-dessus de 
250 g jusqu'à 500 g 270 540 81 
au-dessus de 
500 g jusqu'à 1000 g 450 900 135 
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2. A titre exceptionnel, les Pays-membres peuvent modifier la structure 
d'échelons de poids indiqués au paragraphe 1, sous réserve des conditions 
suivantes: 
a) pour chaque catégorie, l'échelon de poids minimal doit être celui qui est 

indiqué au paragraphe 1; 
b) pour chaque catégorie, le dernier échelon de poids ne doit pas dépasser le 

poids maximal indiqué au paragraphe 1 ; 
c) pour chaque catégorie, les taxes afférentes aux échelons de poids adoptés 

par un Pays-membre doivent être entre elles dans le même rapport que 
celui qui existe entre les taxes de base dans la structure d'échelons de 
poids prévue au paragraphe 1. (5

) 

3. A titre exceptionnel, les Pays-membres qui ont supprimé la carte postale 
comme catégorie distincte d'envois de la poste aux lettres dans leur service 
intérieur ont la faculté d'appliquer la taxe des lettres aux cartes postales du service 
international. (9

) 

4. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, lettre a), les Administrations postales 
ont la faculté d'appliquer aux imprimés un premier échelon de poids de 
50 grammes. 

5. Sous réserve de l'article 8, paragraphe 5, les taxes choisies dans les limites 
fixées au paragraphe 1 doivent, autant que possible, être entre elles dans le même 
rapport que les taxes de base. A titre exceptionnel et dans les limites prescrites au 
paragraphe 1, chaque Administration postale est libre d'appliquer aux taxes des 
cartes postales, des imprimés ou des petits paquets un taux de majoration ou de 
réduction différent de celui qu'elle applique aux taxes des lettres. (1°) 

6. Chaque Administration postale a la faculté de concéder pour les journaux et 
écrits périodiques publiés dans son pays (1 1

) une réduction qui ne peut dépasser 
50 pour cent du tarif des imprimés, tout en se réservant le droit de limiter cette 
réduction aux journaux et écrits périodiques qui remplissent les conditions requi­
ses par la réglementation intérieure pour circuler au tarif des journaux. (1 2

) Sont 
exclus de la réduction, quelle que soit la régularité de leur publication, les impri­
més commerciaux tels que catalogues, {1 3

) prospectus, prix courants, etc.; il en est 
de même des réclames imprimées sur des feuilles jointes aux journaux et écrits 
périodiques. (14) (15) 

7. Les Administrations peuvent également concéder la même réduction pour les 
livres et brochures, {1 6

) pour les partitions de musique et pour les cartes géographi­
ques qui ne contiennent aucune publicité ou réclame autre que celle qui figure sur 
la couverture ou les pages de garde {1 7

) de ces envois. (1 5
) 

8. La taxe applicable aux imprimés à l'adresse du même destinataire et pour la 
même destination, insérés dans un ou plusieurs sacs spéciaux, est calculée par 
échelons de 1 kilogramme jusqu'à concurrence du poids total de chaque sac. Les 
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Administrations ont la faculté de concéder pour les imprimés expédiés par sacs 
spéciaux une réduction de taxe pouvant aller jusqu'à 10 pour cent. Ces envois ne 
sont pas soumis aux limites de poids fixées au paragraphe 1. Toutefois, ils ne 
doivent pas dépasser le poids maximal de 30 kilogrammes par sac. {18

) 

9. L'Administration d'origine a la faculté d'appliquer aux lettres et aux imprimés 
sous enveloppe non normalisés du premier échelon de poids ainsi qu'aux lettres 
sous forme de cartes qui ne remplissent pas les conditions indiquées à l'arti­
cle 20, paragraphe 1, lettre b), une taxe qui ne peut être supérieure à la taxe 
afférente aux envois du deuxième échelon de poids. {1 9

) L'Administration d'ori­
gine peut également appliquer, aux lettres et aux imprimés sous enveloppe 
d'un poids supérieur à 20 grammes ne satisfaisant pas aux autres conditions 
énoncées à l'article 20, paragraphe 1, une taxe ne pouvant être supérieure à 
celle qui correspond à l'échelon de poids situé immédiatement au-dessus de 
l'échelon auquel l'envoi appartient effectivement. (20

) 

10. La réunion en un seul envoi d'objets passibles de taxes différentes est autori­
sée à condition que le poids total ne soit pas supérieur au poids maximal de la 
catégorie dont le tarif est le plus élevé. La taxe applicable au poids total de l'envoi 
est celle de la catégorie dont le tarif est le plus élevé. 

11. Les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal dont il est question 
à l'article 15 ne sont pas soumis aux limites de poids et de dimensions fixées au 
paragraphe 1. Toutefois, ils ne doivent pas dépasser le poids maximal de 30 kilo­
grammes par sac. 

12. Les Administrations peuvent appliquer aux envois de la poste aux lettres 
déposés dans leur pays la limite de poids maximale prescrite pour les envois de 
même nature dans leur service intérieur, pourvu que les envois ne dépassent pas 
la limite de poids mentionnée au paragraphe 1. {21

) 

1) Parsa décision C 41, le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CE d'examiner la possibilité d'améliorer la 
présentation de l'art. 19 (ancien art. 17 Conv. Tokyo 1969) en le scindant éventuellement en plusieurs 
articles et de présenter ses conclusions au Congrès de Rio de Janeiro 1979. 
Au terme de son étude le CE a présenté au Congrès de Rio de Janeiro 1979, d'une part, la proposition 2019.1 
regroupant toutes les dispositions fondamentales relatives aux taxes d'affranchissement et aux limites de 
poids et de dimensions (Conv. Lausanne 1974, art. 19, par. 1, 2, 3, 4, 5, 6, 14, 15, 11 (3° et4° phrase), 9, 19, 10, 
11 (1re et 2° phrase) et 7) et, d'autre part, la proposition 2019.91 relative au nouvel art. 20 (Conv. Lausanne 
1974, art. 19, par. 8), la prop. 2019.92 relative au nouvel art. 21 (Conv. Lausanne 1974, art. 19, par. 12 et 13), 
la prop. 2019.93 relative au nouvel art. 22 (Conv. Lausanne 1974, art. 19, par. 20) et enfin la proposition 
2033.1 (visant à intégrer les dispositions de l'art. 19, par. 16, 17 et 18 de la Convention de Lausanne 1974 
dans l'art. 36 (Conv. Lausanne 1974, art. 33) où se trouvent les dispositions semblables. Le Congrès de Rio 
de Janeiro 1979 a adopté toutes les cinq propositions susmentionnées. Le présent article, comme signalé 
ci-devant, regroupe donc uniquement les dispositions fondamentales relatives aux taxes d'affranchisse­
ment et aux limites de poids et de dimensions- les trois éléments qui sont à la base du système de taxation 
postale (Il, Comm. 5, PV 1, prop. 2019.1). 
2

) Pour faire face à l'augmentation constante du prix de revient des services postaux, le Congrès de 
Lausanne 1974 a relevé de quelque 66,6 pour cent les taxes de base des lettres et des petits paquets. Cette 
augmentation tarifaire a été encore plus marquée pour les imprimés par l'adoption de la prop. 2017.30 qui, 
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pour cette dernière catégorie, introduit un relèvement de l'ordre de 150 pour cent pour certains échelons de 
poids (Congrès de Lausanne 1974, 111348 et 1349, prop. 2017.1 et 2017.30). 
A son tour, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a augmenté les taxes de base des envois de la poste aux lettres 
de 50 pour cent, avec possibilité de majoration de 100 pour cent et de réduction de 70 pour cent 
(Il, Comm. 5, PV 1, prop. 2019.13). La prop. adoptée résulte de l'étude que le CE a entreprise dans le cadre 
de la résolution C 46 du Congrès de Lausanne 1974, relative à la simplification de la tarification et des 
conditions d'admission des envois de la poste aux lettres. 

3) Sous réserve des dispositions de l'art. 8 de la Const. (Unions restreintes), les Adm. ne peuvent consentir 
des réductions de tarifs supplémentaires (Congrès de Tokyo 1969 111347). 

4) Le Congrès de Tokyo 1969 a remplacé les échelons de poids égaux par des échelons de poids progressifs 
assortis de taxes dégressives (Congrès de Tokyo 1969, 11,413 à 417, Congrès- Doc 10). 

5) Pour permettre aux Administrations de rationaliser leurs services intérieurs et internationaux en appli­
quant à l'ensemble de leurs envois de la poste aux lettres le même jeu d'échelons de poids, le Congrès de 
Rio de Janeiro 1979 a admis:.... comme cela est indiqué au par. 2-qu'exceptionnellement les Pays-membres 
peuvent modifier la structure d'échelons de poids indiqués au par. 1 sous réserve de respecter pour chaque 
catégorie les échelons de poids minimal et maximal. (11, Comm. 5, PV 2, prop. 2019.2). 

6) Comme conséquence de l'adoption de la prop. 2019.2 par le Congrès de Rio de Janeiro 1979, les anciens 
échelons de poids facultatifs de 20 à 50 g et de 50 à 100 g pour les lettres et les imprimés ont été considérés 
comme superflus et supprimés. Toutefois, la possibilité pour les Adm. d'utiliser ces échelons facultatifs 
restera couverte par les nouvelles dispositions du nouveau par. 2 de cet art. (Il, Comm. 5, PV 2, 
prop. 2019.5). 

7) Des études conduites par le CE ont montré qu'il est difficile de prévoir avec précision des montants et des 
limites de taxes donnant satisfaction à tous les pays, singulièrement en raison des taux élevés d'inflation 
récemment enregistrés dans le monde entier. Un certain nombre de pays ont constaté que ni les taxes 
maximales de Tokyo ni celles de Lausanne n'étaient suffisantes pour leur permettre de majorer leurs taxes 
de façon à couvrir entièrement leurs frais d'exploitation. En particulier, les Adm. de quelques pays sont 
tenues par leur Gouvernement de fonctionner sur des bases d'économie stricte en recouvrant directement 
auprès des usagers, par l'application de taxes postales économiquement adéquates, les coûts d'exploita­
tion de leurs services. Bien que les taxes de base de Lausanne aient été augmentées de 50 pour cent et que 
les limites supérieures de majoration de ces taxes de base aient été portées de 70 à 100 pour cent, ces Adm. 
auront la possibilité, exceptionnellement, de dépasser cette limite supérieure d'après le nouvel article Ill du 
Protocole final (11, Comm. 5, PV 1, prop. 2303.1 ). 

8) Note historique relative à la taxe de base pour la lettre de port simple affranchie. 
Berne 1874. La taxe fut fixée à 25c par 15g, toutefois avec faculté, par mesure de transition, de percevoir 
une taxe supérieure ne dépassant pas 32c ou inférieure ne descendant pas en dessous de 20c. 
Paris 1878. Le taux de 25c par 15g fut maintenu avec la seule faculté d'ajouter, le cas échéant, une surtaxe 
équivalente aux frais de transport maritime, limitée à 10c. 
Lisbonne 1885. La surtaxe pour frais de transit maritime fut abolie. Dès lors, jusqu'à Madrid 1920, la taxe du 
1er échelon de poids reste uniformément de 25c. Toutefois, à Rome 1906, plusieurs Adm. avaient déjà fait 
des propositions en vue d'un abaissement; la plus radicale était celle de la Nouvelle-Zélande qui plaidait 
pour une taxe de 10c (penny postage); on décida alors d'augmenter l'échelon de poids à20g et de réduire à 
15c la taxe de chaque échelon au-dessus du premier. 
Madrid 1920. Ici, à cause des répercussions économiques de la guerre, le mouvement inverse prévalut. Par 
conséquent, la taxe du 1er échelon de poids fut doublée, toutefois avec la faculté, selon le Prot., d'appliquer 
une taxe fixée entre ce maximum et la taxe en vigueur le 1er octobre 1920, mais à condition de ne pas 
descendre en dessous de la taxe appliquée d'après la Conv. de Rome 1906. 
A Stockholm 1924, on rétablit les taxes de base de 25c pour le 1er échelon et de 15c pour les échelons 
supplémentaires; cependant, le Prot. donna à chaque pays la faculté de les majorer de 60 pour cent ou de 
les réduire de 20 pour cent; à Londres 1929, les marges furent fixées à50 et 20 pour cent, au Caire 1934, à 40 
et 20 pour cent respectivement. A Buenos Aires 1939, inversement, les taxes furent réduites à 20 et à 12c, 
mais la faculté de majorer de 40 pour cent ou d'abaisser de 20 pour cent fut conservée. A Paris 1947, une 
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proposition de réduire à 30 pour cent la limite de majoration a été présentée, puis retirée après discussion, 
vu les difficultés économiques qu'elle aurait entraînées pour certains pays (11352 et 353). 
A Bruxelles 1952, la limite de majoration a été portée à 60 pour cent et celle de la réduction maintenue à 
20 pour cent (Il 485). 
A Ottawa 1957, les taxes de base furent portées à 25c pour le 1er échelon et à 15c pour les échelons 
supplémentaires, les marges de majoration et de réduction étant maintenues à 60 et 20 pour cent (Il 407 à 
410, 428, prop. 544). 
Le Congrès de Tokyo 1969 a remplacé les échelons de poids égaux par des échelons de poids progressifs 
assortis de taxes dégressives. Cette revision de la structure tarifaire a été accompagnée d'un relèvement 
général des taxes de base. Celle de la lettre du premier échelon de poids a passé à 30c. Simultanément, le 
Congrès a consenti à un élargissement sensible des limites de majoration et de réduction. 
A Lausanne 1974, la taxe de la lettre du premier échelon de poids a passé de 30 à 50c et la limite de 
majoration maximale de 60 à 70 pour cent. Inversement, pour tenir compte de la situation des pays dont les 
taxes se situent au niveau inférieur de l'éventail des possibilités, le Congrès a porté la limite de réduction 
maximale de 30 à 50 pour cent. 
A Rio de Janeiro 1979, la taxe de la lettre du premier échelon de poids a passé de 50à 75ctandis que la limite 
supérieure de majoration a été portée à 100 pour cent et la limite inférieure de réduction à 70 pour cent. 
Cette limite inférieure de 70 pour cent permettrait aux Adm. offrant des taxes réduites de ne pas augmenter 
leurs taxes. 
9) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974. Elle procède de la constatation faite par plusieurs 
pays que le coût du traitement des cartes postales est pour le moins aussi élevé que celui des lettres(ll 1380, 
prop. 2303.91 et 2303.92). 
10) Modification apportée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 afin d'accorder plus de souplesse aux Ad m. 
et de répondre à leurs exigences nationales en matière de tarification internationale (Il, Comm. 5, PV 2, 
prop. 2019.3). 
11 ) Au sujet de la notion «publiés dans son pays», v. avis du BI dans Rapp. 1972, p. 87 et 88. 
12) Par suite des modifications introduites par le Congrès de Bruxelles 1952 au texte de la 1re phrase, il 
résulte que la réduction de 50 pour cent peut être accordée quels que soient les expéditeurs, -alors que 
précédemment cette réduction ne pouvait l'être que pour les journaux et écrits périodiques expédiés 
directement par les éditeurs ou leurs mandataires. 
Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. grecque en 1937: «Peut-on étendre la réduction de 50 pour cent 
sur le tarif général des imprimés aux soldes invendus de journaux renvoyés du pays destinataire au pays 
d'origine desdits journaux?» Dans leur grande majorité, les réponses à cette consultation furent négatives. 
13) Cette disposition ne vise pas les catalogues de librairie lesquels, en signalant l'existence des journaux, 
périodiques, livres et revues, sont en fait à la base de la diffusion de la culture et de l'information. A cet 
égard, le Congrès de Vienne 1964 a émis la recommandation suivante: 

Recommandation C 6 
Réduction de taxe pour les catalogues de librairie 

«Le Congrès, 
prenant en considération 
l'intérêt que présente pour la diffusion de l'information, de la science et de la culture la publication des 
catalogues de librairie édités soit par des organismes culturels, soit par les maisons d'édition elles-mêmes, 

recommande 

aux Administrations postales des Pays-membres de conclure entre elles, dans le cadre des dispositions de 
l'article 8 de la Constitution, des accords pour l'admission dans leurs relations réciproques des catalogues 
de librairie au bénéfice de la réduction de 50 pour cent sur le tarif général des imprimés accordée aux livres, 
revues et journaux par l'art. 19, par. 14 et 15, de la Convention postale universelle.» (111076 et 1077, 
prop. 3123.) 
Au sujet de la question de savoir si les brochures de propagande touristique qui contiennent souvent, parmi 
des renseignements d'ordre général, des listes d'hôtels indiquant, en deliors des noms des établissements, 
les prix des chambres et des repas, le nombre des chambres, etc., doivent être admises au tarif réduit des 
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livres et des brochures ou, au contraire, si les indications en question revêtent le caractère d'une publicité, 
v. avis du BI dans Rapp. 1954, p. 23, ch. 5. 
14

) Les feuilles de réclame «encartées» sont assimilées aux feuilles jointes aux journaux et écrits périodi­
ques. V. avis du BI dans Rapp. 1967, p. 58. 
15) En ce qui concerne l'application des par. 6 et 7 (par. 14 et 15 de la Conv. de Vienne 1964), le Congrès de 
Vienne 1964 a émis la recommandation générale ci-après: 

Recommandation C 7 
Application de tarifs réduits pour favoriser la diffusion des journaux, livres et revues 

«Le Congrès, 
considérant 
l'intérêt que présente une large diffusion des journaux, livres et revues, notamment de caractère éducatif, 
scientifique ou culturel et estimant que l'application des tarifs postaux réduits est de nature à favoriser une 
telle diffusion, 

recommande 

aux Administrations postales des Pays-membres qui n'utilisent pas actuellement cette faculté de faire 
application des dispositions des par. 14 et 15 de l'article 19 de la Convention postale universelle.» (111076 
et 1077, prop. 3122.) 
16) Application de la réduction de taxe aux livres et brochures qui ne sont pas publiés dans le pays de dépôt. 
V. avis du BI dans Rapp. 1972, p. 86 et 87. 
Application de la réduction de taxe aux tirages spéciaux d'exposés ayant paru dans des publications 
scientifiques. V. avis du BI dans Rapp. 1970, p. 70 et 71. 
17) Une discussion a eu lieu au Congrès de Paris 1947 au sujet de ce qu'il fallait considérer comme «pages de 
garde»; une proposition tendant à augmenter, à cet égard, les facilités à accorder aux éditeurs n'a pas été 
acceptée (Il 467 à 469). 
18) Autres dispositions se rapportant au traitement des imprimés expédiés à un même destinataire par sacs 
spéciaux: 
Conv. art. 24, par. 1, lettres i), m) et p); art. 28, par. 2; art. 50, par. 4; art. 62, par. 2, lettre b); Règl. art. 131, 
par. 6 et art. 161. 
19) Disposition adoptée par le Congrès de Tokyo 1969 (111361 et 1362, prop. 2023). Conçue dans le sens 
d'une dérogation au par. 1, elle vise à autoriser les Adm. qui voudraient en faire usage à décourager 
l'utilisation des formats non normalisés par l'application d'une surtaxe pouvant s'élever au maximum à la 
différence existant entre la taxe des envois du premier échelon de poids et celle des envois du deuxième 
échelon. 
20) Certaines Adm. appliquent dans leur service intérieur une définition de normalisation aux envois 
dépassant 20 g et imposent une surtaxe à ces envois s'ils ne sont pas normalisés. D'autres Adm. ont dans 
leur service intérieur des taxes qui dépendent du caractère normalisé ou non des envois ou du fait que ces 
derniers satisfont ou non à d'autres conditions de forme. Cette disposition pourrait permettre à ces Adm. de 
rationaliser à cet égard leurs services intérieur et international (Il, Comm. 5, PV 2, prop. 2019.4). 
21 ) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974 pour permettre, dans toute la mesure possible, 
d'harmoniser les structures tarifaires nationale et internationale (Il, 1324, prop. 2017.21/Rev 2). 

Article 20 
Envois normalisés (Conv. 19, Prot. V) (1) (2) 

1. Dans le cadre des dispositions de l'article 19, paragraphe 1, sont considérés 
comme normalisés les envois de forme rectangulaire dont la longueur n'est pas 
inférieure à la largeur multipliée par v'2 (valeur approchée: 1,4) et qui répondent, 
selon leur présentation, aux conditions suivantes: (3

) 
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a) envois sous enveloppe: 
1° envois sous enveloppe ordinaire: 

dimensions minimales: 90x140 mm, avec une tolérance de 2 mm; 
dimensions maximales: 120x235 mm, avec une tolérance de 2 mm; 
poids maximal: 20 g; 
épaisseur maximale: 5 mm; 
en outre, la suscription doit être portée sur l'enveloppe du côté uni qui 
n'est pas muni de la patte de fermeture et dans la zone rectangulaire 
située à une distance minimale de: 
40 mm du bord supérieur de l'enveloppe (tolérance 2 mm); 
15 mm du bord latéral droit; 
15 mm du bord inférieur; 
et à une distance maximale de 140 mm du bord latéral droit; 

2° envois sous enveloppe à panneau transparent: 
dimensions, poids et épaisseur des envois sous enveloppe ordinaire; 
outre les conditions générales d'admission fixées à l'article 123 du Règle­
ment, ces envois doivent satisfaire aux conditions suivantes: 
le panneau transparent doit se trouver à une distance minimale de: 
40 mm du bord supérieur de l'enveloppe (tolérance 2 mm); 
15 mm du bord latéral droit; 
15 mm du bord latéral gauche; 
15 mm du bord inférieur; 
le panneau ne peut pas être délimité par une bande ou un cadre de 
couleur; 

3° tous envois sous enveloppe: 
l'adresse de l'expéditeur, lorsqu'elle figure au recto, doit être placée dans 
l'angle supérieur gauche; cet emplacement doit également être affecté 
aux mentions ou étiquettes de service qui peuvent, le cas échéant, trou­
ver place sous l'adresse de l'expéditeur; les lettres doivent être fermées 
par un collage continu de la patte de fermeture de l'enveloppe; (4

) 

b) envois sous forme de cartes: 
dimensions et consistance des cartes postales; 

c) envois visés sous lettres a) et b): 

34 

du côté de la suscription, qui doit être portée dans le sens de la longueur, une 
zone rectangulaire de 40 mm (-2 mm) de hauteur à partir du bord supérieur 
et de 74 mm de longueur à partir du bord droit doit être réservée à l'affranchis­
sement et aux empreintes d'oblitération. A l'intérieur de cette zone, les tim­
bres-poste ou empreintes d'affranchissement doivent être apposés à l'angle 
supérieur droit. (5

) 

Aucune mention ou graphisme parasite quel qu'il soit ne doit apparaître 
en dessous de l'adresse, 
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à droite de l'adresse à partir de la zone d'affranchissement et d'oblité­
ration et jusqu'au bord Inférieur de l'envoi, 
à gauche de l'adresse dans une zone large d'au moins 15 mm allant de 
la première ligne de l'adresse au bord inférieur de l'envoi, 
dans une zone de 15 mm de hauteur à partir du bord inférieur de l'envoi 
et de 140 mm de longueur à partir du bord droit de l'envoi. Cette zone 
peut se confondre en partie avec celles définies ci-dessus. (6

) 

2. Ne sont pas considérés comme des envois normalisés: 
les cartes pliées; 
les envois qui sont fermés au moyen d'agrafes, d'œillets métalliques ou de 
crochets pliés; 
les cartes perforées expédiées à découvert (sans enveloppe); 
les envois dont l'enveloppe est confectionnée en une matière qui possède 
des propriétés physiques fondamentalement différentes de celles du 
papier (exception faite pour la matière utilisée pour la confection des 
panneaux des enveloppes à fenêtre); (7) 
les envois contenant des objets faisant saillie; (7) 
les lettres pliées expédiées à découvert (sans enveloppe) qui ne sont pas 
fermées de tous les côtés et qui ne présentent pas une rigidité suffisante 
pour permettre un traitement mécanique. (8

) 

1) V. annot. 1 à l'art. 19. 
2) Autres dispositions relatives aux envois normalisés: Règl. 123, 124. 
3) Les dispositions concernant les caractéristiques physiques des envois normalisés (dimensions, poids) 
ont été adoptées par le Congrès de Tokyo 1969 (111361, prop. 2178). Elles sont l'aboutissement des travaux 
effectués par le CCEP en exécution de la résolution C 26 du Congrès de Vienne 1964. 
Entre les limites minimales de 90x140 mm et les limites maximales de 120x235 mm sont compris les 
formats C 6 (114x162 mm) et DL (110x220 mm) figurant dans la recommandation I8O/R 269. Les limites 
maximales des cartes postales (105x148 mm) correspondent au format fini de papiers d'écriture et de 
certaines catégories d'imprimés (format A 6) (recommandation I8O/R 328). 
La formule mathématique de 1,4 (valeur approchée de 1,4142) prescrit le rapport devant exister entre la 
longueur et la largeur. Une des caractéristiques des formats ainsi obtenus est que le rapport entre les deux 
côtés est toujours le rapport classique entre le côté d'un carré et sa diagonale, c'est-à-dire 1 :v'2 = 1 :1,4142.11 
est important de tenir compte de ce rapport qui permet d'écarter les formats se rapprochant du carré, 
désavantageux tant pour le traitement mécanique que pour le traitement manuel des envois. 
Sur proposition du CCEP, le Congrès de Lausanne 1974 a prescrit, pour les envois normalisés, l'emplace­
ment à réserver au recto des enveloppes à l'adresse du destinataire et de l'expéditeur, au panneau 
transparent ainsi qu'aux mentions et étiquettes de service (111324, prop. 2017.5/Rev). 
4) Disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour faciliter le traitement mécanique des 
envois normalisés (Il, Comm. 5, PV 10, prop. 2019.16). 
5) La zone réservée à l'affranchissement et à l'oblitération a été définie par le Congrès de Tokyo 1969 
(Il 1361, prop. 2178) (recommandation I8O/R 415). 
6) En conclusion d'une étude entreprise par le CCEP, il est apparu nécessaire de réserver autour de 
l'adresse du destinataire des zones où aucune mention ni aucun graphisme ne devait apparaître afin de 
faciliter la lecture automatique des caractères de la suscription des envois normalisés et de permettre 
l'apposition des marques d'indexation (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 2, prop. 2019.7). 
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7) Ces deux dispositions sont l'aboutissement de l'étude A 2 effectuée par le CCEP. La première a été 
élaborée après des essais techniques effectués sur des échantillons d'enveloppes confectionnés en 
matière plastique et qui se sont montrés négatifs. Afin de préserver l'avenir, le CCEP a considéré qu'il ne 
convenait pas pour le moment de citer le plastique comme composant des enveloppes car des progrès 
techniques pourraient être faits dans l'avenir ou des matières nouvelles apparaître sur le marché dans 
quelques années. 
S'agissant de la deuxième disposition, des essais effectués avec des correspondances normalisées ne 
présentant pas une épaisseur uniforme ont montré que les envois emplis de manière irrégulière ne 
pouvaient guère être soumis à un traitement mécanique (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 2, 
prop. 2019.8). 
8) Cette disposition, introduite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979, vise, comme les autres disp. de ce 
par., à assurer le bon fonctionnement et la fiabilité des machines à redresser les correspondances 
(Il, Comm. 5, PV 2, prop. 2019.8). 

Article 21 
Matières biologiques périssables. Matières radioactives 
(Conv. 19 et 36, Règl. 116,119 à 121,162) (1) 

1. Les matières biologiques périssables (2) et les matières radioactives (3
) con­

ditionnées et emballées selon les dispositions respectives du Règlement sont 
soumises au tarif des lettres et à la recommandation. Leur admission est limitée 
aux relations entre les Pays-membres dont les Administrations postales se sont 
déclarées d'accord pour accepter ces envois soit dans leurs relations récipro­
ques, soit dans un seul sens. De telles matières sont acheminées par la voie la 
plus rapide, normalement par la voie aérienne, sous réserve de l'acquittement des 
surtaxes aériennes correspondantes. 

2. En outre, les matières biologiques périssables ne peuvent être échangées 
qu'entre laboratoires qualifiés officiellement reconnus, tandis que les matières 
radioactives ne peuvent être déposées que par des expéditeurs dûment auto­
risés. (4

) 

1) V. annot. 1 à l'art. 19. 
2

) Le transport postal des matières biologiques périssables a été admis par le Congrès d'Ottawa 1957, 
comme suite aux nombreux échanges de vues qui se sont déroulés entre l'UPU et l'OMS. A ce sujet, ce 
Congrès a émis la recommandation suivante: 

Matières biologiques périssables 

«1° Instructions et publicité 
1. Il est recommandé aux Administrations d'établir des instructions ou directives claires et appropriées et 
d'organiser, le cas échéant, une publicité simple ou des campagnes d'éducation en vue: 
a) d'expliquer aux agents des postes, des transports et des douanes la nature et les principales caracté­

ristiques des matières biologiques périssables, ainsi que les précautions à prendre pour les manipuler 
et prévenir, le cas échéant, toute contamination en cours de route; 

b) d'inviter ce personnel à éviter tout délai à un stade quelconque de l'acheminement desdits produits. 

2. D'autre part, des indications précises devraient être fournies par les agents dont il s'agit aux expéditeurs 
de matières biologiques périssables et à toutes autres personnes intéressées sur: 

36 



Convention - Art. 21 

a) les conditions de marquage, d'emballage et d'étiquetage de ces matières stipulées dans les Actes de 
l'Union postale universelle et, éventuellement, dans les règlements internes des pays intéressés; 

b) les modes d'envoi ou d'acheminement qui comporteraient, dans chaque cas d'espèce, les meilleures 
garanties de rapidité et de sécurité, par exemple: 

en ce qui concerne les lettres et les envois par avion recommandés; 
c) les avantages que présenteraient, pour une distribution rapide desdits produits, les envois par avion 

et le service «exp'lès»; 
d) les avantages qu'offrirait la procédure des envois «francs de droits» pour l'accélération des formalités 

concernant les droits postaux ou les droits de douane dont seraient grevées les matières en question. 

2° Difficultés 

Décision 
1. Le Congrès renouvelle les recommandations du Congrès de Bruxelles 1952 invitant l'OMS à informer les 
services de l'hygiène publique de ses Etats-membres que les difficultés constatées au sujet de l'envoi par la 
poste de matières biologiques périssables pourraient se trouver résolues ou plus clairement définies si les 
détails en étaient communiqués à leur Administration postale et, le cas échéant, à l'UPU, puis éventuelle­
ment à l'OMS. 
2. Il considère que ces recommandations, par la coopération qu'elles instituent, tant sur le plan national 
qu'international, entre les Administrations intéressées, ainsi qu'avec les milieux médicaux et scientifiques 
restent valables non seulement pour les fins de l'enquête ouverte par l'UPU, mais aussi pour la solution de 
toutes difficultés qui pourraient encore surgir à l'avenir dans l'envoi des produits en question. 
3. Le Congrès décide, en conséquence, que l'insertion dans les Actes de l'UPU de l'annotation qui cite les 
termes des recommandations dont il s'agit pourrait être maintenue comme l'un des moyens permettant de 
promouvoir la solution du problème et, en particulier, l'application des dispositions concernant les ma­
tières biologiques périssables adoptées par le Congrès d'Ottawa.» (1163, 761, prop. 542 CEL.) 
Autres dispositions ayant trait aux matières biologiques périssables: Conv. art. 1, par. 2; 36, par. 4, lettre d); 
Règl. art. 116, par. 4; 119; 120 et 162, par. 4. 
Les Adm. qui participent à l'échange des matières biologiques périssables sont mentionnées dans le 
Recueil de la Conv. 
3) La question du transport par la poste des matières radioactives a fait l'objet d'une étude minutieuse de la 
CEL en coopération avec !'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) qui est l'institution interna­
tionale compétente dans ce domaine. (V. Documents CEL 1957 à 1964.) Au vu des conclusions qui lui furent 
présentées à ce sujet, le Congrès de Vienne 1964 a admis les matières radioactives au transport postal, 
considérant d'une part que la poste ne pouvait se soustraire à l'obligation de participer au transport d'une 
catégorie de substances qui sont de plus en plus transmises à des fins médicales et scientifiques et d'autre 
part que le moment était venu de réglementer, sur le plan international, un transport qui était autorisé dans 
le service interne de plusieurs Adm. et qui avait déjà lieu entre certains pays sur la base d'accords bilatéraux 
(Il 1088 à 1092, prop. 3136). 
Pour tenir compte de la pratique existant dans les pays participant au transport des matières radioactives, le 
Congrès de Vienne 1964 avait admis que ces échanges pouvaient également avoir lieu par colis-avion. Le 
Congrès de Lausanne 1974 a confirmé cette interprétation en introduisant dans l'Arr. des colis des 
dispositions formelles applicables au transport des matières radioactives, dispositions calquées sur celles 
de la Conv. et de son Règl. 
Autres dispositions relatives au transport des matières radioactives: Conv. art. 1, par. 2; 36, par. 4, lettre d); 
Règl. art. 116, par. 4; 121; Arr. des colis art. 19, lettre a), 6°; Règl. art. 105, par 1, lettre h), et 110, par. 9. Les 
Adm. qui participent à l'échange des matières radioactives sont mentionnées dans le Recueil de la Conv. et 
dans le Recueil des colis postaux. 
4) Par sa résolution C 64 (111893), le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CE d'examiner la suppression 
éventuelle de la condition selon laquelle les matières radioactives ne peuvent être déposées que par des 
expéditeurs dûment autorisés. Consultées à ce sujet, les Adm., soucieuses de garantir la sécurité des 
employés postaux et d'empêcher tout abus de la part des usagers, se sont prononcées pour le maintien de 
cette condition. Le CE a partagé cette manière de voir qui a été approuvée par le Congrès de Rio de Janeiro 
1979 (11, Congrès - Doc 1, ch. 21 ). L'AIEA a été informée du résultat de cette étude. 

37 



Convention - Art. 22 et 23 

Article 22 
Envois admis à tort (1) 

1. Sauf les exceptions prévues par la Convention et son Règlement, les envois 
qui ne remplissent pas les conditions requises par les articles 19 et 21 et par le 
Règlement ne sont pas admis. De tels envois qui ont été admis à tort doivent être 
renvoyés à l'Administration d'origine. Toutefois, l'Administration de destination 
est autorisée à les remettre aux destinataires. Dans ce cas, elle leur applique, s'il y 
a lieu, les taxes prévues pour la catégorie d'envois de la poste aux lettres dans 
laquelle les font placer leur mode de fermeture, leur contenu, leur poids ou leurs 
dimensions. (2) Les envois dépassant les limites de poids maximales fixées à 
l'article 19, paragraphe 1, peuvent être taxés d'après leur poids réel. 

2. Le paragraphe 1 s'applique par analogie aux envois visés à l'article 36, 
paragraphes 2 et 3. 

3. Les envois qui contiennent les autres objets interdits à l'article 36 et qui ont 
été admis à tort à l'expédition sont traités selon les dispositions dudit article. 

1) V. annot. 1 à l'art. 19. 
2) Le Congrès de Bruxelles 1952 a émis le vœu suivant: «Toutefois, chaque Administration peut fixer, pour 
les objets qui auraient été admis à tort, un montant maximum inférieur à celui qui est prévu par l'article 30, 
par. 2, de la Convention.» (11142 et 530, prop. 123.) 
En ce qui concerne la question de savoir si tes envois non recommandés renfermant des billets de banque, 
des pièces de monnaie, etc., peuvent être recommandés à l'arrivée et les taxes y relatives perçues sur les 
destinataires, v. avis du BI dans Rapp. 1957, p. 28, ch. 2. 

Article 23 
Dépôt à l'étranger d'envois de la poste aux lettres (Conv., Prot. VII) (1) 

1. Aucun Pays-membre n'est tenu d'acheminer, ni de distribuer aux destinatai­
res, les envois de la poste aux lettres que des expéditeurs quelconques domiciliés 
sur son territoire déposent ou font déposer dans un pays étranger, en vue de 
bénéficier des taxes plus basses qui y sont appliquées. li en est de même pour les 
envois de l'espèce déposés en grande quantité, que de tels dépôts soient ou non 
effectués en vue de bénéficier de taxes plus basses. 

2. Le paragraphe 1 s'applique sans distinction soit aux envois préparés dans le 
pays habité par l'expéditeur et transportés ensuite à travers la frontière, soit aux 
envois confectionnés dans un pays étranger. 

3. L'Administration intéressée a le droit ou de renvoyer les envois à l'origine, ou 
de les frapper de ses taxes intérieures. Si l'expéditeur refuse de payer ces taxes, 
elle peut disposer des envois conformément à sa législation intérieure. 
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4. Aucun Pays-membre n'est tenu ni d'accepter, ni d'acheminer, ni de distri­
buer aux destinataires les envois de la poste aux lettres que des expéditeurs 
quelconques ont déposés ou fait déposer en grande quantile dans un pays 
autre que celui où ils sont domiciliés. Les Administrations intéressées ont le 
droit de renvoyer de tels envois à l'origine ou de les rendre aux expéditeurs 
sans restitution de taxe. 

1) A l'origine, ce qu'on a voulu uniquement empêcher, c'est le transport de correspondances à travers la 
frontière pour les faire bénéficier d'une taxe moindre que celle du pays où réside l'expéditeur (Congrès de 
Stockholm 1924, Il 269 et 270). 
Le Congrès d'Ottawa 1957 a élargi la portée de cet article aux envois déposés à l'étranger en grandes 
quantités, même si ce n'est pas en vue de bénéficier de taxes plus basses (11373 à 375, 1123 à 1125, 1133, 
prop. 379, Congrès - Doc 98). 
En bref, les dispositions des par. 1 à 3 s'appliquent aux envois destinés à être distribués dans le pays de 
résidence de l'expéditeur et ne visent pas le dépôt des envois destinés à un pays tiers. En adoptant le par. 4, 
le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a donné également aux Adm. la possibilité de refuser les envois de la 
poste aux lettres destinés à des pays tiers (Il, Comm. 5, PV 3, prop. 2020.2/Rev 1 ). 

Article 24 
Taxes spéciales (Conv. 25, 26, 30, 32 à 35, 38, 40, 42, 44, 47 à 49) 

1. Les taxes prévues dans la Convention et qui sont perçues en plus des taxes 
d'affranchissement mentionnées à l'article 19 sont dénommées «taxes spécia­
les». Leur montant est fixé conformément aux indications du tableau ci-dessous: 

Désignation de la taxe 

a) taxe de dépôt en 
dernière limite d'heure 
(article 25, para­
graphe 1) 

b) taxe de dépôt en 
dehors des heures nor­
males d'ouverture des 
guichets (article 25, 
paragraphe 2) 

c) taxe d'enlèvement au 
domicile de l'expédi­
teur (1) (article 25, 
paragraphe 3) 

Montant 

2 

même taxe que dans 
le régime intérieur 

même taxe que dans 
le régime intérieur 

même taxe que dans le 
régime Intérieure 

Observations 

3 
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Désignation de la taxe Montant Observations 

2 3 

d) taxe de retrait en même taxe que dans le 
dehors des heures régime intérieur 
normales d'ouverture 
des guichets (1) 
(article 25, para-
graphe 4) 

e) Taxe de poste restante même taxe que dans le 
(article 25, para- régime intérieur 
graphe 5) 

f) taxe de remise au 60 centimes au maximum Cette taxe peut être 
destinataire d'un petit augmentée de 30 centimes au 
paquet dépassant 500 g maximum en cas de remise à 
(article 25, domicile. (2) 
paragraphe 6) 

g) taxe de magasinage taxe perçue au taux fixé par la 
(article 26) législation intérieure pour 

tout envoi de la poste aux 
lettres dépassant 500 g, 
à l'exception des 
cécogrammes 

h) taxe en cas d'absence taxe obtenue en multipliant la L'Administration de distribu-
ou d'insuffisance taxe du premier échelon de tion peut, si elle le désire, per-
d'affranchissement des poids de la lettre adoptée par le ce voir seulement la taxe de 
envois ordinaires (3) pays de distribution par une traitement. (6

) 

(article 30, para- fraction dont le numérateur est 
graphes 1 et 2) le montant de l'affran-

chissement manquant et le dé-
nominateur, la même taxe 
adoptée par le pays 
d'origine; (4) à cette taxe est 
ajoutée la taxe de traitement de 
1 franc au maximum ou la taxe 
fixée par la législation 
intérieure (5) 

i) taxe d'exprès taxe s'élevant au minimum au Pour chaque sac contenant les 
(article 32, para- montant de l'affranchissement envois visés à l'article 19, para-
graphes 2, 3 et 6) d'une lettre ordinaire de port graphe 8, les Administrations 

simple et au maximum à perçoivent, au lieu de la taxe 
5 francs unitaire, une taxe glo-

baie ne dépassant pas cinq fois 
la taxe unitaire. Lorsque lare-
mise par exprès entraîne des 
sujétions spéciales, une taxe 
complémentaire peut être per-
çue selon les dispositions 
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Désignation de la taxe 

1) taxe de demande de 
retrait ou de modifica­
tion d'adresse 
(article 33, para­
graphe 2) 

k) taxe de demande de 
réexpédition 
(article 34, para­
graphe 3) 

1) taxe de réexpédition ou 
de renvoi (article 34, 
paragraphe 4, 
et article 35, para­
graphe 8) 

m) taxe de présentation à 
la douane 
(article 38) 

n) taxe perçue pour la 
remise d'un envoi franc 
de taxes et de droits 
(article 40, para-
graphes 3, 4 et 5) 

o) taxe de réclamation 
(article 42, para-
graphe 4) 

Montant 

2 

4 francs au maximum 

même taxe que dans le 
régime intérieur 

même taxe que dans le 
régime intérieur 

8 francs au maximum 

10 taxe de 3 francs au maxi-
mum perçue par l'Admini-
stration d'origine 

20 taxe additionnelle de 
4 francs au maximum par 
demande formulée posté-
rieurement au dépôt perçue 
par l'Administration 
d'origine 

30 taxe de commission de 
3 francs au maximum 
perçue au profit de I' Admi-
nistration de destination 

2 francs au maximum 

Convention - Art. 24 

Observations 

3 

relatives aux envois de même 
nature du régime intérieur. Si le 
destinataire demande la remise 
par exprès, la taxe du régime 
intérieur peut être perçue. 

Pour chaque sac contenant les 
envois visés à l'article 19, para­
graphe 8, les Administrations 
perçoivent, au lieu de la taxe 
unitaire, une taxe globale de 
10 francs, au maximum. 
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Désignation de la taxe 

p) taxe de recommanda­
tion 
(article 44, paragra­
phes 1, lettre b), et 2, et 
article 47, paragra­
phes 1, lettre b), et 2) 

q) taxe d'assurance (9) 

(article 47, paragra­
phe 1, lettre c)) 

r) taxe pour risques de 
force majeure 
(article 44, para­
graphe 3) 

s) taxe d'avis de réception 
(article 48, para-
graphe 1) 

t) taxe de remise en main 
propre 
(article 49, para­
graphe 1) 

Montant 

2 

4 francs au maximum 

au maximum 1 franc par 
200 francs ou fraction de 
200 francs déclarés, ou ½ pour 
cent de l'échelon de valeur dé­
clarée, (10

) quel que soit le pays 
de destination, même dans les 
pays qui se chargent des 
risques pouvant résulter d'un 
cas de force majeure 

40 centimes au maximum pour 
chaque envoi recommandé 

3 francs au maximum 

50 centimes au maximum 

Observations 

3 

1 ° Pour chaque sac contenant 
les envois visés à l'article 19, 
paragraphe 8, les Admini­
strations perçoivent, au lieu 
de la taxe unitaire, une taxe 
globale ne dépassant pas 
cinq fois la taxe unitaire. (7) 

2° En plus de la taxe unitaire 
ou de la taxe globale, les 
Administrations peuvent 
percevoir sur les expédi­
teurs ou les destinataires les 
taxes spéciales prévues par 
leur législation intérieure 
pour les mesures exception­
nelles de sécurité prises à 
l'égard des envois recom­
mandés et des lettres avec 
valeur déclarée. (8) 

2. Les Pays-membres qui appliquent dans leur service intérieur des taxes 
supérieures à celles qui sont indiquées au paragraphe 1 sont autorisés à appli­
quer ces même taxes dans le service international. (1 1) (1 2

) 
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1) Nouvelles taxes introduites par le Congrès de Rio de Janeiro 1979. V. annot. 1 et 2 à l'art. 25. 
2) Ce supplément de taxe ne peut pas être perçu en cas de distribution dans une boîte postale ou en cas de 
remise par le service de la poste restante. V. avis du BI dans Rapp. 1972, p. 89. 
3) Le bureau d'origine est responsable de l'affranchissement des envois recommandés et des lettres avec 
valeur déclarée qui ne doivent pas être taxés pour absence ou insuffisance d'affranchissement (Congrès de 
Lausanne 1974, 111354, prop. 2018.16, 2024.2 et 2024.3). V. art. 30, par. 3. 
4) La taxation des envois non ou insuffisamment affranchis a préoccupé plusieurs Congrès. Il importait en 
effet de concilier la nécessité de maintenir le principe fondamental selon lequel des taxes doivent être 
perçues pour les envois non ou insuffisamment affranchis avec celle de faciliter au maximum la tâche des 
services d'exploitation. 
Par rapport à la situation antérieure, la méthode adoptée par le Congrès de Vienne 1964 apporte une 
simplification sensible, en ce sens que le montant à percevoir n'est plus représenté en francs-or, mais sous 
forme de fraction de la taxe du premier échelon de poids de la lettre ordinaire transmise par voie de surface. 
Il est à remarquer que cette référence à la taxe du premier échelon de poids de la lettre est également valable 
pour la taxation des cartes postales, des lettres-avion et, le cas échéant, des AO, la taxe du premier échelon 
de poids de la lettre jouant en l'occurrence le rôle d'un dénominateur commun entre les Adm. intéressées 
(111097, prop. 3099). V. également les exemples pratiques reproduits dans l'annot. 3 à l'art. 139 du Règl. 
5) Contrairement à la pratique antérieure, les envois non ou insuffisamment affranchis ne sont plus frappés 
du double de l'affranchissement manquant, mais du montant simple de l'insuffisance d'affranchissement 
auquel s'ajoute la taxe de traitement. Cette modification a été dictée par la nécessité d'obtenir une 
rémunération suffisante lorsque l'insuffisance d'affranchissement est faible et, inversement, par le souci de 
ne pas frapper d'une surtaxe trop élevée les envois dont l'affranchissement manquant est relativement 
important (Congrès de Lausanne 197 4, Il 1354, prop. 2018.11 ). 
Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a porté de 60c à 1 fr-or la taxe de traitement maximale (Il, Comm. 5, PV 3, 
prop. 2021.11). 
6) Dans le souci de réduire, pour les Adm. de distribution, le coût de traitement des envois non ou 
insuffisamment affranchis, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a admis que ces Adm. peuvent, si elles le 
désirent, percevoir seulement la taxe de traitement (Il, Comm. 5, PV 12, prop. 2535.4). 
7) Les imprimés expédiés par sacs spéciaux ne peuvent pas être recommandés individuellement. Le sac 
comme tel est considéré comme un seul envoi passible de la taxe globale de recommandation (Congrès de 
Tokyo 1969, 111355, prop. 2227). 
8) La perception de ces taxes est limitée aux cas où des mesures de sécurité particulières sont prises à la 
demande des expéditeurs ou des destinataires et ne s'applique pas à la masse des envois recommandés 
transmis dans les conditions habituelles (Congrès de Lausanne 1974, 111365, prop. 2018.21). 
En ce qui concerne les lettres avec valeur déclarée, cette faculté d'appliquer des taxes spéciales devrait être 
limitée aux cas pour lesquels des mesures de sécurité particulières sont prises à la demande de certains 
expéditeurs ou destinataires réguliers d'envois de grande valeur. li ne devrait pas en être fait usage pour la 
grande majorité des envois avec valeur déclarée pour lesquels seules des précautions normales sont prises 
(Congrès de Lausanne 1974, 111467, prop. 4007.6). V. aussi la recommandation C 63 relative à la sécurité 
des envois de valeur transportés par la poste (Congrès de Lausanne 1974, 111887). 
9) Résultat de l'intégration, par le Congrès de Rio de Janeiro 1979, des dispositions de l'Arr. concernant les 
lettres avec valeur déclarée dans la Convention (Il, Comm. 5, PV 1, prop. 2000.1 ). Le niveau de la taxe 
d'assurance n'a pas été changé. 
10) La référence au pourcentage a été introduite à l'intention des pays qui utilisent des échelons inférieurs à 
l'équivalent de 200 fr, pour préciser que la taxe d'assurance est une taxe proportionnelle (Congrès de 
Vienne 1964, Il 1210 et 1211, prop. 6004). 
11 ) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a incorporé dans la Convention les dispositions de l'art. XI du 
Protocole final de la Convention de Lausanne 197 4 (Il, Comm. 5, PV 3, prop. 2021.12, 2021.20). 
12) Par sa résolution C 14 (reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le 
CE d'étudier la possibilité d'appliquer le tarif intérieur à toutes les prestations donnant lieu à la perception 
de taxes spéciales. 
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Article 25 
Taxe de dépôt en dernière limite d'heure. Taxe de dépôt en dehors des heures 
normales d'ouverture des guichets. Taxe d'enlèvement au domicile de l'expédi­
teur. (1) Taxe de retrait en dehors des heures normales d'ouverture des 
guichets. (2) Taxe de poste restante. Taxe de remise des petits paquets (Conv. 24) 

1. Les Administrations sont autorisées à percevoir sur l'expéditeur une taxe 
additionnelle, selon leur législation, pour les envois remis à leurs services d'expé­
dition en dernière limite d'heure. {3

) 

2. Les Administrations sont autorisées à percevoir sur l'expéditeur une taxe 
additionnelle, selon leur législation, pour les envois déposés au guichet en dehors 
des heures normales d'ouverture. 

3. Les Administrations sont autorisées à percevoir sur l'expéditeur une taxe 
additionnelle, selon leur législation, pour les envois enlevés à domicile par les 
soins de leurs services. (1) 

4. Les Administrations sont autorisées à percevoir sur le destinataire une 
taxe additionnelle, selon leur législation, pour les envois retirés au guichet en 
dehors des heures normales d'ouverture. (2) 

5. Les envois adressés poste restante peuvent être frappés par les Administra­
tions des pays de destination de la taxe spéciale qui est éventuellement prévue par 
leur législation pour les envois de même nature du régime intérieur. 

6. Les Administrations des pays de destination sont autorisées à percevoir, pour 
chaque petit paquet dépassant le poids de 500 grammes remis au destinataire, la 
taxe spéciale prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre f). (4

) 

1) En introduisant la taxe d'enlèvement au domicile de l'expéditeur, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a 
admis le fait que dans certains pays, les Administrations se chargent effectivement de prendre des envois de 
la poste aux lettres au domicile de l'expéditeur contre paiement d'une taxe pour le service rendu 
(11, Comm. 5, PV 4, prop. 2022.2). 
2) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a reconnu que le principe de percevoir une taxe sur les envois retirés 
en dehors des heures normales d'ouverture des guichets est admissible étant donné que cela nécessite la 
prolongation des services en dehors des heures officielles de travail (Il, Comm. 5, PV 4, prop. 2022.4). 
3

) Cette taxe additionnelle ne doit pas être à la charge du destinataire et ne doit pas suivre l'objet à 
l'étranger; elle sera, dans tous les cas, perçue sur l'expéditeur (Congrès de Stockholm 1924, Il 191 ). Ladite 
taxe peut être perçue également sur les correspondances remises par des particuliers aux bureaux 
ambulants pendant leur stationnement en gare (Congrès de Stockholm 1924, 11663). 
4) En limifant la perception délà' faxe aux petits paquets dépassant 500 grammes, le Congrès de Tokyo 1969 
a estimé qu'il serait abusif d'autoriser la perception d'une taxe spéciale, pouvant aller jusqu'à 90 c-or en cas 
de remise à domicile, sur les envois admis antérieurement comme échantillons de marchandises lesquels 
étaient à cet égard francs de taxes à l'arrivée (111326, prop. 2006). 
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Article 26 
Taxe de magasinage (Conv. 24) 

L'Administration de destination est autorisée à percevoir, selon sa législation, une 
taxe de magasinage pour tout envoi de la poste aux lettres dépassant le poids de 
500 grammes dont le destinataire n'a pas pris livraison dans le délai pendant 
lequel l'envoi est tenu sans frais à sa disposition. Cette taxe ne s'applique pas aux 
cécogrammes. (1) 

1) Cette disposition, introduite par le Congrès de Bruxelles 1952 (Il 503 et 504, prop .. 761 ), donnait aux Adm. 
qui estimaient devoir en faire usage la possibilité de percevoir la taxe de magasinage de leur service interne 
sur les imprimés et les petits paquets. 
En autorisant les Adm. à légiférer en la matière, le Congrès de Vienne 1964 n'a pas eu à l'esprit de rendre 
possible la perception d'une taxe différente pour les envois du régime international, mais bien de placer 
toutes les Adm. sur un pied d'égalité en accordant à celles qui ne connaissent pas de taxe de magasinage 
dans leur service interne la faculté d'en introduire une pour les envois en provenance de l'étranger (111077, 
prop. 3032). 
Le Congrès de Lausanne 1974 a élargi l'application de cette disposition à tous les envois de la poste aux 
lettres, à l'exception des cécogrammes (111353, prop. 2020.1). 

Article 27 
Affranchissement (Conv. 28 à 30) 

1. En règle générale, les envois désignés à l'article 18, à l'exception de ceux qui 
sont indiqués aux articles 15 à 17, doivent être complètement affranchis par 
l'expéditeur. 

2. L'Administration du pays d'origine a la faculté de rendre les envois de la 
poste aux lettres non ou insuffisamment affranchis aux expéditeurs pour que 
ceux-ci en complètent eux-mêmes l'affranchissement. (1) 

3. L'Administration d'origine peut aussi se charger d'affranchir les envois de 
la poste aux lettres non affranchis ou de compléter l'affranchissement des 
envois Insuffisamment affranchis et d'encaisser le montant manquant auprès 
de l'expéditeur. (2) 

4. Si l'Administration du pays d'origine n'applique aucune des facultés pré­
vues aux paragraphes 2 et 3 ou si l'affranchissement ne peut pas être complété 
par l'expéditeur, les lettres et les cartes postales non ou insuffisamment affran­
chies sont toujours acheminées vers le pays de destination. Les autres envois 
non ou insuffisamment affranchis peuvent aussi être acheminés. (3

) 

5. Sont considérés comme dûment affranchis les envois régulièrement 
affranchis pour leur premier parcours et dont le complément de taxe a été 
acquitté avant leur réexpédition. (4

) 
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1) Les envois, autres que les lettres et cartes postales, non ou insuffisamment affranchis pourront être 
rendus aux expéditeurs pour qu'ils les affranchissent ou en complètent l'affranchissement, suivant le cas 
(Congrès de Stockholm 1924, 11188, et de Londres 1929, 11420). D'autre part, «aucune disposition de la 
Convention n'interdit de représenter aux expéditeurs, pour complément d'affranchissement, les envois 
non ou insuffisamment affranchis. C'est une question d'ordre intérieur». (Mention au procès-verbal valable 
aussi pour les lettres et les cartes postales. Congrès de Londres 1929, 1111 et 1420.) 
Finalement, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a précisé la possibilité de rendre aux expéditeurs, pour 
complément d'affranchissement, toutes les catégories d'envois de la poste aux lettres non ou insuffisam­
ment affranchis sans égard au fait que les envois soient déposés en nombre ou non (Il, Comm. 5, PV 8, 
prop. 2024.2/Rev 2). 
2) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a introduit dans la Convention une.pratique déjà prévue par le Congrès 
de Lausanne 1974 à l'art. 135, par. 3, du Règl. (Il, Comm. 5, PV 8, prop. 2024.2/Rev 2). 
3) Des propositions tendant à rendre strictement obligatoire l'affranchissement préalable, complet ou du 
moins partiel, de toutes les catégories d'envois ont été présentées à divers Congrès, mais sans succès 
(Congrès de Londres 1929, l 108à 114et1420, li 47et195; du Caire 1934, l 66à68, 1281 à 1283, li 110et 111; 
de Buenos Aires 1939, 1 93 à 96, Il 81, 159 et 160; de Bruxelles 1952, 1 394 et Il 496). En conséquence, et en 
vertu des dispositions antérieures, seules les lettres et les cartes postales dont l'affranchissement man­
quait, ou était insuffisant et qui ne pouvaient être rendues aux expéditeurs pour régularisation, devaient 
être expédiées sur leur destination. Une décision de retenir définitivement des envois pour ce motif en les 
traitant comme rebuts ne pouvait dès lors viser que les autres catégories d'envois. 
Compte tenu de la résolution du Congrès de Buenos Aires 1939 (Il 549) recommandant que «dans l'intérêt 
du bon renom du service postal, il faut donner cours aux envois AO insuffisamment affranchis lorsque 
l'expéditeur est inconnu et que l'insuffisance d'affranchissement est évidemment due à une erreur de sa 
part», le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a apporté plus de souplesse aux dispositions antérieures en 
laissant aux Adm. la faculté de donner cours aux autres envois (imprimés et petits paquets) non ou 
insuffisamment affranchis (Il, Comm. 5, PV 8, prop. 2024.2/Rev 2). 
4

) Disposition reprise de l'art. 25, par. 3, de la Conv. de Lausanne 1974. 

Article 28 
Modalités d'affranchissement (Conv. 9, 27, Règl. 105, 187 à 189) 

1. L'affranchissement est opéré au moyen de l'une quelconque des modalités 
suivantes: (1) 
a) timbres-poste imprimés ou collés sur les envois et valables dans le pays 

d'origine; (2) 
b) empreintes de machines à affranchir, officiellement adoptées et fonctionnant 

sous le contrôle immédiat de l'Administration postale; 
c) empreintes à la presse d'imprimerie ou autres procédés d'impression ou de 

timbrage lorsqu'un tel système est autorisé par la réglementation de l'Admi­
nistration d'origine; (3) 

d) mention «Abonnement-poste» et affranchissement selon l'une des modali­
tés prévues sous lettres a) à c) pour les journaux ou paquets de journaux et 
écrits périodiques expédiés en vertu de I' Arrangement concernant les 
abonnements aux journaux et écrits périodiques. {4

) (
5

) 
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2. L'affranchissement des imprimés à l'adresse du même destinataire et pour la 
même destination insérés dans un sac spécial est opéré par l'un des moyens visés 
au paragraphe 1 et représenté pour le montant total sur l'étiquette-adresse du 
sac. 

1) Cet art. a été réaménagé du point de vue rédactionnel par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, 
PV 4, 2025.1 R). 
2) Jusqu'à l'entrée en vigueur de la Convention de Vienne 1964, cette disposition stipulait expressément que 
l'affranchissement devait être opéré au moyen de timbres-poste valables dans le pays d'origine pour la 
correspondance des particuliers, ce qui avait notamment pour effet d'exclure l'utilisation des timbres-poste 
surchargés de la mention «officiel» pour l'affranchissement des correspondances du régime international. 
Considérant que l'émission des timbres-poste est une prérogative des Adm. postales et que la manière dont 
se fait l'affranchissement n'a d'importance que pour l'Adm. d'origine, le Congrès de Vienne 1964 a 
supprimé cette restriction, sans qu'il soit pour autant porté préjudice aux Adm. qui entendent limiter à leur 
service interne l'usage de timbres-poste spéciaux surchargés d'une mention quelconque. Il suffit en 
l'occurrence que les Adm. intéressées s'abstiennent de transmettre ces timbres aux autres Adm. de l'Union 
(Régi. art. 105), puisque l'objet de cette transmission est en principe de permettre à ces dernières de 
s'assurer de la régularité de l'affranchissement du courrier reçu (111079 et 1080, prop. 3036). 
3) Le Congrès d'Ottawa 1957 a étendu à tous les envois la modalité qui permettait jusqu'alors aux imprimés 
seulement l'affranchissement au moyen d'empreintes à la presse d'imprimerie ou d'un autre procédé (Il 449 
et 450, prop. 770). 
Les renseignements concernant la signalisation des envois affranchis au moyen d'empreintes, etc., sont 
indiqués dans le Recueil de la Conv. 
4) L'affranchissement des journaux «Abonnement-poste» réexpédiés à un destinataire qui a changé de 
résidence dans un pays n'ayant pas adhéré à l'Arr. n'est valable que pour le premier parcours (Congrès de 
Londres 192~. Il 582). 
5) V. annot. 4 à l'art. 27. Disp. modifiée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 4, 
Pfop. 2025.3). 

Article 29 
Affranchissement des envois de la poste aux lettres à bord des navires 
(Conv. 27, Règl. 137, par. 6) 

1. Les envois déposés à bord d'un navire pendant le stationnement aux deux 
points extrêmes du parcours ou dans l'une des escales intermédiaires doivent être 
affranchis au moyen de timbres-poste et d'après le tarif du pays dans les eaux 
duquel se trouve le navire. 

2. Si le dépôt à bord a lieu en pleine mer, les envois peuvent être affranchis, sauf 
entente spéciale entre les Administrations intéressées, au moyen de timbres­
poste et d'après le tarif du pays auquel appartient ou dont dépend ledit navire. (1) (2) 
Les envois affranchis dans ces conditions doivent être remis au bureau de poste 
de l'escale aussitôt que possible après l'arrivée du navire. 
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1) Application de l'usage maritime suivant lequel tout navire en pleine mer fait «partie du territoire» du pays 
dont il arbore le pavillon. 
Discussion au sujet des correspondances déposées en pleine mer sur des navires de touristes arborant le 
pavillon du pays dont dépend le navire. Affranchissement. Frais de transit. Proposition de la Norvège. 
(V. Congrès de Londres 1929, 1151, 1431, 1490 et 1491; 11205 à 207, 579 à 582. V. aussi Congrès du Caire 
1934, 1104 et 105, 1289 et Congrès de Vienne 1964, 111081 et 1082.) 
2

) Est considéré comme pays d'origine le pays émetteur du timbre-poste, même dans le cas où, les 
correspondances étant affranchies en haute mer, les timbres sont frappés, à la prochaine escale, de 
l'empreinte à date d'un autre pays (Congrès de Londres 1929, 11581 et 582). 

Article 30 
Taxe en cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement 
(Conv. 24 et 27, Règl. 139) 

1. En cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement, l'Administration 
d'origine qui se charge d'affranchir les envois de la poste aux lettres non 
affranchis ou de compléter l'affranchissement des envois insuffisamment 
affranchis et d'encaisser le montant manquant auprès de l'expéditeur est 
autorisée à percevoir sur l'expéditeur (1) aussi la taxe de traitement prévue à 
l'article 24, paragraphe 1, lettre h). (2) 

2. Dans le cas où le paragraphe 1 n'est pas appliqué, les envois non ou 
insuffisamment affranchis sont passibles, à la charge du destinataire, ou de 
l'expéditeur lorsqu'il s'agit d'envois renvoyés, de la taxe spéciale prévue à 
l'article 24, paragraphe 1, lettre h). (3) (4

) 

3. Les envois recommandés et les lettres avec valeur déclarée sont considérés 
à l'arrivée comme dûment affranchis. (5

) 

1) V. annot. 2 à l'art. 27. 
2

) Nouvelle disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour autoriser l'Adm. d'origine à 
percevoir également auprès de l'expéditeur la taxe de traitement (Il, Comm. 5, PV 8, prop. 2027.2/Rev 1 ). 
3

) La taxe sous forme d'une fraction prévue à l'art. 24, par. 1, lettre h), colonne 2, est également perçue en 
plus de la taxe de traitement prévue dans ce paragraphe. Il est bien entendu que les Adm. qui utilisent la 
faculté prévue à l'art. 24, par. 1, lettre h), colonne 3, perçoivent seulement la taxe de traitement. 
4) Lorsqu'un envoi à remettre par exprès a été traité comme tel malgré l'insuffisance d'affranchissement 
dont il était affecté, la perception de l'insuffisance d'affranchissement doit s'appliquer non seulement à la 
taxe de transport proprement dite, mais aussi, le cas échéant, à la taxe spéciale d'exprès (Congrès du Caire 
1934, 11286). 
5
) Le bureau d'origine est responsable de l'affranchissement des envois recommandés et des lettres avec 

valeur déclarée qui ne doivent pas être taxés pour absence ou insuffisance d'affranchissement (Congrès de 
Lausanne 1974, 111354, prop. 2024.2 et 2024.3). 
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Article 31 
Coupons-réponse internationaux 
(Règl. gén. 115, Conv. 13, Prot. VIII, Règl. 191) (1) (2) 

1. Les Administrations postales ont la faculté de débiter {3
) des coupons­

réponse internationaux émis par le Bureau international (4
) et d'en limiter la 

vente (5
) conformément à leur législation intérieure. 

2. La valeur du coupon-réponse est de 1,50 franc et le prix de vente fixé par les 
Administrations intéressées ne peut être inférieur à cette valeur. 

3. Les coupons-réponse sont échangeables dans tout Pays-membre contre un 
ou plusieurs timbres-poste {6

) représentant l'affranchissement minimal d'une let­
tre ordinaire expédiée à l'étranger par voie de surface. Si les règlements de 
l'Administration du pays d'échange le permettent, les coupons-réponse sont 
également échangeables contre des entiers postaux. Sur présentation d'un nom­
bre suffisant de coupons-réponse, (7) les Administrations doivent fournir les tim­
bres-poste nécessaires à l'affranchissement minimal (8

) d'une lettre ordinaire à 
expédier par voie aérienne comme envoi surtaxé. 

4. L'Administration d'un Pays-membre peut, en outre, se réserver la faculté 
d'exiger le dépôt simultané des coupons-réponse et des envois à affranchir en 
échange de ces coupons-réponse. 

1) Le coupon-réponse est issu du Congrès de Rome 1906 (11121 à 136). La vente des coupons-réponse est 
facultative (par. 1). En revanche, l'échange des coupons-réponse est obligatoire pour tous les pays (Con­
grès de Londres 1929, Il 597). 
L'idée de remplacer le coupon-réponse par un timbre-poste international, valable dans tous les pays de 
l'UPU, a déjà été envisagée à plusieurs reprises. Sa réalisation se heurte toutefois à l'un des principes 
fondamentaux de l'Union selon lequel le montant de l'affranchissement des envois de la poste aux lettres 
revient à l'Adm. d'origine et pose de ce fait des problèmes comptables difficiles à résoudre. 
Agissant sur mandat du Congrès d'Ottawa 1957, la CEL s'est longuement occupée de cette question. 
Cependant, en raison des difficultés inhérentes à une répartition équitable de la part revenant à chaque 
Adm., elle est finalement arrivée à la conclusion que la création d'un timbre-poste international n'était pour 
l'instant pas réalisable. (V. Documents CEL 1958 à 1961, Sous-Commission du timbre-réponse interna­
tional.) 
2) Par sa résolution C 49, le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CE d'étudier la création d'un coupon­
réponse distinct pour les envois expédiés par avion. La consultation effectuée à ce sujet a permis de 
constater que, pour une forte majorité des Adm. qui y ont participé, la procédure actuelle répond suffisam­
ment aux besoins des usagers et que la création d'un coupon-réponse «avion» n'est ni nécessaire ni 
opportune. En conséquence, le CE a suggéré l'abandon de l'ensemble des travaux sur un tel coupon 
(Congrès de Rio de Janeiro 1979, 11, Congrès - Doc 1, ch. 35). 
3) Les Adm. qui font usage de cette faculté sont mentionnées dans le Recueil de la Conv. 
4) Le Congrès de Lausanne 1974 a établi un nouveau système de comptabilité pour les coupons-réponse 
internationaux (v. Règl. art. 191); à cet effet, il a défini le coupon-réponse comme une valeur postale 
internationale de type unique, émise mais non vendue aux Administrations par le Bureau international 
(111136 à 1139, 1356 à 1360, 1050 et 1051; Congrès - Doc 7 et 162; prop. 2025.1). Le fonctionnement du 
nouveau système est décrit dans la circ. du BI 142/1974. 
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5) Les mots «limiter la vente» ont été ajoutés au Congrès de Paris 1947 en vue d'éviter l'emploi abusif des 
coupons-réponse internationaux comme moyen de paiement à des fins qui n'ont aucune relation avec le 
service postal, en particulier lorsqu'un bouleversement de la valeur de la monnaie se produit dans certains 
pays (1 103, prop. 70, Il 319 et 320). 
6) Depuis 1930, la validité n'est plus limitée à un délai déterminé; par conséquent, la lisibilité de l'empreinte 
du timbre à date d'émission d'un coupon-réponse importe peu (Congrès de Londres 1929, 1168, 1432, 
11207, 582). 
Si, en échange d'un coupon-réponse, l'expéditeur demande un ou des timbres commémoratifs comportant 
un supplément de taxe, il devra acquitter lui-même ledit supplément (Congrès de Bruxelles 1952, 11142 et 
143,505 et 506, prop. 130). 
Dans les relations entre pays qui, en vertu de l'art. 8 de la Const., sont convenus d'appliquer des taxes 
réduites, il faut un coupon spécial (Congrès de Stockholm 1924, 136, 11202). Sinon, les coupons-réponse 
destinés à être échangés contre des timbres-poste pour l'affranchissement des lettres à destination de pays 
avec lesquels une Adm. a établi des taxes réduites doivent être échangés contre la valeur de l'affranchisse­
ment pour les pays avec lesquels des taxes réduites n'ont pas été introduites (Congrès de Paris 1947, 11474). 
7) Le BI publie dans la Liste des surtaxes aériennes les renseignements relatifs au nombre des coupons­
réponse nécessaires pour l'affranchissement d'une lettre-avion du premier échelon de poids adopté par les 
Adm. (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Comm. 5, PV 4, prop. 2028.1). 
8) Dans les pays qui appliquent les dispositions relatives aux envois normalisés (art. 19, par. 9, et art. 20, 
par. 1 ), les lettres jusqu'à 20 grammes peuvent être passibles de deux tarifs différents. Pour tenir compte de 
cette situation, le Congrès de Lausanne 1974 a remplacé l'expression «affranchissement d'une lettre 
ordinaire du premier échelon de poids» par «affranchissement minimal d'une lettre ordinaire» pour 
préciser que dans ces pays la contre-valeur d'un coupon-réponse est celle de l'affranchissement d'une 
lettre normalisée (Congrès de Lausanne 1974, 111359 et 1583, prop. 2025.2). 

Article 32 
Envois exprès (Conv. 24, Règl. 138 et 160) 

1. Dans les pays dont les Administrations se chargent de ce service, les envois de 
la poste aux lettres sont, à la demande des expéditeurs, distribués par porteur 
spécial aussitôt que possible après leur arrivée au bureau de distribution; (1) (2) 
toutefois, en ce qui concerne les lettres avec valeur déclarée, l'Administration 
de destination a la faculté, lorsque sa réglementation le prévoit, de faire remet­
tre par exprès un avis d'arrivée de l'envoi et non l'envoi lui-même. (3) 

2. Ces envois, qualifiés «exprès», sont soumis, en sus de la taxe d'affranchisse­
ment, à la taxe spéciale prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre i). Cette taxe doit 
être acquittée complètement à l'avance. 

3. Lorsque la remise par exprès entraîne pour l'Administration de destination 
des sujétions spéciales en ce qui concerne soit la situation du domicile du destina­
taire, soit le jour ou l'heure d'arrivée au bureau de destination, la remise de l'envoi 
et la perception éventuelle d'une taxe complémentaire sont réglées par les dispo­
sitions relatives aux envois de même nature du régime intérieur. 

4. Les envois exprès non complètement affranchis pour le montant total des 
taxes payables à l'avance sont distribués par les moyens ordinaires, à moins qu'ils 
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n'aient été traités comme exprès par le bureau d'origine. Dans ce dernier cas, les 
envois sont taxés d'après l'article 30. (4

) 

5. Il est loisible aux Administrations de s'en tenir à un seul essai de remise par 
exprès. Si cet essai est infructueux, l'envoi peut être traité comme un envoi 
ordinaire. (5

) 

6. Si la réglementation de l'Administration de destination le permet, les destina­
taires peuvent demander au bureau de distribution que les envois qui leur sont 
destinés soient distribués par exprès dès leur arrivée. Dans ce cas, l'Administra­
tion de destination est autorisée à percevoir, au moment de la distribution, la taxe 
applicable dans son service intérieur. 

1) Le Congrès de Paris 1947 a biffé les mots «dans les relations réciproques» qui terminaient ce paragraphe, 
afin de bien marquer que la réciprocité a un caractère général et non pas bilatéral, et que l'obligation, pour 
les pays, de s'entendre au préalable constituerait une complication de service (193, prop. 52; Il 275 et 870).11 
va sans dire, cependant, que du fait que la taxe spéciale d'exprès reste acquise au pays d'origine alors quel a 
prestation est effectuée par le pays de destination, cette réciprocité est obligatoire dans tous les cas et qu'il 
ne serait pas admissible, p.ex., qu'une Adm. accepte les envois exprès à l'expédition et renonce à se 
charger de ce service à la réception. 
2) Les Adm. qui admettent les envois exprès sont mentionnées dans le Recueil de la Conv. 
3) Disposition reprise de l'art. 15 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974 (Congrès de Rio de Janeiro 1979, 11, 
Comm. 5, PV 1, prop. 2000.1 ). 
4

) V. annot. 4 à l'art. 30. 
5) Si le destinataire demande une nouvelle remise par exprès, les Adm. ont le droit de percevoir, de ce chef, 
la taxe applicable dans leur régime intérieur pour la remise par exprès (Congrès de Buenos Aires 1939, 1185, 
550). 

Article 33 
Retrait. Modification ou correction d'adresse à la demande de l'expéditeur 
(Conv. 24, Prot. IX, Règl. 144 et 145) (1) 

1. L'expéditeur d'un envoi de la poste aux lettres peut le faire retirer du service 
ou en faire modifier l'adresse tant que cet envoi: 
a) n'a pas été livré au destinataire; 
b) n'a pas été confisqué ou détruit par l'autorité compétente pour infraction à 

l'article 36; 
c) n'a pas été saisi en vertu de la législation du pays de destination. (2) 

2. La demande à formuler à cet effet est transmise, par voie postale (3
) ou 

télégraphique, aux frais de l'expéditeur qui doit payer, pour chaque demande, la 
taxe spéciale prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre i). Si la demande doit être 
transmise par voie télégraphique, l'expéditeur doit payer en outre la taxe télé­
graphique correspondante. Si l'envoi se trouve encore dans le pays d'origine, la 
demande de retrait, de modification ou de correction d'adresse est traitée selon la 
législation de ce pays. 
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3. Chaque Administration est tenue d'accepter les demandes de retrait ou de 
modification d'adresse concernant tout envoi de la poste aux lettres déposé dans 
les services des autres Administrations, si sa législation le permet. 

4. Si l'expéditeur désire être informé par voie télégraphique des dispositions 
prises par le bureau de destination à la suite de sa demande de retrait ou de 
modification d'adresse, il doit payer, à cet effet, la taxe télégraphique y relative. En 
cas d'utilisation de télégrammes, la taxe télégraphique est celle d'un télé­
gramme avec réponse payée, calculée sur la base de 15 mots. (4

) Lorsqu'il est 
fait usage du télex, la taxe télégraphique perçue sur l'expéditeur s'élève, en 
principe, au même montant que celui perçu pour transmettre la demande par 
télex. (4

) 

5. Pour chaque demande de retrait ou de modification d'adresse concernant 
plusieurs envois remis simultanément au même bureau par le même expéditeur à 
l'adresse du même destinataire, il n'est perçu qu'une seule des taxes prévues au 
paragraphe 2. 

6. Une simple correction d'adresse (sans modification du nom ou de la qualité 
du destinataire) peut être demandée directement par l'expéditeur au bureau de 
destination, c'est-à-dire sans l'accomplissement des formalités et sans le 
paiement de la taxe spéciale prévue au paragraphe 2. 

7. Le renvoi à l'origine d'un envoi à la suite d'une demande de retrait a lieu par 
voie aérienne lorsque l'expéditeur s'engage à payer la surtaxe aérienne corres­
pondante. (5

) Lorsqu'un envoi est réexpédié par voie aérienne à la suite d'une 
demande de modification d'adresse, la surtaxe aérienne correspondant (5

) au 
nouveau parcours est perçue sur le destinataire et reste acquise à l'Administration 
distributrice. (6

) 

1
) L'art. 33 ne s'applique pas aux pays énumérés à l'art. IX du Prot. fin. Toutefois, leurs Adm. réexpédieront 

en transit les demandes de retrait ou de modification d'adresse des autres Adm. (Congrès de Madrid 1920, 
11302). 
2

) Il en résulte que le destinataire ne possède aucun droit de disposition (v. sentence, Journal 1929, 
p. 109s.). Le droit de transport en général et notamment la «Convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemins de fer» connaissent le principe contraire. Ici, après l'arrivée de la 
marchandise à la gare de destination, le destinataire a le droit de demander au chemin de fer de lui en faire 
livraison (art. 16, par. 3). (V. aussi Congrès de Buenos Aires 1939, 169, 1160.) 
3) La demande par voie postale est transmise sous pli recommandé au bureau de destination. La taxe de 
recommandation est comprise dans la taxe spéciale prévue à l'art. 24, par. 1, lettre j); elle ne doit pas être 
déduite lors de l'utilisation de la voie télégraphique (Congrès de Tokyo 1969, 111351, prop. 2068). 
Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a aboli la perception de surtaxes aériennes pour la transmission des 
demandes de retrait ou de modification d'adresse ainsi que de la réponse (Il, Comm. 5, PV 4, prop. 2030.1 ). 
4) Disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 dont le but est, d'une part, de fixer les 
conditions applicables aux réponses par voie télégraphique et, d'autre part, de permettre aux Adm. qui 
n'exploitent pas le service des télécommunications mais qui sont abonnées au télex de faire usage de ce 
dernier (Il, Comm. 5, PV 4, prop. 2030.2). 
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5
) V. art. 141, par. 4, du Règl. selon lequel, au lieu de la «surtaxe aérienne», l'envoi peut être frappé, pour le 

parcours ultérieur, de la taxe combinée ou de la taxe spéciale prescrite à l'art. 76, par. 3. 
6) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974, par analogie avec ce qui est prévu à l'art. 76, par. 2, 
pour la réexpédition des correspondances-avion (Il 1361, prop. 2027.2). 

Article 34 
Réexpédition (Conv. 24, Règl. 141 et 142) 

1. En cas de changement d'adresse du destinataire, les envois de la poste aux 
lettres lui sont réexpédiés immédiatement aux conditions prescrites dans le ser­
vice intérieur, à moins que l'expéditeur n'en ait interdit la réexpédition par une 
annotation portée sur la suscription en une langue connue dans le pays de 
destination. Toutefois, la réexpédition d'un pays sur un autre n'a lieu que si les 
envois satisfont aux conditions requises pour le nouveau transport. En cas de 
réexpédition par la voie aérienne, il est fait application des articles 76, paragra­
phes 2 à 5, de la Convention et 195 du Règlement. 

2. Chaque Administration a la faculté de fixer un délai de réexpédition conforme 
à celui qui est en vigueur dans son service intérieur. (1) 

3. Les Administrations qui perçoivent une taxe pour les demandes de réexpédi­
tion dans leur service intérieur sont autorisées à percevoir cette même taxe dans le 
service international. 

4. La réexpédition d'envois de la poste aux lettres de pays à pays ne donne lieu à 
la perception d'aucun supplément de taxe, sauf les exceptions prévues au Règle­
ment. (2) Toutefois, les Administrations qui perçoivent une taxe de réexpédition 
dans leur service intérieur sont autorisées à percevoir cette même taxe pour les 
envois de la poste aux lettres du régime international réexpédiés dans leur propre 
service. 

5. Les envois de la poste aux lettres qui sont réexpédiés sont remis aux destina­
taires contre paiement des taxes dont ils ont été grevés au départ, à l'arrivée ou en 
cours de route par suite de réexpédition au-delà du premier parcours, sans 
préjudice du remboursement des droits de douane ou autres frais spéciaux dont le 
pays de destination n'accorde pas l'annulation. 

6. En cas de réexpédition sur un autre pays, la taxe de poste restante, la taxe de 
présentation à la douane, la taxe de magasinage, la taxe de commission, la taxe 
complémentaire d'exprès et la taxe de remise aux destinataires des petits paquets 
sont annulées. 

1) Les Adm. ne sont pas tenues de réexpédier indéfiniment les correspondances adressées à des destinatai­
res ayant changé de domicile (Congrès de Vienne 1964, 111087 et 1088, prop. 3049). 
2) V. annot. 2 à l'art. 126 du Régi. 
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Article 35 
Envois non distribuables. Renvoi au pays d'origine ou à l'expéditeur 
(Conv. 24, Règl. 143) 

1. Sont considérés comme envois non distribuables ceux qui n'ont pu être remis 
au destinataire pour une cause quelconque. (1) 

2. Les envois non distribuables doivent être renvoyés immédiatement au pays 
d'origine. 

3. Le délai de garde des envois tenus en instance à la disposition des destinatai­
res ou adressés poste restante est fixé par la réglementation de l'Administration 
de destination. Toutefois, ce délai ne peut, en règle générale, dépasser un mois, 
sauf dans des cas particuliers où l'Administration de destination juge nécessaire 
de le prolonger jusqu'à deux mois au maximum. Le renvoi au pays d'origine doit 
avoir lieu dans un délai plus court si l'expéditeur l'a demandé par une annotation 
portée sur la suscription en une langue connue dans le pays de destination. 

4. Les envois du régime intérieur non distribuables ne sont réexpédiés à 
l'étranger, en vue de leur restitution aux expéditeurs, que s'ils satisfont aux 
conditions requises pour le nouveau transport. (2

) 

5. Les cartes postales qui ne portent pas l'adresse de l'expéditeur ne sont pas 
renvoyées. Toutefois, les cartes postales recommandées doivent toujours être 
renvoyées. 

6. Le renvoi à l'origine des imprimés non distribuables n'est pas obligatoire, sauf 
si l'expéditeur en a demandé le retour par une annotation portée sur l'envoi en une 
langue connue dans le pays de destination. Les imprimés recommandés et les 
livres doivent toujours être renvoyés. 

7. En cas de renvoi au pays d'origine par voie aérienne, il est fait application des 
articles 77 de la Convention et 195 du Règlement. 

8. Les envois de la poste aux lettres non distribuables renvoyés au pays d'origine 
sont remis aux expéditeurs aux conditions fixées à l'article 34, paragraphe 5. Ces 
envois ne donnent lieu à la perception d'aucun supplément de taxe, sauf les 
exceptions prévues au Règlement. Toutefois, les Administrations qui perçoivent 
une taxe de renvoi dans leur service intérieur sont autorisées à percevoir cette 
même taxe pour les envois de la poste aux lettres du régime international qui leur 
sont renvoyés. 

1) Définition du Congrès de Bruxelles 1952 (Il 587) adoptée comme disposition formelle par le Congrès de 
Lausanne 1974 (Il, Comm. 5, PV 9, prop. 2028.91). 
2) Dispositions adoptées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979. Le titre de cet article a été complété en 
conséquence par l'adjonction des mots «ou à l'expéditeur». (11, Comm. 5, PV 4, prop. 2032.1.) 
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Article 31 
Interdictions (Conv. 52, 53 et 54) (1) (2) 

1. Ne sont pas admis les envois de la poste aux lettres qui, par leur emballage, 
peuvent présenter du danger pour les agents, salir ou détériorer les autres envois 
ou l'équipement postal. (3

) Les agrafes métalliques servant à clore les envois ne 
doivent pas être tranchantes; elles ne doivent pas non plus entraver l'exécution du 
service postal. 

2. Les envois autres que les lettres recommandées sous enveloppe close et les 
lettres avec valeur déclarée ne peuvent contenir des pièces de monnaie, (4

) des 
billets de banque, des billets de monnaie ou des valeurs quelconques au por­
teur, (5

) des chèques de voyage, du platine, de l'or ou de l'argent, manufacturés ou 
non, des pierreries, des bijoux et autres objets précieux. (1) (6

) (7) 

3. Sauf les exceptions prévues au Règlement, les imprimés, les cécogrammes et 
les petits paquets: 
a) ne peuvent porter aucune annotation ni contenir aucun document ayant le 

caractère de correspondance actuelle et personnelle; 
b) ne peuvent contenir aucun timbre-poste, aucune formule d'affranchisse-

ment, oblitérés ou non, ni aucun papier représentatif d'une valeur. (1) (5
) 

4. L'insertion dans les envois de la poste aux lettres des objets visés ci-dessous 
est interdite: 
a) les objets qui, par leur nature, peuvent présenter les dangers ou provoquer les 

détériorations visés au paragraphe 1 ; 
b) les stupéfiants et les substances psychotropes; (8

) 

c) les animaux vivants, à l'exception: 
1° des abeilles, des sangsues et des vers à soie; 
2° des parasites et des destructeurs d'insectes nocifs destinés au contrôle 

de ces insectes et échangés entre les institutions officiellement recon­
nues; 

toutefois, les exceptions mentionnées sous chiffres 1° et 2° ne s'appliquent 
pas aux lettres avec valeur déclarée; 

d) les matières explosibles, inflammables ou autres matières dangereuses; (9
) (1°) 

toutefois, ne tombent pas sous le coup de cette interdiction les matières 
biologiques périssables et les matières radioactives visées à l'article 21; 

e) les objets obscènes ou immoraux; (1 1
) 

f) les objets dont l'importation ou la circulation est interdite dans le pays de 
destination. (1 2

) {1 3
) {14

) 

5. Les envois qui contiennent les objets mentionnés au paragraphe 4 et qui ont 
été admis à tort à l'expédition sont traités selon la législation du pays de l'Adminis­
tration qui en constate la présence. Les lettres ne peuvent pas contenir de 
documents ayant le caractère de correspondance actuelle et per~onnelle échan­
gés entre personnes autres que l'expéditeur et le destinataire ou les personnes 
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habitant avec eux. Si elle en constate la présence, l'Administration du pays 
d'origine ou de destination les traite selon sa législation. (1) 

6. Toutefois, les envois qui contiennent les objets visés au paragraphe 4, let­
tres b), d) et e), ne sont en aucun cas ni acheminés à destination, ni livrés aux 
destinataires, (1 5

) ni renvoyés à l'origine. L'Administration de destination peut 
livrer au destinataire la partie du contenu qui ne tombe pas sous le coup d'une 
interdiction. 

7. Dans les cas où un envoi admis à tort à l'expédition n'est ni renvoyé à 
l'origine, ni remis au destinataire, l'Administration d'origine doit être informée 
sans délai du traitement appliqué à l'envoi. 

8. Est d'ailleurs réservé le droit de tout Pays-membre de ne pas effectuer, sur son 
territoire, le transport en transit à découvert des envois de la poste aux lettres, 
autres que les lettres et les cartes postales, à l'égard desquels il n'a pas été satisfait 
aux dispositions légales qui règlent les conditions de leur publication ou de leur 
circulation dans ce pays. Ces envois doivent être renvoyés à l'Administration 
d'origine. 

1) V. annot. 1 à l'art. 19. 
2) Sous le régime des Conv. antérieures à celle de Lausanne 1974 le présent article contenait une interdic­
tion de principe applicable aux objets passibles de droits de douane, sous réserve d'exceptions (art. 30du 
texte de Tokyo) qui pratiquement généralisaient l'admission obligatoire des objets possibles de droits de 
douane, puisqu'une restriction n'était prévue que pour les objets importés dans les lettres. Considérant que 
l'exception était en fait devenue la règle, le Congrès de Lausanne 1974, sur recommandation du Comité de 
contact CCD/UPU, a supprimé l'interdiction de principe et ses exceptions (111375, prop. 2029.1 et 2030.1/ 
Rev). Les Adm. qui n'acceptent pas les lettres renfermant des objets passibles de droits de douane sont 
citées à l'art. XI du Prot. fin. 
3) Les objets qui, par leur conditionnement, peuvent gêner l'exécution normale des opérations postales 
sont interdits à l'expédition (Congrès d'Ottawa 1957, Il 64, 454 et 455, 1159, prop. 48 et 1232). 
4) Par «billets de monnaie», il faut entendre les billets, tenant lieu de monnaie, émis par les autorités 
gouvernementales, provinciales ou communales, par opposition avec ceux qu'émettent des institutions 
bancaires sous le contrôle et avec l'autorisation du Gouvernement (Congrès de Stockholm 1924, 11749). 
5) Sont considérés comme «valeurs au porteur» les chèques, les titres au porteur et, d'une manière 
générale, toutes les valeurs qui peuvent aisément se réaliser aux guichets des banques. 
Les papiers «représentatifs d'une valeur» tels que les billets de loterie, les timbres-poste et les billets de 
chemin de fer peuvent être insérés dans les lettres closes ordinaires tout en demeurant interdits dans les 
envois à tarif réduit (Congrès du Caire 1934, 11287). 
6) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. de l'Inde en 1929. «Les montres d'or et d'argent (boîtes or et 
argent) sont-elles comprises sous le terme bijoux?» Les Adm. ayant envisagé la question du point de vue 
douanier ou commercial répondirent en général par la négative, alors que celles qui ne la considèrent que 
sous l'angle du transport postal donnèrent le plus souvent une réponse affirmative. 
Des montres peuvent être admises dans les petits paquets, à condition qu'elles ne soient pas en or, en 
argent ou autre métal précieux. Sont également admis dans ces envois les porte-plume réservoir et, d'une 
manière générale, des objets de même genre, à condition qu'ils ne soient pas en une matière ou un métal 
précieux, or, argent, etc. (Congrès de Buenos Aires 1939, Il 549). 
7) Les Adm. intéressées peuvent prévenir l'insertion des objets mentionnés dans ce paragraphe même dans 
des lettres recommandées en se fondant sur le par. 4, lettre f), et traiter selon leurs règlements intérieurs les 
lettres recommandées contenant de tels objets qui leur parviennent d'autres Adm. (Congrès de Buenos 
Aires 1939, 11522). 
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Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. grecque en 1930. «Les pays de destination peuvent-ils infliger 
des amendes, en vertu de leur législation interne, aux destinataires de lettres ordinaires contenant de 
l'argent, lorsque les Adm. de ces pays sont disposées à remettre exceptionnellement lesdites lettres aux 
destinataires?» Plusieurs Adm. répondirent directement à la question en émettant l'avis que bien que la 
réexpédition à l'origine soit la règle, la remise aux destinataires de tels envois pouvait dépendre du 
paiement d'une amende, laquelle ne devait cependant pas avoir le caractère d'une taxe postale, attendu 
que dans ce cas la perception serait en opposition avec l'art. 7, par. 2, de la Conv. qui interdit de «percevoir 
des taxes postales de n'importe quelle nature autres que celles qui sont prévues dans la Convention et les 
Arrangements». Toutefois, la majorité des Adm. ayant répondu à la consultation firent savoir que dans la 
pratique elles appliquaient aux envois de l'espèce les taxes prévues pour la catégorie de correspondances à 
laquelle ils appartiennent réellement (lettres recommandées ou avec valeur déclarée) et qu'elles les 
traitaient ensuite comme envois insuffisamment affranchis. Quelques-unes signalèrent que les lettres 
contenant de l'argent étaient frappées d'une petite amende en vertu de la législation interne de leur pays. 
Demeurent réservés les cas où la législation intérieure d'un pays interdit l'importation de devises dans des 
lettres. Une deuxième enquête conduite en 1934 à la demande de l'Adm. bolivienne visait essentiellement à 
connaître quelles étaient les mesures de vérification possibles pour éviter ces infractions et quelles étaient 
en cas de constatation d'un fait de ce genre les dispositions prises pour punir les contrevenants. 
Les Adm. s'accordèrent à reconnaître qu'elles étaient dans ce cas fondées à intervenir par application du 
par. 4, lettre f). Cependant, en vertu du principe de l'inviolabilité des correspondances, elles furent unani­
mes pour admettre que le service postal n'avait pas les prérogatives nécessaires pour procéder à une 
vérification d'office du contenu des envois et que la découverte des infractions de ce genre n'avait lieu que 
fortuitement (ouverture accidentelle en cours de manipulation, réclamation concernant des correspondan­
ces présumées non parvenues, lettres tombées en rebut, etc.). Tout au plus certaines Adm. déclarèrent­
elles soumettre au contrôle douanier les envois suspects de contenir des devises. 
Si l'on se réfère aux réponses reçues, les contrevenants pouvaient être déférés aux autorités judiciaires 
compétentes, les sanctions prises en l'occurrence allant de l'amende à la confiscation pure et simple au 
profit de l'Etat. 
8) A la suite d'une décision du Congrès de Bruxelles 1952, les dispositions des Actes de l'UPU relatives aux 
stupéfiants ont été examinées par la CEL et par la Commission des stupéfiants de l'ONU. Ces dispositions 
ont été jugées suffisantes. Les termes «l'opium, la morphine, la cocaïne et autres stupéfiants» ont été 
remplacés par le nouveau libellé «les stupéfiants et les substances psychotropes» qui est celui employé par 
la Division des stupéfiants des Nations Unies, notamment depuis l'entrée en vigueur, le 16 août 1976, dela 
Convention de 1971 sur les substances psychotropes (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 4, 
prop. 2033.2/Rev 2). V. aussi annot. 8 à l'art. 111 du Règl. 
9) Depuis le Congrès de Bruxelles 1952, l'UPU se préoccupe du transport illicite des matières dangereuses 
par la poste. La CEL et par la suite le CE ont émis plusieurs recommandations pour assurer l'application de 
l'interdiction de principe énoncée dans cet art., en vue notamment de sauvegarder la sécurité des avions 
transportant les dépêches postales (circ.174/1959, 169/1961, 50/1970, 166/1970 et 141/1973). Outre les 
matières explosibles ou inflammables, il faut considérer comme dangereux les gaz comprimés, les liquides 
corrosifs, les matières oxydantes et toxiques ainsi que toutes autres substances qui pourraient mettre la vie 
humaine en danger ou causer des dommages. Sur ce dernier point, l'IATA a manifesté son inquiétude du fait 
que les envois postaux insérés dans les sacs postaux peuvent contenir des objets dangereux sans que l'on 
puisse les vérifier et a suggéré que la réglementation de l'UPU en la matière soit harmonisée avec la sienne. 
Conscient de l'importance et de l'urgence du problème, le CE a décidé (résolution CE 2/1978) d'inclure la 
«liste des définitions des objets dangereux établie par l'IATA» dans la Liste des objets interdits dont elle 
constitue la quatrième partie (feuilles roses); en outre, il a approuvé les mesures éducatives (diapositives, 
affiches, brochures) élaborées en collaboration avec l'OMS et l'IATA et destinées aux usagers et aux 
fonctionnaires postaux en vue de l'application efficace de la réglementation (cf. lettres-circ. du BI 
3410.8(C)1500 du 4 décembre 1979 et 3410.8(C)178 du 8 février 1980). De plus, une mise en garde contre 
l'insertion d'objets dangereux dans les envois postaux a été introduite au verso des formules C 1 et C 2/ 
CP 3 (voir annot. à ces formules). V. aussi les art. 119 et 120 du Règl. concernant la nouvelle réglementation 
relative au conditionnement des matières biologiques périssables infectieuses et non infectieuses. 
V. également annot. 5 à l'art. 67. 
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10) Par sa décision C 56, le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CCEP d'entreprendre une étude sur les 
moyens de protection à mettre en œuvre pour assurer la sécurité du personnel postal amené à manipuler 
des envois présumés dangereux (envois piégés). Les résultats d'une première enquête ouverte à ce sujet 
par circ. 252/1972 ont été publiés par circ. 253/1972, 26/1973, 38/1973, 39/1973 et 259/1973. L'étude propre­
ment dite du CCEP a fait l'objet d'un rapport qui a été distribué aux Adm., à titre confidentiel (cf. lettre-circ. 
du BI 4435-312.1(D)80 du 17 janvier 1978), et de la recommandation C 76 (reproduite à la fin du présent 
fasc.) adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (11, Comm. 3, PV 4, prop. 0004 et Congrès- Doc 16). 
11 ) L'appréciation de chaque Adm. est réservée à l'égard de ce qu'il faut entendre par le terme «obscène» 
(Congrès de Rome 1906, 11143). 
12) Les envois adressés à un destinataire fictif, en vue de les faire renvoyer comme tombés en rebut à leur 
expéditeur, collectionneur d'empreintes, causent un surcroît de travail aux bureaux distributeurs. Une 
proposition tendant à interdire les envois de ce genre fut pourtant écartée, attendu qu'il s'agit de cas rares 
qui doivent être réglés par les dispositions des services internes (Congrès du Caire 1934, 188, 1286, 
prop. 95). V. aussi Rapp. 1937, p. 9 et 10. 
13) La non-admission au transport ou au transit des objets de correspondance devrait être notifiée aux Adm. 
de façon que la prohibition puisse être portée en temps utile à la connaissance du public. Vœu accepté au 
Congrès de Madrid 1920 (11215). Cf. Règl. art. 111, par. 2, lettre f). 
14) Enquête ouverte en 1941 à la demande de l'Argentine sur les dispositions qui règlent l'importation, parla 
voie postale, des timbres-poste oblitérés ou non dans les divers pays de l'Union. Il ressort des réponses 
reçues que les envois de timbres sont en général admis sans restrictions, bien qu'ils soient dans la plupart 
des cas passibles de droits de douane. Un certain nombre de pays les soumettent à une autorisation ou 
licence d'importation, délivrée par un organisme gouvernemental quelconque. 
15) A ce sujet, v. avis du BI dans Rapp. 1976, p. 65. 

Article 37 
Contrôle douanier (Conv. 38 et 39, Règl. 116) (1) (2) 

L'Administration postale du pays d'origine et celle du pays de destination sont 
autorisées à soumettre au contrôle douanier, selon la législation de ces pays, (3) 
les envois de la poste aux lettres et, le cas échéant, à les ouvrir d'office. (4

) 

1) En exécution de la résolution C 27 du Congrès de Vienne 1964, le CE et le Conseil de coopération 
douanière (11114, Congrès - Doc 2, ch. 21) ont créé un organe mixte douane/poste - appelé Comité de 
contact CCD/UPU - pour rechercher les possibilités de simplification des formalités douanières dans le 
service postal. Reconstitué successivement après les Congrès de Tokyo 1969 et de Lausanne 1974, ce 
Comité de contact a porté son attention principalement sur la revision et l'utilisation des formules de 
déclaration en douane, sur la réduction du nombre de déclarations C 2/CP 3 à joindre aux envois postaux, 
sur le traitement douanier des imprimés, sur le système d'acheminement des déclarations en douane 
afférentes aux colis postaux, etc. (cf. annot. 7 à 10 à l'art. 116 du Règl. de la Conv. et 5 à l'art. 106 du Règl. 
des colis ainsi que le Congrès-Doc 1, ch. 19, de Rio de Janeiro 1979). En outre, les résultats d'une enquête 
faite sur les mesures prises tant du côté douane que poste pour instaurer une collaboration entre les 
autorités douanières et postales à l'échelon national ont été communiqués aux Adm. par lettre-circ. du BI 
3710(8 2)1180 du 23 août 1978. A cette lettre-circ. était jointe !'«Annexe concernant les formalités doua­
nières applicables au trafic postal» adoptée par le CCD en 1977 et qui constitue l'Annexe F.4 à sa «Conven­
tion internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers», dite «Convention de 
Kyoto». 
2) Par la résolution C 16 (reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a autorisé le 
CE à reconstituer le Comité de contact CCD/UPU en vue de poursuivre l'étude des problèmes communs. 
Dans le cadre de ce mandat d'ordre général, le Comité sera appelé à examiner les questions découlant 
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des décisions du Congrès de Rio de Janeiro 1979 (v. annot. 4 ci-après, 9 à l'art. 116 du Règl. de la Conv. et 5à 
l'art. 106 du Règl. des colis) et celles qui, après consultation des Adm., seront retenues par le CE et par 
leCCD. 
3

) A la demande du Comité de contact CCD/UPU, le Congrès de Lausanne 197 4 a remplacé les termes «selon 
leur législation», qui auraient pu laisser entendre qu'il s'agissait de la législation postale de chaque pays, 
par «selon la législation de ces pays» pour bien spécifier que les conditions de présentation des envois à la 
douane relèvent de toute loi nationale que la douane est chargée d'appliquer (111375, prop. 2031.1 ). 
4) Chaque pays a le droit de faire opérer le dédouanement des lettres qui paraîtraient contenir des objets 
passibles de droits de douane et qui n'auraient pas été déclarées comme telles (Congrès de Londres 1929, 
11406. Cf. aussi décision du Congrès de Paris 1947, 11472, rejet de la prop. 479). Par sa décision C 105 
(reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le CE d'étudier la 
prop. 2034.1 visant à permettre aux Adm. de traiter les envois à soumettre au contrôle douanier selon la 
législation intérieure de leur pays au lieu de les autoriser expressément à ouvrir d'office ces envois. 

Article 38 
Taxe de présentation à la douane (Conv. 24, 37 et 39, Règl. 116) 

Les envois soumis au contrôle douanier dans le pays d'origine ou de destination, 
selon le cas, peuvent être frappés au titre postal, soit pour la remise à la douane et 
le dédouanement, soit pour la remise à la douane seulement, de la taxe spéciale 
prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre m). (1) (2) 

1) Le Congrès de Tokyo 1969 a estimé qu'il était justifié de permettre aux Adm. postales de percevoir la taxe 
de dédouanement sur tous les envois soumis au contrôle douanier, même lorsque ceux-ci ne sont pas 
grevés de droits de douane. Quel que soit le résultat de la revision douanière, les frais encourus par la poste 
pour la présentation des envois à la douane sont en effet les mêmes (Il 1354 et 1501, prop. 2075 et 2172). 
2) Le Congrès de Lausanne 1974 a adopté la recommandation suivante: «Dans la mesure du possible, les 
Adm. de destination réduiront la taxe de présentation à la douane ou même renonceront à la percevoir 
lorsqu'il s'agit de livres, catalogues, journaux, revues et écrits périodiques représentant, à leur avis, une 
valeur éducative, scientifique, culturelle ou économique pour leur public» (111376 et 1377, prop. 2032.2). En 
outre, par sa décision C 40, il a chargé le Comité de contact CCD/UPU d'examiner l'objet de cette 
recommandation en élargissant son étude au domaine douanier, afin de promouvoir la diffusion des idées 
et de l'information. Le résultat de l'étude entreprise par le Comité de contact, et qui a été entériné par le 
Conseil exécutif, est reproduit ci-après: 
« ••• En ce qui concerne la taxe de présentation à la douane, il a été reconnu qu'il s'agit d'une question 
exclusivement postale sur laquelle la douane ne peut se prononcer. La faculté de percevoir ou non une telle 
taxe pour les envois considérés est donc laissée à l'appréciation des Adm. postales. Quant à l'admission en 
franchise de droits de douane desdits envois, elle est prévue par l'Accord de Florence de l'UNESCO. Au 
surplus, cette question, de caractère fiscal, n'est pas de la compétence du Comité de contact» (Rio de 
Janeiro 1979, Congrès - Doc 1, par. 19, lettre a), ch. 2°). 

Article 39 
Droits de douane et autres droits (Conv. 37 et 38, Règl. 116) 

Les Administrations postales sont autorisées à percevoir sur les expéditeurs ou 
sur les destinataires des envois, selon le cas, les droits de douane et tous autres 
droits éventuels. (1) (2) (3

) 
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1) L'expression «droits de douane» doit être interprétée dans un sens large, afin de couvrir tous les droits et 
taxes à l'importation que les Adm. douanières sont chargées de percevoir en application des législations 
nationales de chaque pays (Rapp. 1972 du Comité de contact CCD/UPU). V. aussi annot. 1 à l'art. 7. 
2) C'est la législation interne qui est applicable dans tous les cas (Congrès de Londres 1929, 1577). 
3) Les Adm. s'engagent à intervenir auprès des autorités compétentes de leur pays pour que les livres et les 
catalogues, ainsi que les journaux et écrits périodiques, étant donné leur valeur culturelle, ne soient pas 
soumis au paiement de droits de douane (Congrès d'Ottawa 1957, 1164, 458 et 1159, prop. 790). 

Article 40 
Envois francs de taxes et de droits (Conv. 24, Règl. 117, 140 et 192) (1) 

1. Dans les relations entre les Pays-membres dont les Administrations postales 
se sont déclarées d'accord à cet égard, les expéditeurs peuvent prendre à leur 
charge, moyennant déclaration préalable au bureau d'origine, la totalité des taxes 
et des droits dont les envois sont grevés à la livraison. Tant qu'un envoi n'a pas été 
remis au destinataire, l'expéditeur peut, postérieurement au dépôt, demander 
que l'envoi soit remis franc de taxes et de droits. 

2. Dans les cas prévus au paragraphe 1, les expéditeurs doivent s'engager à 
payer les sommes qui pourraient être réclamées par le bureau de destination et, le 
cas échéant, verser des arrhes suffisantes. 

3. L'Administration d'origine perçoit sur l'expéditeur la taxe prévue à l'arti­
cle 24, paragraphe 1, lettre n), chiffre 1°, qu'elle garde comme rémunération pour 
les services fournis dans le pays d'origine. 

4. En cas de demande formulée postérieurement au dépôt, l'Administration 
d'origine perçoit en outre la taxe additionnelle prévue à l'article 24, paragra­
phe 1, lettre n), chiffre 2°. Si la demande doit être transmise par voie télégraphi­
que, l'expéditeur doit payer en outre la taxe télégraphique. (2) 

5. L'Administration de destination est autorisée à percevoir, par envoi, la taxe de 
commission prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre n), chiffre 3°. Cette taxe est 
indépendante de celle qui est prévue à l'article 38. Elle est perçue sur l'expédi­
teur au profit de l'Administration de destination. 

6. Toute Administration a le droit de limiter le service des envois francs de taxes 
et de droits aux envois recommandés et aux lettres avec valeur déclarée. 

1
) Cet art. a été remanié par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 afin d'énumérer dans un ordre logique les 

différentes taxes qui peuvent être perçues pour ces envois et d'adapter ces taxes aux frais qu'entraîne ce 
service; la taxe spéciale que le pays d'origine perçoit sur l'expéditeur devient la base de la tarification de ces 
envois (11, Comm. 5, PV 5, prop. 2021.19 et 2037.1). 
2) La perception de la surtaxe aérienne en cas d'utilisation de la voie aérienne a été supprimée étant entendu 
que la demande doit être transmise par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) (Congrès de Rio de 
Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 5, prop. 2037.1). 
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Article 41 
Annulation des droits de douane et autres droits (Conv. 39) 

Les Administrations postales s'engagent à intervenir auprès des services intéres­
sés de leur pays pour que les droits de douane et autres droits soient annulés sur 
les envois renvoyés à l'origine, détruits pour cause d'avarie complète du contenu 
ou réexpédiés sur un pays tiers. (1) 

1) Si le destinataire refuse d'accepter un petit paquet, l'Adm. destinataire abandonnera les taxes purement 
postales de l'espèce, comme p. ex. la taxe d'exprès pour la distribution, afin d'éviter une comptabilité inutile 
et coûteuse (Congrès de Londres 1929, 11189). V. art. 34, par. 6. 

Article 42 
Réclamations (Conv. 24, Règl. 146 à 148) (1) 

1. Les réclamations des usagers sont admises dans le délai d'un an à compter du 
lendemain du jour du dépôt d'un envoi. (2) 

2. Chaque Administration est tenue de traiter les réclamations dans le plus bref 
délai possible. 

3. Chaque Administration est tenue d'accepter les réclamations concernant tout 
envoi déposé dans les services des autres Administrations. 

4. Sauf si l'expéditeur a déjà acquitté la taxe pour un avis de réception, chaque 
réclamation peut donner lieu à la perception de la taxe spéciale prévue à l'arti­
cle 24, paragraphe 1, lettre o). (3) Si l'emploi de la voie télégraphique est 
demandé, la taxe télégraphique de transmission de la réclamation et, le cas 
échéant, celle de la réponse sont perçues en sus de la taxe de réclamation. (4

) En 
cas d'utilisation de télégrammes pour la réponse, la taxe télégraphique est 
celle d'un télégramme avec réponse payée, calculée sur la base de 15 mots. 
Lorsqu'il est fait usage du télex, la taxe télégraphique perçue sur l'expéditeur 
s'élève, en principe, au même montant que celui perçu pour transmettre la 
réclamation par télex. (5

) 

5. Si la réclamation concerne plusieurs envois déposés simultanément au même 
bureau par le même expéditeur à l'adresse du même destinataire, il n'est perçu 
qu'une seule taxe. Cependant, s'il s'agit d'envois recommandés ou de lettres 
avec valeur déclarée qui ont dû, à la demande de l'expéditeur, être acheminés par 
différentes voies, il est perçu une taxe pour chacune des voies utilisées. 

6. Si la réclamation a été motivée par une faute de service, la taxe spéciale visée 
au paragraphe 4 est restituée par l'Administration qui l'a perçue; toutefois, cette 
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taxe ne peut en aucun cas être exigée de l'Administration à laquelle incombe le 
paiement de l'indemnité. (6

) 

1) Le Congrès de Lausanne 1974 a supprimé les «demandes de renseignements» qui sont maintenant 
assimilées aux réclamations (111363, prop. 2036.1). 
2) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a rejeté les prop. visant à fixer un délai minimal avant qu'une 
réclamation puisse être admise (Il, Comm. 5, PV 5, prop. 2039.3 et 2039.6). 
3) Les mandats de remboursement sont assimilés aux envois ordinaires au point de vue de la perception 
d'une taxe de 2 francs au maximum en cas de réclamation (Congrès de Buenos Aires 1939, 11557). 
4) Le CE n'a pas retenu une proposition visant à insérer dans la Conv. une disposition facultative prévoyant 
le recours à la voie téléphonique pour la transmission des réclamations. Il a estimé que la transmission 
télégraphique est plus sûre et que l'absence de dispositions n'empêche nullement les Adm. qui le désirent 
de recourir à la voie téléphonique après entente bilatérale (décision CE 32/1971). 
5) Disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 dont le but est, d'une part, de fixer les 
conditions applicables aux réponses par voie télégraphique et, d'autre part, de permettre aux Adm. qui 
n'exploitent pas le service des télécommunications mais qui sont abonnées au télex de faire usage de ce 
dernier (11, Comm. 5, PV 5, prop. 2039.2). V. également annot. 4 à l'art. 33. 
6) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a complété cette disposition (11, Comm. 5, PV 5, prop. 2039.4) dans le 
sens préconisé parle Congrès du Caire 1934, lequel a spécifié, en outre (11296, prop. 175), que cette taxe ne 
donnera lieu à aucun règlement de compte entre les Adm. 

Chapitre Il 

Envois recommandés et lettres avec valeur déclarée 

Article 43 
Admission des envois recommandés 
(Conv. 44, 48, 49, 50, 52, 55, Règl. 131, 147 et 161) 

1. Les envois de la poste aux lettres désignés à l'article 18 peuvent être expédiés 
sous recommandation. 

2. Un récépissé doit être délivré gratuitement, au moment du dépôt, à l'expédi­
teur d'un envoi recommandé. 

3. Si la législation intérieure des pays d'origine et de destination le permet, (1) 
les lettres recommandées sous enveloppe close peuvent contenir des pièces 
de monnaie, des billets de banque, des billets de monnaie ou des valeurs 
quelconques au porteur, des chèques de voyage, du platine, de l'or ou de 
l'argent, manufacturés ou non, des pierreries, des bijoux et autres objets pré­
cieux. (2) 

1) Par cette précision, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a souligné le caractère facultatif de cette 
disposition, ce qui a permis de supprimer l'art. VIII du Prot. de la Convention de Lausanne 1974 (Il, Comm. 5, 
PV 8, prop. 2040.2 et 2040.3). 
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2) Voir annot. 1 à l'art. 19. A la suite de l'intégration de l'art. 19, par. 16, de la Convention de Lausanne 1974, 
dans l'art. 36, par. 3, de la Convention de Rio de Janeiro 1979, il est devenu nécessaire de remplacer la 
référence à cet art. par une énumération des objets admis à titre facultatif que peut contenir une lettre 
recommandée (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 8, prop. 2040.1). 

Article 44 
Taxes des envois recommandés (Conv. 24 et 43) 

1. La taxe des envois recommandés doit être acquittée à l'avance. Elle se com­
pose: 
a) de la taxe d'affranchissement de l'envoi, selon sa catégorie; 
b) de la taxe fixe de recommandation prévue à l'article 24, paragraphe 1, let-

tre p). 

2. Dans les cas où des mesures de sécurité exceptionnelles sont nécessaires, les 
Administrations peuvent percevoir les taxes spéciales prévues à l'article 24, 
paragraphe 1, lettre p), colonne 3, chiffre 2°. (1) 

3. Les Administrations postales disposées à se charger des risques pouvant 
résulter du cas de force majeure sont autorisées à percevoir la taxe spéciale 
prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre r). 

1) V. annot. 8 à l'art. 24. 

Article 45 
Admission des lettres avec valeur déclarée 
(Conv. 46 à 49, 51, 53 et 56, Règl. 132 à 136, 147, 149) (1) 

1. Les lettres contenant des valeurs-papier, (2) des documents ou des objets 
(3) (4

) de valeur et dénommées «lettres avec valeur déclarée» peuvent être 
échangées avec assurance (5

) du contenu pour la valeur déclarée par l'expédi­
teur. (6

) Cet échange est limité aux relations entre les Pays-membres dont les 
Administrations postales se sont déclarées d'accord pour accepter ces envois 
soit dans leurs relations réciproques, soit dans un seul sens. (7) 

2. Un récépissé doit être délivré gratuitement, au moment du dépôt, à l'expé­
diteur d'une lettre avec valeur déclarée. 

3. Les Administrations prennent les mesures nécessaires pour assurer, 
autant que possible, le service des lettres avec valeur déclarée dans tous les 
bureaux de leur pays. (8

) 

1) Par sa recommandation C 65 intitulée «Introduction et extension du service des envois avec valeur 
déclarée», le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CE, le cas échéant en collaboration avec le CCEP, 
d'examiner: 
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la possibilité de rendre obligatoire l'Arr. concernant les lettres avec valeur déclarée; 
les difficultés qui empêchent certains pays d'adhérer à cet Arr. et d'exécuter le service des colis avec 
valeur déclarée (Il 1450, 1451 et 1453, prop. 4000.1, 4000.3 et 4000.6). 

L'étude a été effectuée par le CE qui a d'abord constaté, à la suite de deux consultations, que les difficultés 
qui empêchent certaines Adm. d'exécuter les services des lettres et des colis avec valeur déclarée sont 
principalement les suivantes: absence de tels services en régime intérieur, insuffisance de la demande, 
manque de personnel qualifié, manque de moyens de sécurité, contrôle douanier et des devises, problème 
de la responsabilité. 
S'agissant de la possibilité de rendre obligatoires les disp. de l'Arr. des valeurs, il a été admis que le moyen le 
plus opportun consistait à intégrer ces disp. dans la Conv. où elles auraient un caractère obligatoire, une 
réserve étant cependant insérée dans le Prot. fin. de la Conv. en faveur des pays qui ne seraient pas en 
mesure, immédiatement ou dans un proche avenir, d'exécuter un tel service. Ainsi conçu, le projet 
d'intégration, soumis par le CE au Congrès de Rio de Janeiro 1979, a fait l'objet de la prop. 2000.1. Dans 
l'avant-propos à celle-ci, il a été relevé que l'intégration va dans le sens de la recommandation C 65, car elle 
est susceptible de donner une nouvelle impulsion à l'introduction et à l'extension du service des lettres avec 
valeur déclarée. D'une part, la réglementation relative aux lettres avec valeur déclarée serait unifiée dans 
toute la mesure possible avec celle des envois de la poste aux lettres, d'autre part, les pays qui n'ont pas 
adhéré à l'Arr. des valeurs et qui désireraient exécuter ce service n'auraient plus de formalités diplomati­
ques d'adhésion à accomplir; il leur suffirait de notifier au BI qu'ils renoncent à la réserve prévue à leur 
intention dans le Prot. fin. de la Conv. 
Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté la prop. 2000.1, sous réserve toutefois que l'échange des lettres 
avec valeur déclarée demeure facultatif, l'amendement 2000.19/Rev 1 ayant également été adopté 
(Il, Comm. 5, PV 1 et 8, Comm. 10, PV 10). De ce fait, aucune réserve n'a été insérée dans le Prot. de la Conv. 
en faveur des pays qui n'exécutent pas le service des lettres avec valeur déclarée; les renseignements à ce 
sujet figurent dans le Recueil de la Conv. 
2
) Outre les valeurs-papier (billets de banque, chèques, titres au porteur et valeurs qui peuvent être réalisées 

aux guichets des banques), sont également admis en pratique les «papiers représentatifs d'une valeur» 
(Congrès du Caire 1934, 11287; 11294). V. annot. 5 à l'art. 36. 
3

) Le Congrès de Lausanne 1974 a supprimé les boîtes avec valeur déclarée en tant que catégorie distincte 
d'envois avec valeur déclarée et généralisé l'autorisation d'insérer des objets de valeur dans les lettres avec 
valeur déclarée. (111447 et 1448, prop. 4001.2 et 4001.3.) Les pays qui exécutent le service des lettres avec 
valeur déclarée mais qui n'acceptent pas les objets passibles de droits de douane dans ces envois sont 
énumérés à l'art. XI du Prot. 
4) La suppression de la catégorie des boîtes avec valeur déclarée n'empêche pas les usagers d'expédier des 
objets de valeur emballés dans des boîtes (v. art. 132, par. 2, du Règl.); par ailleurs, sous réserve que les 
règles de conditionnement soient respectées, il ne peut être fait obligation aux usagers d'utiliser des boîtes 
pour la transmission d'objets de valeur (Congrès de Lausanne 1974, 111448). 
5

) Le terme «assurance» ne doit pas être pris dans le sens technique du mot. Cf. annot. 9 à l'art. 51. 
6

) Cette phrase est reprise de l'art. 2 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974. 
7) V. annot. 1 in fine. 
8) Reprise de l'art. 16 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974. 

Article 46 
Lettres avec valeur déclarée. Déclaration de valeur (Règl. 133) (1) 

1. Le montant de la déclaration de valeur est en principe illimité. 

2. Chaque Administration a, toutefois, la faculté de limiter la déclaration de 
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valeur, en ce qui la concerne, à un montant qui ne peut être inférieur à 
5000 francs ou au montant adopté dans son service intérieur s'il est inférieur à 
5000 francs. (2) 

3. Dans les relations entre pays qui ont adopté des maximums différents, la 
limite la plus basse doit être observée de part et d'autre. (3) 

4. La déclaration de valeur ne peut dépasser la valeur réelle du contenu de 
l'envoi, mais il est permis de ne déclarer qu'une partie de cette valeur; (4

) le 
montant de la déclaration des papiers représentant une valeur à raison de leurs 
frais d'établissement ne peut dépasser les frais de remplacement éventuels de 
ces documents en cas de perte. 

5. Toute déclaration frauduleuse d'une valeur supérieure à la valeur réelle du 
contenu d'un envoi est passible des poursuites judiciaires prévues par la 
législation du pays d'origine. (5

) 

1) Reprise de l'art. 3 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974. 
2) L'Arr. des valeurs de Paris 1878 a fixé cette limite à 5000 fr-or pour les lettres. Elle a été portée à 10000 fr 
par le Congrès de Lisbonne 1885. Elle a été maintenue au même montant par tous les Arr. ultérieurs. 
Toutefois, I' Arr. de Madrid 1920 et les Arr. ultérieurs comportent, au Prot., une disposition dérogatoire selon 
laquelle les Adm. ont la faculté d'abaisser cette limite à 5000 fr ou au niveau adopté pour le service intérieur 
quand ce niveau est inférieur à 5000 fr. Le Congrès de Tokyo 1969 a transféré cette clause dérogatoire, de 
caractère permanent, dans l'Arr. en la substituant à la limite de 10000 francs (111410, prop. 5000). V. aussi 
annot. 8 à l'art. 109 du Règl. 
3) a) Il est loisible, à chaque pays, en vue de prévenir l'évasion des capitaux et notamment l'exportation de 

valeurs-papier, de limiter les sommes qui peuvent être envoyées par lettres avec valeur déclarée 
(Const. art. 24). 

b) Un pays peut limiter la déclaration de valeur à un montant inférieur à celui qu'il admet à la réception 
(Congrès du Caire 1934, 11296). 

c) Les pays d'origine et de destination peuvent adopter un maximum de valeur excédant le maximum 
adopté par un pays intermédiaire (Congrès de Stockholm 1924, 11516). 

4) Puisque ce n'est pas une obligation, mais seulement une faculté, pour le public, de déclarer la valeur dont 
il veut s'assurer le remboursement en cas de perte, l'expéditeur est libre de ne pas la déclarer du tout; 
logiquement il est donc également libre de n'en déclarer qu'une partie (Congrès de Paris 1878, exposé des 
motifs, p. 302). 
5) Mais une déclaration inférieure à la valeur réelle ne peut être considérée comme frauduleuse puisqu'elle 
est autorisée par le par. 4 et ne peut, par conséquent, faire l'objet d'une répression (Congrès de Rome 1906, 
Il 379). V. aussi annot. 9 à l'art. 51. 

Article 47 
Taxes des lettres avec valeur déclarée (Conv. 24 et 46) (1) 

1. La taxe des lettres avec valeur déclarée doit être acquittée à l'avance. Elle 
se compose: 
a) de la taxe d'affranchissement ordinaire; 
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b) de la taxe fixe de recommandation prévue à l'article 24, paragraphe 1, 
lettre p); 

c) de la taxe d'assurance prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre q). (2) (3) (4
} 

2. Dans les cas où des mesures de sécurité exceptionnelles sont nécessai­
res, les Administrations peuvent percevoir les taxes spéciales prévues à l'arti­
cle 24, paragraphe 1, lettre p), colonne 3, chiffre 2°. (5

) (
6

) 

1) Conséquence de l'intégration dans la Conv. des dispositions de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974 
(Congrès de Rio de Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 1, prop. 2000.1 ). 
2) Les lettres avec valeur déclarée sont soumises à une taxe proportionnelle d'assurance qui reste acquise à 
l'Adm. perceptrice et qui a été, jusqu'au Congrès de Bruxelles 1952, au maximum, de 50c par300 fr déclarés 
quel que soit le pays de destination. Le Congrès d'Ottawa 1957 a maintenu la taxe maximale de 50c, mais a 
ramené les tranches à 200 fr. Compte tenu de l'augmentation des coûts, le Congrès de Lausanne 1974 a 
porté cette taxe à 1 fr-or au max. 
3) La réexpédition ou le renvoi à l'origine n'entraîne pas la perception de nouvelles taxes d'assurance 
(Congrès de Stockholm 1924, Il 513). 
4) La taxe d'assurance perçue dans un pays doit être uniforme pour tous les autres pays (Congrès de 
Stockholm 1924, 11509), à moins, bien entendu, d'Arr. spécial au sens de l'art. 8 de la Const. 
5) Reprise du texte du par. 4 de l'art. 7 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974 et harmonisation de celui-ci 
avec celui du par. 2 de l'art. 44. 
6) Cette faculté d'appliquer des taxes spéciales devrait être limitée aux cas pour lesquels des mesures de 
sécurité particulières sont prises à la demande de certains expéditeurs ou destinataires réguliers d'envois 
de grande valeur. li ne devrait pas en être fait usage pour la grande majorité des envois avec valeur déclarée 
pour lesquels seules des précautions normales sont prises (Congrès de Lausanne 1974, 111466 et 1467, 
prop. 4007.6). Voir aussi la recommandation C 63 du Congrès de Lausanne 1974 relative à la sécurité des 
envois de valeur transportés par la poste (Ill 887 à 893). 

Article 48 
Avis de réception (Conv. 24, Règl. 135) 

1. L'expéditeur d'un envoi recommandé ou d'une lettre avec valeur déclarée 
peut demander un avis de réception au moment du dépôt (1) en payant la taxe 
prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettres). L'avis de réception est renvoyé à 
l'expéditeur par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). (2) 

2. Lorsque l'expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui est pas parvenu 
dans des délais normaux, il n'est perçu ni une deuxième taxe, ni la taxe prévue à 
l'article 42 pour les réclamations. 

1) Par mesure de simplification, le Congrès de Lausanne 1974 a supprimé les demandes d'avis de réception 
formulées postérieurement au dépôt et a admis le principe du renvoi systématique des avis de réception par 
la voie aérienne sans surtaxe, à l'instar de ce qui est prévu pour les réclamations C 8 et C 9. Après le dépôt, la 
réclamation établie sur formule C 9 reste la seule démarche possible, la remise régulière de l'envoi étant 
certifiée par le bureau de distribution au tableau 3 de cette formule (111366, prop. 2038.1). 
2) Précision ajoutée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (11, Comm. 5, PV 8, prop. 2042.1). 

66 



Convention - Art. 49 

Article 49 
Remise en main propre (Conv. 24, Règl. 136) 

1. Dans les relations entre les Administrations qui ont donné leur consente­
ment, (1) les envois recommandés et les lettres avec valeur déclarée sont, à la 
demande de l'expéditeur, remis en main propre. (2) Les Administrations peuvent 
convenir de n'admettre cette faculté que pour les envois recommandés et les 
lettres avec valeur déclarée accompagnés d'un avis de réception. Dans les deux 
cas, l'expéditeur paie la taxe spéciale prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre t). 

2. Les Administrations ne sont tenues de faire un second essai de remise de ces 
envois que si celui-ci est supposé aboutir. (3

) 

1) Les renseignements à cet égard sont indiqués dans le Recueil de la Conv. 
2) Enquête ouverte à la demande de la Turquie par circ. 108/1968 sur les dispositions intérieures qui 
régissent la remise des envois recommandés portant la mention «A remettre en main propre» à des 
personnalités et dignitaires de l'Etat ainsi qu'à d'autres personnes que le service postal n'a pas la possibilité 
d'atteindre directement. 
Dans la plupart des pays ayant participé à la consultation, cette remise a lieu par personnes interposées 
(chef de cabinet, secrétaire, aide de camp) dûment autorisées au moyen d'une procuration. Quelques Adm. 
ont fait imprimer des formules ad hoc à cet effet. Dans certains pays, décharge est donnée directement par 
le destinataire sur le livret de distribution et le cas échéant sur l'avis de réception par l'intermédiaire d'un 
secrétaire ou d'un huissier. Dans des cas plus courants, le destinataire qui n'a pas donné de procuration à 
une personne de son entourage est invité au moyen d'un avis à prendre possession de son envoi au bureau 
de poste. Après un délai déterminé, les envois non retirés sont renvoyés à l'origine avec une remarque 
appropriée. 
3) Sous le régime des Conv. précédentes, les Adm. étaient tenues de faire deux essais de remise. Le Congrès 
de Lausanne 1974 a estimé qu'une seconde tentative n'était justifiée que lorsqu'elle était supposée aboutir 
(111369 et 1583, prop. 2039.1). 

Chapitre Ill 

Responsabilité (1) (2) 

1) Note générale. Le problème de la responsabilité se présente sous trois aspects essentiels: Responsabilité 
de la poste envers l'ayant droit, responsabilité de l'expéditeur et responsabilité des Adm. envers celle qui, 
ayant indemnisé l'ayant droit, exerce le recours. Mais il existe un quatrième aspect plus accessoire au 
regard des rapports des Adm. avec les usagers et des Adm. entre elles: le recours des Adm. contre leurs 
agents. 

1. Responsabilité de la poste 

La responsabilité de la poste envers l'ayant droit est réglée par les art. 50 à 54. Pour les commentaires de 
détail se reporter, par conséquent, aux annot. relatives à ces articles. 

Il. Responsabilité de l'expéditeur 

La responsabilité de l'expéditeur envers la poste est réglée par l'art. 54. 
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Ill. Droit de recours des Adm. entre elles 

L'Adm. d'origine, ayant indemnisé l'ayant droit, soit sur la base forfaitaire prévue à l'art. 50, soit à l'amiable, 
ou en vertu d'un jugement, a, sous certaines conditions, un droit de recours envers les autres Adm. qui ont 
participé au transport. De cette responsabilité traitent les art. 55 et 56. Lorsqu'un différend à ce sujet surgit 
entre les Adm. en cause, il peut seulement être tranché soit par l'arbitrage prévu à l'art. 32 de la Const., soit 
par une transaction. 
Dès le début de l'UPU, le principe est reconnu que le paiement de l'indemnité doit être effectué dans le plus 
bref délai possible, et, au plus tard, dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation (Traité de Berne 
1874, art. 5, 6° al.). La revision de Madrid 1920 a réduit ce délai à six mois dans le cas général et à neuf mois 
dans les relations avec les «pays éloignés». Le Congrès de Bruxelles 1952 a uniformisé ces deux délais sur 
la base du plus court. Une divergence d'opinions entre les Adm. participant au transport concernant leur 
responsabilité ne doit pas retarder l'indemnisation de l'expéditeur. 
Or, l'Adm. d'origine qui est désignée d'office pour répondre à l'envoyeur ne pourrait pas observer cette 
prescription s'il lui fallait le consentement préalable d'une Adm. en cause, contestant sa responsabilité. En 
attendant, l'Adm. d'origine risquerait d'être actionnée par le réclamant et condamnée par le tribunal qui ne 
se préoccuperait pas du droit de recours contre les autres Adm. ayant participé au transport. En outre, dans 
le cas des lettres avec valeur déclarée, le règlement à l'amiable d'une réclamation étant toujours indiqué, 
l'Adm. d'origine doit être autorisée à indemniser le réclamant de son propre jugement, sans préjudice de 
son droit de recours. Dès lors, il semble que, si l'Adm. d'origine, saisie d'une demande d'indemnité, a réglé 
l'affaire avec le demandeur, les Adm. contre lesquelles le recours s'exerce seraient tenues d'accepter le fait 
de la liquidation accomplie. Toutefois, les dispositions des Actes de l'UPU (art. 57 et 58 de la Conv. et art. 43 
et 44 de l'Arr. des colis) ne sont pas explicites sur ce point. 
Pour les commentaires de détail, se reporter aux annot. relatives aux art. 55 et 56. 

IV. Recours contre les agents fautifs 

Cette question ne fait l'objet d'aucune disposition. Elle a été soulevée au Congrès de Buenos Aires 1939. 
Celui-ci a formulé le vœu «que les Adm. considèrent attentivement les circonstances lorsqu'elles devront 
apprécier la responsabilité du personnel qui manipule les objets postaux» (Il 71 et 557). 
2

) Désireux d'assurer un développement et une interprétation uniformes des règles régissant la responsabi­
lité postale, le Congrès de Vienne 1964 a harmonisé les dispositions correspondantes relatives aux envois 
recommandés, aux lettres avec valeur déclarée et aux colis postaux (111059, 1230 et 1231, pro p. 3141, 6021 
à 6024, 7261 à 7267). 

Article 50 
Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales. Envois 
recommandés (Conv. 55, Prot. XII, Règl. 104, par. 5) 

1. Les Administrations postales ne répondent que (1) de la perte (2) des envois 
recommandés. (3) (4

) Leur responsabilité est engagée tant pour les envois trans­
portés à découvert que pour ceux qui sont acheminés en dépêches closes. 

2. La spoliation totale ou l'avarie totale du contenu des envois recommandés est 
assimilée à la perte, sous réserve que l'emballage ait été reconnu suffisant pour 
garantir efficacement le contenu contre les risques accidentels de spoliation ou 
d'avarie et que ces irrégularités aient été constatées avant prise de possession de 
l'envoi par le destinataire, ou par l'expéditeur en cas de retour à l'origine. (5

) 

3. Les Administrations peuvent s'engager à couvrir aussi les risques pouvant 
découler d'un cas de force majeure. Elles sont alors responsables, envers les 
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expéditeurs des envois déposés dans leur pays, des pertes dues à un cas de 
force majeure qui surviennent durant le parcours tout entier des envois, y 
compris éventuellement le parcours de réexpédition ou de renvoi à l'origine. (6) 

4. En cas de perte d'un envoi recommandé, l'expéditeur a droit à une indemnité 
dont le montant est fixé à 60 francs par envois; ce montant peut être porté à 
300 francs pour chacun des sacs spéciaux contenant les imprimés visés à l'arti­
cle 19, paragraphe 8, et expédiés sous recommandation. (7) (8

) (
9

) (1°) 

5. L'expéditeur a la faculté de se désister de ce droit en faveur du destinataire. 
L'expéditeur ou le destinataire peut autoriser une tierce personne à recevoir 
l'indemnité, si la législation intérieure le permet. 

6. Par dérogation au paragraphe 4, le destinataire a droit à l'indemnité après 
avoir pris livraison d'un envoi totalement spolié ou avarié. Il peut se désister de 
ses droits en faveur de l'expéditeur. 

7. L'Administration d'origine a la faculté de verser aux expéditeurs dans son 
pays les indemnités prévues par sa législation intérieure pour les envols 
recommandés, à condition qu'elles ne soient pas inférieures à celles qui sont 
fixées au paragraphe 4. Les montants fixés au paragraphe 4 restent cependant 
applicables: 
1° en cas de recours contre l'Administration responsable; 
2° si l'expéditeur se désiste de ses droits en faveur du destinataire. (1 1

) 

1) En spécifiant que les Adm. ne répondent que de la perte des envois recommandés, le Congrès de Vienne 
1964 a mis en évidence le principe de la non-responsabilité pour les envois ordinaires de la poste aux lettres, 
lequel, jusqu'ici, ne pouvait être déduit que de la non-existence de dispositions correspondantes dans la 
Convention (111059, prop. 3141). 
2) Il y a aussi «perte» au sens de ce paragraphe si l'envoi a été livré par la faute de la poste à une personne 
autre que le destinataire. La question de savoir qui, en l'espèce, peut être considéré comme l'ayant droit du 
destinataire se résout selon la législation intérieure. Cf. les sentences reproduites dans le Journal 1929, 
p. 109 S., et 1936, p. 63 à 66. 
Sous réserve des cas prévus au par. 2, la spoliation, en particulier la spoliation partielle, d'un envoi 
recommandé n'est pas assimilée à la perte. Aucun mode spécial d'emballage en vue de prévenir la 
spoliation n'étant prescrit, la poste n'assume pas de responsabilité de ce chef; en outre, elle n'entend pas 
encourager l'envoi de valeurs sous recommandation, attendu que le service des envois avec valeur 
déclarée est destiné à cette fin. 
La poste ne répond pas non plus du retard survenu dans l'expédition, le transport ou la remise d'un envoi 
(Congrès de Londres 1929, 11580). 
3) Le principe de la responsabilité pour la perte des envois recommandés expédiés en franchise de port, y 
compris ceux qui concernent les prisonniers de guerre, a été maintenu (Congrès de Londres 1929, 11583). 
4) Les Adm. n'assument aucune responsabilité pour l'exécution des dispositions ultérieures des ayants 
droit prévues aux art. 33 de la Conv. et 8 de l'Arr. remboursements, à moins que ces dispositions ne soient 
arrivées en temps utile aux bureaux intéressés (Congrès de Buenos Aires 1939, Il 550). 
5) La disposition antérieure introduite par le Congrès de Lausanne 1974 (111369 et 1370, prop. 2040.4)était 
facultative. En effet, considérant que les lettres recommandées contiennent souvent des valeurs au porteur 
et que les petits paquets ont été spécialement créés pour l'expédition des marchandises, il fut admis que 
l'application stricte du par. 1 était trop rigoureuse lorsqu'un usager se voit remettre un objet recommandé 
vide de son contenu ou dont le contenu a perdu toute valeur du fait de sa détérioration accidentelle en cours 
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de transport et qu'il se voit refuser toute indemnité alors qu'en fait le dommage subi équivaut à la perte. Se 
fondant sur le fait que cette disposition est appliquée par beaucoup d'Adm. et qu'elle a fait suffisamment 
ses preuves, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 l'a rendue obligatoire (Il, Comm. 5, PV 8, prop. 2044.2 
(par. 2) et 2044.3). 
Les Adm. qui n'admettent pas, au sens du par. 2, que la spoliation totale ou l'avarie totale des envois 
recommandés soit assimilée à la perte sont indiquées à l'art. XII du Prot. 
6) Disposition formelle adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour combler une lacune, la faculté 
pour les Adm. de couvrir les risques découlant d'un cas de force majeure n'étant prévue auparavant que de 
manière indirecte, notamment en relation avec la taxe d'assurance et avec la taxe pour risques de force 
majeure (cf. art. 24, par. 1, lettres q) et r)) (Il, Comm. 5, PV 8, prop. 2044.5 et 4010.1 ). 
7) La recommandation n'étant pas destinée aux envois de valeurs matérielles, elle répond uniquement à 
l'intérêt que l'expéditeur attache à la remise de son envoi. Aussi le paiement de la somme due en cas de 
perte a-t-il le caractère d'une indemnité forfaitaire se rapportant à cet intérêt lésé, et non celui d'un 
remboursement de valeurs (Congrès de Paris 1878, 498). 
8) Un taux de 50 fr fut fixé à l'origine de l'UPU et maintenu jusqu'au Congrès de Paris 1947. Dans l'intervalle, 
des propositions de réduction, soit pour la perte d'envois de tout genre, soit pour la perte de correspondan­
ces affranchies au tarif réduit, ont été présentées à différentes reprises. V. Congrès de Lisbonne 1885, 1178 
et 79; de Vienne 1891, 399; de Washington 1897, 425; de Rome 1906, 11115 et 116; de Madrid 1920, Il 201 et 
202; de Londres 1929, Il 211 et 212; du Caire 1934, 11292 et 1293; de Buenos Aires 1939, Il 96 et 97. Mais ce 
n'est qu'au Congrès de Paris 1947 que le montant de 50 fr a été remplacé par 25 fr après une assez longue 
discussion (Il 327 à 329). Le Congrès de Tokyo 1969 a porté à 40 fr le montant de l'indemnité unitaire et à 
200 fr le montant de l'indemnité pour sacs spéciaux (111355, prop. 2087). Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 
a relevé ces deux montants respectivement à 60 et à 300 francs (Il, Comm. 5, PV 8, prop. 2044.4). 
9) L'équivalent de ces montants dans la monnaie nationale de chaque pays est publié dans le Recueil de la 
Conv. 
10) Si l'expéditeur réclame une somme inférieure à l'indemnité forfaitaire, on ne lui paie que la somme 
demandée (Congrès de Londres 1929, Il 211, prop. 198). 
11 ) Disposition facultative introduite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (11, Comm. 5, PV 8, prop. 2044.6) 
pour offrir aux Adm. d'origine la possibilité d'appliquer en matière de responsabilité leur réglementation 
intérieure, si celle-ci est plus favorable pour les usagers. 

Article 51 
Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales. Lettres 
avec valeur déclarée (Conv. 56) (1) 

1. Les Administrations postales répondent (2) (3) (4
) (

5
) de la perte, de la spolia­

tion (6
) ou de l'avarie des lettres avec valeur déclarée, sauf dans les cas prévus 

à l'article 53. Leur responsabilité est engagée tant pour les lettres transportées 
à découvert que pour celles qui sont acheminées en dépêches closes. 

2. Les Administrations peuvent s'engager à couvrir aussi les risques pouvant 
découler d'un cas de force majeure. Elles sont alors responsables, envers les 
expéditeurs des lettres déposées dans leur pays, des pertes, spoliations ou 
avaries dues à un cas de force majeure qui surviennent durant le parcours tout 
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entier des envois, y compris éventuellement le parcours de réexpédition ou de 
renvoi à l'origine. (7) 

3. L'expéditeur a droit à une indemnité correspondant, en principe, au mon­
tant réel de la perte, de la spoliation ou de l'avarie; les dommages indirects ou 
les bénéfices non réalisés ne sont pas pris en considération. Cependant, cette 
indemnité ne peut en aucun cas dépasser le montant, en francs-or, (8

) de la 
valeur déclarée. (9

) En cas de réexpédition ou de renvoi à l'origine par voie de 
surface d'une lettre-avion avec valeur déclarée, la responsabilité est limitée, 
pour le second parcours, à celle qui est appliquée aux envois acheminés par 
cette voie. 

4. Par dérogation au paragraphe 3, le destinataire a droit à l'indemnité après 
avoir pris livraison d'une lettre avec valeur déclarée spoliée ou avariée. (1°) 

5. L'indemnité est calculée d'après le prix courant, converti en francs-or, des 
objets de valeur de même nature, au lieu et à l'époque où ils ont été acceptés au 
transport; à défaut de prix courant, l'indemnité est calculée d'après la valeur 
ordinaire des objets évalués sur les mêmes bases. 

6. Lorsqu'une indemnité est due pour la perte, la spoliation totale ou l'avarie 
totale d'une lettre avec valeur déclarée, l'expéditeur ou, par application du 
paragraphe 4, le destinataire, a droit, en outre, à la restitution des taxes et droits 
acquittés, à l'exception de la taxe d'assurance qui reste acquise, dans tous les 
cas, à l'Administration d'origine. (1 1

) 

7. L'expéditeur a la faculté de se désister de ses droits prévus au paragra­
phe 3 en faveur du destinataire. (1 2

) Inversement, le destinataire a la faculté de 
se désister de ses droits prévus au paragraphe 4 en faveur de l'expéditeur. 
L'expéditeur ou le destinataire peut autoriser une tierce personne à recevoir 
l'indemnité si la législation intérieure le permet. 

1) Reprise de l'art. 10 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974. 
2) En revanche, elles ne répondent pas du retard survenu dans l'expédition, le transport ou la remise d'un 
envoi. C'est un principe (Congrès de Londres 1929, 11580). 
3) Le Congrès de Buenos Aires 1939 a admis l'interprétation ci-après: «Les Adm. n'assument aucune 
responsabilité pour l'exécution des dispositions ultérieures des ayants droit à moins qu'elles ne soient 
arrivées en temps utile aux bureaux intéressés» (1198, 553, prop. 407, et 550, prop. 131 ). En d'autres termes, 
les Adm. assument la responsabilité pour l'exécution des instructions relatives au retrait, à la modification 
ou à la correction d'adresse, à l'annulation ou à la modification d'un remboursement, si celles-ci parvien­
nent en temps utile aux bureaux intéressés. Toutefois, il y a lieu d'admettre que, selon les tendances de la 
proposition qui a donné lieu à cette interprétation et vu le caractère d'exception à un principe, il convient 
d'appliquer cette disposition interprétative d'une manière restrictive en ce sens que seule une faute grave 
du bureau destinataire implique la responsabilité de la poste. 
4) La responsabilité des Adm. s'étend aussi aux envois en franchise. Mais ceux-ci ne peuvent qu'être de plus 
en plus rares, les Adm. étant intéressées à réduire sinon à supprimer les envois d'espèces ou de billets 
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de banque, dès l'instant qu'elles ont à leur disposition les moyens plus pratiques de transfert de fonds, dont 
le développement s'étend chaque jour (Remarque du Congrès de Londres 1929, Il 424). 
5) En cas de réacheminement par suite de fausse direction ou de renvoi à l'origine et bien qu'il n'y ait pas, de 
ce chef, perception de taxes d'assurance supplémentaires (v. l'annot. 3 à l'art. 47), la responsabilité des 
Adm. participant au transport n'en est pas moins engagée (Congrès de Paris 1878, 513). 
6) La poste est responsable, en principe, de la spoliation d'un envoi avec déclaration de valeur qui lui est 
remis conformément aux règlements postaux. La preuve d'une spoliation, dont l'ayant droit demanderait 
compte, incombe à celui-ci; le cas échéant, il doit se fonder sur les constatations faites par la poste même au 
cours du transport ou, le cas échéant, par le destinataire après qu'il a pris livraison (art. 53, par. 1, lettre b)). 
En revanche, si l'Adm. objecte que la spoliation a eu lieu antérieurement au dépôt à la poste, c'est elle qui 
supporte le fardeau de la preuve. (Cf. sentence, Journal 1924, p. 98.) Toutefois, il est présumé qu'un envoi­
valeur ne renferme pas de valeurs supérieures à la valeur déclarée. Par conséquent, si l'expéditeur prétend 
à une plus-value, la preuve en est à sa charge (Congrès du Caire 1934, 11351). Ce casse présente si, dans un 
envoi partiellement spolié, les valeurs restantes sont toujours égales ou même supérieures à la valeur 
déclarée. 
Si l'expéditeur réclamant l'indemnité ne peut pas s'arranger avec l'Adm. à laquelle il a remis l'envoi, il a la 
faculté d'intenter une action contre elle devant le tribunal compétent. Cette voie judiciaire ne saurait lui être 
coupée par un arbitrage intervenu par application de l'art. 32 de la Const., d'autant moins qu'il n'intervient 
comme partie ni dans le compromis, ni dans le procès arbitral. (Cf. aussi annot. à l'art. 32 de la Const.) 
S'il y a spoliation d'un envoi qui, à son arrivée, accuse le même poids qu'au départ et dont l'extérieur ne 
décèle pas de traces de violation à l'œil nu, ce n'est généralement qu'après avoir pris livraison et après avoir 
décacheté l'enveloppe que le destinataire peut constater le dommage. Voici trois exemples typiques de ce 
cas délicat: 
a) Sentence française concernant un envoi dans le service interne (Journal 1921, p. 77 à 79). En 1913, le 

destinataire d'une lettre avec valeur déclarée de 8000 fr en avait pris livraison et donné reçu. L'envoi 
ne décelait extérieurement aucune trace visible de spoliation, mais, en l'ouvrant, le destinataire n'y 
trouva que quelques coupures de journaux. L'expéditeur prétendit avoir renfermé dans le pli 8 billets 
de mille francs et il actionna l'Adm. afin de récupérer le montant déclaré. li fut débouté de sa demande. 
Parmi les motifs de la cour d'appel: «Par la remise d'une telle lettre au destinataire et ensuite du reçu 
régulier donné par celui-ci l'Adm. est exonérée, il est vrai, de la responsabilité. Toutefois, cette 
exonération ne signifie que la présomption de la régularité de la transmission et il est toujours permis 
à l'expéditeur de prouver une spoliation dont il demandera compte à l'Adm.» La première question qui 
se posait alors était de savoir s'il y avait eu spoliation. Pourtant, même dans l'hypothèse d'une 
spoliation, l'Adm. pouvait se libérer encore en fournissant de son côté la preuve que la spoliation avait 
eu lieu avant le dépôt à la poste. Or, en ce qui concerne ce second point, le juge d'instruction, ayant 
reconstitué la lettre avec son contenu prétendu par le destinataire, vérifia un poids de 31-32 g, ce qui 
était conforme au résultat de pesage par le bureau d'expédition lors du dépôt de la lettre. D'autre part, 
il fut établi qu'un pli de la même confection, mais avec huit billets de mille francs, accuserait un poids 
notablement inférieur à celui de la lettre renfermant des coupures de journaux. Il s'ensuit nécessaire­
ment que, s'il y avait eu spoliation, celle-ci, de toute façon, devait avoir été opérée antérieurement au 
dépôt à la poste. Dans ces conditions, le demandeur aurait dû être débouté de sa demande, même s'il 
avait pu prouver qu'une spoliation avait eu lieu. Mais cette preuve échoua. L'état de l'enveloppe ne 
permettait pas d'affirmer que les cachets de cire avaient été soulevés, puis recollés, et il était 
impossible de discerner si les particularités que présentait l'enveloppe à cet égard étaient le résultat 
de manipulations opérées avant ou après l'apposition des cachets. Ainsi, l'hypothèse de spoliation ne 
fut pas admise et le tribunal conclut que la réclamation était présentée et soutenue dans des 
conditions exclusives de bonne foi. Le demandeur, débouté de sa demande mal fondée, fut con­
damné à payer à l'Adm. la somme de 500 francs à titre de dommages-intérêts. 

b) Sentence allemande concernant un envoi dans le service interne (Journal 1924, p. 97 s). Le destina­
taire d'une lettre avec déclaration de valeur de 2000 marks, en l'ouvrant quelques heures après 
livraison, avait constaté qu'elle ne contenait que 17 formules postales en blanc. Un examen minutieux 
révéla que la lettre avait été coupée sur un côté et que, évidemment, par cette fente, le contenu primitif 
avait pu être retiré et remplacé par les formules sans valeur. Ensuite, la fente avait été habilement 
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recollée de sorte que, extérieurement, une trace décela à peine la violation. De plus, le poids de la 
lettre vérifié au bureau de destination correspondait à celui inscrit lors de l'expédition. L'expéditeur 
(une caisse d'épargne) déclara que, conformément à la déclaration de valeur, la lettre renfermait 
40 billets de banque de 50 marks et que les formules avaient été substituées au contenu pendant le 
transport par la poste. L'Adm. le contesta, en alléguant que la lettre avait été livrée au destinataire avec 
des cachets intacts et un poids identique à celui qui était indiqué au moment de la remise à la poste. 
L'Adm. obtint gain de cause. Parmi les motifs de la cour d'appel: «La poste est responsable, à moins 
qu'elle ne fournisse la preuve que les objets de valeur n'étaient pas contenus dans l'enveloppe lors du 
dépôt de la lettre à la poste.» Sous ce rapport, la constatation est probante que le poids de la lettre.qui 
était au départ et à l'arrivée de 68 à 69 g, est inférieur de 10 g à celui d'une lettre analogue qui aurait 
effectivement contenu 40 coupures de 50 marks. Il en résulte avec une probabilité suffisante que la 
lettre, lors de son dépôt à la poste, ne contenait pas 40 coupures de 50 marks. De plus, la poste a 
allégué les circonstances suivantes à l'appui de la vraisemblance d'une spoliation antérieure au dépôt 
à la poste: l'analyse chimique de la colle utilisée pour refermer l'enveloppe a démontré que la matière 
collante différait de celle qui était employée dans les bureaux de poste. En outre, les formules postales 
substituées comme matière de remplacement portaient les mêmes particularités que celles dont un 
stock se trouvait dans la salle de quelques jeunes commissionnaires de l'expéditeur. Enfin, le service 
de ces jeunes employés, par les mains desquels la lettre passa pour être déposée à la poste, était 
insuffisamment surveillé, l'un de ces garçons étant resté seul avec l'envoi en cause pendant environ 
un quart d'heure; ce garçon avait demandé que le soin lui en fût confié en dehors de ses heures de 
service. Ces circonstances, il est vrai, ne suffiraient peut-être pas, à elles seules, à établir la preuve 
incombant à la poste. Cependant, combinées avec la conclusion tirée de la comparaison des poids, 
elles corroborent la probabilité que le vol s'est produit en dehors de la poste et elles indiquent en 
même temps où il faut chercher le coupable. 

c) Un exemple plus délicat encore, tiré du service international (date: 1934). Une lettre de 72 g avec 
valeur déclarée de 300 fr-or a été expédiée par une banque suisse à un particulier dans une petite 
localité roumaine. Au contrôle par le bureau-frontière roumain, le poids de 72 g fut confirmé. Le 
pesage au bureau de destination donna aussi le même résultat. De plus, la lettre n'accusait extérieure­
ment aucune trace de violation. Le destinataire avisé en prit livraison au bureau de poste et procéda au 
guichet même à l'ouverture, en présence de la receveuse et d'un autre témoin. Il fut constaté que la 
lettre renfermait dans une enveloppe intérieure 100 fr suisses et 6500 lei, ce qui, à cette époque, 
correspondait environ à la valeur déclarée. Mais en plus, il y avait quelques feuilles de papier blanc. Le 
poids du tout, encore une fois contrôlé, était toujours de 72 g. N'apercevant aucune trace de violation 
de l'enveloppe et le contenu correspondant à la valeur déclarée, le destinataire se borna à faire ces 
constatations sans présenter de réclamation formelle. 
Or, l'expéditeur prétendit avoir emballé dans l'enveloppe extérieure: une enveloppe grise avec 
5 billets de banque suisses de 20 fr, 2 bordereaux, 1 formule d'accusé de réception et une seconde 
enveloppe grise avec 16 billets de banque de 1000 lei, 1 billet de 500 lei, 2 bordereaux et 1 formule 
d'accusé de réception. Il manquait donc 10 billets de banque de 1000 lei(= environ 300 fr), 1 enve­
loppe grise, 2 bordereaux d'envoi et 1 accusé de réception d'un poids total de 24 g, auxquels avaient 
été substituées des feuilles de papier blanc d'un poids égal. 
L'expéditeur ayant réclamé l'indemnité à l'Adm. d'origine, le matériel d'emballage fut alors renvoyé à 
cette dernière qui, après examen approfondi de l'enveloppe, contesta qu'elle présentait en effet des 
traces d'ouverture illicite à l'intérieur, l'auteur ayant sans doute soulevé au moyen d'un instrument 
approprié un volet latéral après avoir détaché adroitement les deux cachets de cire qui le retenaient; 
l'opération terminée, les cachets furent soigneusement recollés. De cette manière, la violation ne 
décela pas de traces apparentes et, même à l'intérieur, elles n'étaient perceptibles qu'à un œil 
d'expert; il s'y trouvait en outre des traces d'une colle différente de celle qui avait été employée pour la 
confection de l'enveloppe, tandis que l'examen des feuilles de papier substituées n'a rien donné de 
positif quant à leur provenance. Le fait d'une violation ne pouvait donc plus être nié. D'autre part, 
l'assertion de l'expéditeur au sujet du contenu fut reconnue fondée. Ne pouvant pas administrer la 
preuve que la spoliation avait eu lieu antérieurement au dépôt à la poste, l'Adm. d'origine a dédom­
magé l'expéditeur sans attendre d'être actionnée par lui. 
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7) V. annot. 6 à l'art. 50. 
8) Cf. annot. 8 à l'art. 39 de l'Arr. des colis. 
9) a) Déclaration de valeur inférieure à la valeur réelle. 

Lorsque, dans un tel cas, une spoliation partielle survient de sorte que la valeur restante esttoujours 
couverte par le montant de la déclaration, l'expéditeur réclamant l'indemnité doit fournir la preuve 
que l'envoi contenait effectivement des valeurs supérieures à celles qui étaient déclarées. Cette 
preuve suffisamment administrée, l'ayant droit peut réclamer la couverture de la perte entière jusqu'à 
concurrence de la valeur déclarée. L'avis contraire, selon lequel une indemnité ne peut être réclamée 
tant que la valeur restante ne descend pas au-dessous du montant de la déclaration, a été écarté 
(Congrès du Caire 1934, 11351). 

b) Indemnité proportionnelle. Assurances (v. Arr. colis, annot. 7 à l'art. 39). 
c) Des propositions tendant à fixer l'indemnité proportionnellement à la valeur réelle de la perte ont été 

présentées à différentes reprises, mais non retenues. Dans le transport par la poste, la déclaration de 
valeur ne constitue pas un contrat d'assurance, mais une garantie nette du dommage effectif jusqu'à 
concurrence de la valeur déclarée (Congrès de Madrid 1920, 11483, etdu Caire 1934, I1351,prop. 715). 

d) En aucun cas, l'expéditeur n'aura droit à une indemnité supérieure à la valeur déclarée (Congrès de 
Paris 1878, 441). Une faute grave commise dans le service postal ne saurait donc servir de motif à une 
demande de supplément d'indemnité. 

10) Disposition analogue à celle de l'art. 39, par. 8, de l'Arr. des colis. A noter que son application est 
assujettie aux conditions prévues aux alinéas a) et b) de l'art. 53, par. 1 (111434, prop. 5039). 
11 ) C'est l'Adm. qui aura perçu les frais de réclamation qui les restituera, le cas échéant, aux intéressés 
(Congrès de Rome 1906, 11379). 
12) En adoptant cette disposition, le Congrès de Vienne 1964 a confirmé le point de vue admis par le Congrès 
du Caire 1934 et qui figurait jusqu'alors comme annotation (111230, prop. 6008). 

Article 52 
Non-responsabilité des Administrations postales. Envois recommandés 
(Règl. 107) 

1. Les Administrations postales cessent d'être responsables des envois recom­
mandés dont elles ont effectué la remise soit dans les conditions prescrites par 
leur réglementation pour les envois de même nature, soit dans les conditions 
prévues à l'article 11, paragraphe 3. 

2. Elles ne sont pas responsables: 
1° de la perte d'envois recommandés: 
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a) en cas de force majeure. (1) L'Administration dans le service de laquelle la 
perte a eu lieu doit décider, suivant la législation de son pays, si cette 
perte est due à des circonstances constituant un cas de force majeure; 
celles-ci sont portées à la connaissance de l'Administration du pays 
d'origine, si cette dernière le demande. (2) Toutefois, la responsabilité 
subsiste à l'égard de l'Administration du pays expéditeur qui a accepté de 
couvrir les risques de force majeure (article 50, paragraphe 3); (3) 

b) lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayant pas été administrée 
autrement, elles ne peuvent rendre compte des envois par suite de la 
destruction des documents de service résultant d'un cas de force 
majeure; (4

) 
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c) lorsque l'expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le délai prévu 
à l'article 42, paragraphe 1; (5

) (
6

) 

20 des envois recommandés qui, selon notification de l'Administration du pays 
de destination, (7) ont été retenus ou saisis en vertu de la législation de ce 
pays; 

30 des envois recommandés confisqués ou détruits par l'autorité compétente, 
lorsqu'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des interdictions 
prévues à l'article 36, paragraphes 2, 3, lettre b), et 4; (8

) 

40 des envois recommandés ayant subi une avarie provenant de la nature du 
contenu de l'envoi. 

3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef des 
déclarations en douane, sous quelque forme que celles-ci soient faites, et des 
décisions prises par les services de la douane conformément à l'article 36, para­
graphe 4, lettre f), lors de la vérification des envois de la poste aux lettres soumis 
au contrôle douanier. (9) 

1) Est généralement considéré comme force majeure, au sens juridique, un événement n'émanant pas des 
dangers inhérents à l'exploitation même et non imputable à faute d'homme, événement contre lequel, en 
outre, toutes les prévisions et précautions sont inopérantes et auquel on ne peut pas résister quand il se 
produit. Cependant, la jurisprudence varie entre des interprétations plus ou moins restrictives (cf. annot. 5 
à l'art. 40 Arr. colis). Le cas de force majeure fut p.ex. admis dans l'arbit. n° 7 du résumé, annot. 5 à l'art. 32 
Const. En général, la perte ou l'avarie de dépêches due à des actes de guerre, y compris la confiscation de 
dépêches par suite d'opérations de censure militaire, sont considérées comme cas de force majeure. 
Cf. aussi avis du BI, Rapp. 1946, p. 20 et 21. 
La question d'une définition de la force majeure a déjà été soulevée plusieurs fois dans les Congrès 
postaux, sans qu'elle ait pu être résolue. (Cf., en particulier, Congrès de Stockholm 1924, 11222 à 224.) Au 
Congrès de Paris 1947, une nouvelle discussion a eu lieu à ce sujet et une suggestion d'insérer auprocès­
verbal une mention précisant que «les événements que les mesures usuelles de précaution permettent 
d'éviter ne sont pas considérés comme relevant de la force majeure» n'a pas été retenue (1119, prop. 87, et 
Il 330 à 333). Au Congrès de Bruxelles 1952, une proposition tendant à laisser subsister la responsabilité, 
quand le cas de force majeure est en corrélation avec une faute de service, a été rejetée (11519 et 520, 
prop. 155). 
2) La décision à prendre relevant de la seule législation intérieure du pays où a eu lieu la perte, il est superflu 
que les circonstances constituant le cas de force majeure soient automatiquement et dans tous les cas 
communiquées à l'Adm. d'origine. li suffit que celle-ci puisse en avoir connaissance lorsqu'elle en exprime 
le désir (Congrès de Vienne 1964, 111063, prop. 3068). 
3) Le pays expéditeur qui a accepté de couvrir les risques de force majeure est responsable dans tous les 
cas, sauf à exercer son droit de recours, si l'Adm. correspondante, sur le territoire ou dans le service de 
laquelle la perte a eu lieu, se charge également des risques dérivant du cas de force majeure (Congrès de 
Stockholm 1924, 11751, art. 51). 
4) En revanche, une Adm. qui a détruit les documents avant l'expiration du délai de garde prévu à l'art. 107 
du Règl. et qui ne peut prouver autrement la remise d'un objet recommandé reste responsable de la perte 
(Congrès de Stockholm 1924, Il 310). 
5) Dans un cas où l'avis du BI a été demandé, l'Adm. destinataire avait bien reconnu que l'objet réclamé 
s'était égaré dans son service; mais elle déclinait, néanmoins, le remboursement de l'indemnité à l'Adm. 
d'origine, en invoquant le fait que la réclamation lui était parvenue plus d'une année après le dépôt de 
l'objet. Attendu que l'expéditeur avait déposé sa réclamation au bureau d'origine huit mois après le dépôt 
de la lettre recommandée, donc avant l'expiration du délai fixé au par. 1 de l'art. 42, l'Adm. d'origine ne put 
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décliner le paiement de l'indemnité à l'ayant droit. Etant donné que le délai d'un an vise les rapports entre 
les réclamants et les Adm., mais non la transmission des réclamations d' Adm. à Adm., I' Adm. responsable, à 
son tour, ne pouvait, de l'avis du BI, refuser à l'Adm. expéditrice le remboursement, selon l'art. 58, de 
l'indemnité payée par cette dernière à l'expéditeur (Rapp. 1926, p. 11 à 13). 
Le pays qui, selon l'art. 52, par. 2, ch. 1°, lettre c), est dégagé de toute responsabilité pour la perte d'un envoi 
recommandé, peut renoncer à cette clause d'exception dans le cas où la preuve satisfaisante est fournie 
que le retard a été inévitable (Congrès de Paris 1947, Il 482). 
6) Au Congrès d'Ottawa 1957 une proposition visant à décharger la responsabilité de l'Adm. lorsque 
l'expéditeur, à qui a été régulièrement notifié le droit à l'indemnité, a laissé s'écouler le délai fixé par la 
législation intérieure sans réclamer le montant réglementaire, a été rejetée, en raison du fait que ce cas 
ressortit à la législation interne de chaque pays (Il 469, prop. 398). 
7

) Adjonction introduite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour préciser qu'il suffit que l'Adm. du pays 
de destination notifie la confiscation en vertu de la législation de son pays pour que les Ad m. postales soient 
dégagées de toute responsabilité (Il, Comm. 5, PV 8, prop. 2045.2). 
8) En transférant cette disposition qui figurait auparavant sous l'alinéa 1°, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 
a voulu préciser que la confiscation légitime d'un envoi recommandé dans le pays de destination ne 
constitue pas une perte au sens de l'art. 50, par. 1, et que, pour cette raison, les Adm. ne sont pas 
responsables ipso facto des envois de l'espèce (Il, Comm. 5, PV 8, prop. 2045.2). 
9) Congrès de Vienne 1964, Il 1063 et 1102, prop. 3142 et 4042. V. toutefois art. 116, par. 6, du Règl. Les 
dispositions relatives à la saisie par la douane des envois postaux, par suite de fausse déclaration de leur 
contenu, sont publiées, en règle générale, dans la Liste des objets interdits (Règl. art. 111, par. 2, lettre f)). 

Article 53 
Non-responsabilité des Administrations postales. Lettres avec valeur déclarée 
(Règl. 107) (1) 

1. Les Administrations postales cessent d'être responsables des lettres avec 
valeur déclarée dont elles ont effectué la remise soit dans les conditions 
prescrites par leur réglementation intérieure pour les envois de même nature, 
soit dans les conditions prévues à l'article 11, paragraphe 3; la responsabilité 
est toutefois maintenue: (2

) 

a) lorsqu'une spoliation ou une avarie est constatée soit avant la livraison, 
soit lors de la livraison de l'envoi (3

) ou lorsque, la réglementation intérieure 
le permettant, le destinataire, le cas échéant l'expéditeur s'il y a renvoi à 
l'origine, formule des réserves en prenant livraison d'un envoi spolié ou 
avarié; 

b) lorsque le destinataire ou, en cas de renvoi à l'origine, l'expéditeur, 
nonobstant décharge donnée régulièrement, déclare sans délai (4

) à I' Admi­
nistration qui lui a livré l'envoi avoir constaté un dommage et administre la 
preuve que la spoliation ou l'avarie ne s'est pas produite après la livraison. 

2. Les Administrations postales ne sont pas responsables: 
1° de la perte, de la spoliation ou de l'avarie des lettres avec valeur déclarée: 
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a) en cas de force majeure; l'Administration dans le service de laquelle la 
perte, la spoliation ou l'avarie a eu lieu doit décider, suivant la législa­
tion de son pays, si cette perte, cette spoliation ou cette avarie est due 
à des circonstances constituant un cade force majeure; celles-ci sont 
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portées à la connaissance de l'Administration du pays d'origine si cette 
dernière le demande. Toutefois, la responsabilité subsiste à l'égard de 
l'Administration du pays expéditeur qui a accepté de couvrir les ris­
ques de force majeure (article 51, paragraphe 2); (5) 

b) lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayant pas été administrée 
autrement, elles ne peuvent rendre compte des envois par suite de la 
destruction des documents de service résultant d'un cas de force 
majeure; 

c) lorsque le dommage a été causé par la faute ou la négligence de 
l'expéditeur ou provient de la nature du contenu de l'envol; 

d) lorsqu'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des inter­
dictions prévues à l'article 36, paragraphe 4, et pour autant que ces 
envois aient été confisqués ou détruits par l'autorité compétente en 
raison de leur contenu; 

e) lorsqu'il s'agit d'envois qui ont fait l'objet d'une déclaration fraudu­
leuse de valeur supérieure à la valeur réelle du contenu; 

f) lorsque l'expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le délai d'un 
an à compter du lendemain du jour de dépôt de l'envoi; 

2° des lettres avec valeur déclarée saisies en vertu de la législation du pays 
de destination; 

3° en matière de transport maritime ou aérien, lorsqu'elles ont fait connaître 
qu'elles n'étaient pas en mesure d'accepter la responsabilité des valeurs à 
bord des navires ou des avions qu'elles utilisent; elles assument néan­
moins, pour le transit des lettres avec valeur déclarée en dépêches closes, 
la responsabilité qui est prévue pour les envois recommandés. 

3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef 
des déclarations en douane, sous quelque forme que celles-ci soient faites, et 
des décisions prises par les services de la douane lors de la vérification des 
envols soumis au contrôle douanier. (6

) 

1) Reprise de l'art. 11 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974. 
2) L'art. 12, par. 9, de l'Arr. des valeurs (textes de Washington 1897 et de Rome 1906) disposait que les Adm. 
cessent d'être responsables des valeurs déclarées contenues dans les envois dont les ayants droit ont 
«donné reçu et pris livraison». Par suite des décisions judiciaires et arbitrales dans des cas litigieux, le texte 
a été élargi (Congrès de Madrid 1920). Les décisions dont il s'agit sont les suivantes; elles onttoujoursgardé 
leur valeur à titre d'interprétation: 
a) Arbit. (Rapp. 1910, p. 6). Le destinataire d'une lettre avec valeur déclarée constata, il est vrai seule­

ment après avoir donné reçu et pris livraison, mais immédiatement après cela et sans avoir quitté la 
salle d'attente du bureau de poste, que, dans le pli, des imprimés sans valeur avaient été substitués 
aux valeurs déclarées. L'Adm. ne contesta pas que la lettre avait été spoliée pendant qu'elle était entre 
les mains de la poste. Dans ces conditions, une interprétation strictement littérale du texte aurait été 
injuste. La disposition susmentionnée n'avait d'autre but que de mettre une barrière aux prétentions 
fausses dont, en l'espèce, il ne pouvait être question. Par conséquent, la responsabilité de l'Adm. fut 
confirmée, nonobstant quittance régulière que l'ayant droit avait donnée avant de connaître la 
spoliation. 
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b) Sentence suisse (Journal 1916, p. 40 et 41). Le destinataire qui prend livraison de son envoi doit 
pouvoir en vérifier le contenu et, le cas échéant, faire une réclamation. Ce droit de vérification, il est 
vrai, ne peut pas être accordé pour un temps illimité; la poste a le droit de se protéger contre des 
demandes frauduleuses d'indemnités. Il dépend des circonstances particulières à chaque cas si l'on 
peut admettre que la vérification et la réclamation ont été faites à temps ou non. Dans la règle, elles 
doivent être faites in continenti (c'est-à-dire immédiatement en présence du facteur ou de l'agent des 
postes distributeur) et se rattacher à l'acte effectif de la prise de possession (v. à ce propos sentence 
allemande, Journal 1911, p. 1 à 8). En tout cas, les choses doivent se passer de telle façon qu'il soit 
impossible au destinataire de se livrer à des procédés douteux dans l'espace de temps qui s'écoule 
entre la prise de possession et la réclamation. 
Si l'on part de ce point de vue, on doit sans aucun doute admettre que dans le présent cas la prise de 
possession par le destinataire a eu lieu d'une façon qui dégage effectivement la responsabilité de la 
poste. La vérification de l'envoi n'a eu lieu ni en présence de la poste, ni dans ses bureaux, mais le pli 
est resté 15 heures au moins dans les mains du destinataire avant que la vérification en ait eu lieu et 
qu'une réclamation ait été faite à la poste. La protection de la poste contre les demandes frauduleuses 
d'indemnités serait rendue illusoire, si l'on n'admettait pas que dans des circonstances semblables la 
demande d'indemnité est périmée dans le sens de la disposition de l'Arr. (Tribunal fédéral). 

3
) Adopté par le Congrès de Tokyo 1969, ce début d'alinéa a pour objet de maintenir le droit de l'expéditeur à 

l'indemnité au cas où la spoliation ou l'avarie de l'envoi avec valeur déclarée aurait été constatée d'office 
(111433, prop. 5020). 
4) L'interprétation à donner aux mots «sans délai» est: «sur-le-champ» (Congrès de Paris 1947, Il 663). 
5

) Le paiement de l'indemnité est différé jusqu'au prononcé du jugement, lorsque les tribunaux ont été 
saisis de la question de savoir si le sinistre ou l'accident est dû à un cas de force majeure (Congrès de Rome 
1906, 11370). 
6) V. annot.10 à l'art.116 du Règl. 

Article 54 
Responsabilité de l'expéditeur (Conv. 36) (1) 

1. L'expéditeur d'un envoi de la poste aux lettres est responsable, dans les 
mêmes limites que les Administrations elles-mêmes, (2) de tous les dommages 
causés aux autres envois postaux par suite de l'expédition d'objets non admis au 
transport ou de la non-observation des conditions d'admission, pourvu qu'il n'y ait 
eu ni faute, ni négligence des Administrations ou des transporteurs. (3) 

2. L'acceptation par le bureau de dépôt d'un tel envoi ne dégage pas l'expédi­
teur de sa responsabilité. 

3 L'Administration qui constate un dommage dû à la faute de l'expéditeur en 
informe l'Administration d'origine à laquelle il appartient d'intenter, le cas 
échéant, l'action contre l'expéditeur. 

1) L'adoption de cet article par le Congrès de Vienne 1964 (111063, prop. 3143) avait pour but d'introduire 
pour la poste aux lettres une responsabilité analogue à celle existant depuis le Congrès du Caire pour les 
colis postaux. Appelé à donner son avis sur cette disposition, le BI a précisé que les conditions d'application 
de cet article sont les suivantes: 
1° L'envoi endommagé doit appartenir à l'une des catégories pour lesquelles les Adm. postales assu­

ment une responsabilité. 
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2° Il doit y avoir un rapport direct et certain de cause à effet entre l'envoi endommagé et celui qui est à 
l'origine du dommage. 

3° Le dommage doit avoir été causé par un envoi à un autre envoi, sans que cela soit dû à une faute ou à 
une négligence des Adm. postales ou des transporteurs. 

4° L'envoi qui a causé le dommage n'est pas conforme aux dispositions concernant le conditionnement 
ou il est frappé d'interdiction au sens de l'art. 36 de la Conv. A noter que, selon le par. 2 du présent 
art., l'acceptation par le bureau de dépôt d'un envoi ne dégage pas l'expéditeur de sa responsabilité. 

V. avis du BI dans Rapp. 1975, p. 50. 
2) L'expression «dans les mêmes limites que les Administrations elles-mêmes» doit être comprise dans le 
sens que l'indemnité est due jusqu'à concurrence de 60 fr par envoi recommandé endommagé. Quant au 
paiement de l'indemnité, il incombe soit à l'Adm. d'origine, soit à l'Adm. de destination de l'envoi endom­
magé, selon le cas, pour le compte de l'Adm. de dépôt de l'envoi qui a causé le dommage et à laquelle il 
appartient de recouvrer le montant de l'indemnité auprès de l'expéditeur responsable. V. avis du BI dans 
Rapp. 1975, p. 50. 
3) V. avis du BI dans Rapp. 1966, p. 56. 

Article 55 
Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales. Envois 
recommandés (Règl. 165) 

1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité pour la perte d'un envoi recom­
mandé incombe à l'Administration postale qui, ayant reçu l'envoi sans faire d'ob­
servation et étant mise en possession de tous les moyens réglementaires d'investi­
gation, ne peut établir ni la remise au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission 
régulière à une autre Administration. (1) 

2. Une Administration intermédiaire ou de destination est, jusqu'à preuve du 
contraire et sous réserve du paragraphe 3, dégagée de toute responsabilité: 
a) lorsqu'elle a observé l'article 4 ainsi que les dispositions relatives à la vérifica­

tion des dépêches et à la constatation des irrégularités; 
b) lorsqu'elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réclamation qu'après la 

destruction des documents de service relatifs à l'envoi recherché, le délai de 
conservation prévu à l'article 107 du Règlement étant expiré; cette réserve ne 
porte pas atteinte aux droits du réclamant; 

c) lorsque, en cas d'inscription individuelle des envois recommandés, la remise 
régulière de l'envoi recherché ne peut être établie parce que l'Administration 
d'origine n'a pas observé l'article 157, paragraphe 1, du Règlement concer­
nant l'inscription détaillée des envois recommandés dans la feuille d'avis C 12 
ou dans les listes spéciales C 13. (2) 

3. Toutefois, si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible 
d'établir sur le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est accompli, les 
Administrations en cause supportent le dommage par parts égales. (3) (4

) (
5

) ( 6) (7) 

4. Lorsqu'un envoi recommandé a été perdu dans des circonstances de force 
majeure, l'Administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte a 
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eu lieu n'en est responsable envers l'Administration expéditrice que si les deux 
pays se chargent des risques résultant du cas de force majeure. (8

) 

5. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu être obtenue tombent 
à la charge des Administrations responsables de la perte. 

6. L'Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est subrogée, 
jusqu'à concurrence du montant de cette indemnité, dans les droits de la per­
sonne qui l'a reçue pour tout recours éventuel soit contre le destinataire, soit 
contre l'expéditeur ou contre des tiers. (9

) 

1
) Le membre de phrase «une autre Administration» a été substitué par le Congrès d'Ottawa 1957 à 

«l'Administration suivante» qui y figurait auparavant en vue de préciser l'Adm. à laquelle incombe la 
responsabilité pour la perte d'un envoi recommandé (Il 470, prop. 568). 
2

) Disposition adoptée par le Congrès de Tokyo 1969 pour dégager formellement les Adm. intermédiaires et 
de destination de toute responsabilité lorsque les formules C 12 et C 13 ne sont pas remplies correctement 
(indications incomplètes, numéros illisibles, etc.) (111355 et 1356, prop. 2090). 
3

) Cette disposition est également applicable lorsque la question de responsabilité donne lieu à un désac­
cord entre deux ou plusieurs Adm. autres que l'Adm. d'origine (Congrès du Caire 1934, 11296, prop. 177). 
4) En cas de perte d'une dépêche close, les Adm. de transit peuvent être rendues responsables, dans les 
limites fixées par l'art. 50, des objets recommandés que renfermait la dépêche, à la condition toutefois que 
la non-réception leur ait été immédiatement signalée (Congrès de Lisbonne 1885, 11100 et 101. Cf. aussi 
Congrès de Londres 1929, 11440, et 11215 et 216, prop. 221). 
5) La Commission préparatoire du Congrès de Londres 1929 a émis l'avis que lorsqu'une Adm. dit avoir 
transmis à une autre la formule de réclamation et que celle-ci affirme ne pas l'avoir reçue, les deux Adm. · 
doivent supporter le dommage par parts égales (Congrès de Londres 1929, 11440). V. aussi annot. 3 à 
l'art. 147 du Règl. 
6

) Cf. arbit. n°5 10, 15, 17, 19, 22 et 25 du résumé, annot. 5 à l'art. 32 Const. 
7) Lorsque l'échange des objets recommandés se fait sous le régime de l'inscription globale en vertu d'une 
entente intervenue conformément aux dispositions de l'art. 156, par. 2, lettre g), du Règl., la charge du 
paiement de l'indemnité due éventuellement pour la perte d'un objet est également répartie par moitié entre 
chacune des Adm. d'origine et de destination de la dépêche présumée avoir contenu l'envoi perdu, à moins 
que la responsabilité d'une Adm. intermédiaire puisse être établie, ou que l'une des Adm. d'origine ou de 
destination admette ou découvre que la perte a eu lieu dans ses propres services. 
Les Adm. ayant souscrit un accord pour traiter globalement les objets recommandés ne peuvent dégager 
leur responsabilité en arguant de constatations unilatérales permises par une inscription ou une reconnais­
sance individuelle, même accidentelle, faite par leurs services. 
L'inscription en détail de certains recommandés, notamment, constitue une dérogation unilatérale au 
principe de l'inscription globale et ne peut être invoquée par l'Adm. qui l'a pratiquée pour dégager sa part 
de responsabilité (Congrès de Tokyo 1969, vœu C 50). 
8) Cf. annot. 3 à l'art. 52. 
9) Recours de l'Adm. redevable de l'indemnité contre le personnel fautif responsable de la perte. Vœu: 
Tenant compte des conditions dans lesquelles le travail est effectué dans les bureaux de poste et considé­
rant qu'en vertu de ces circonstances, la perte, la spoliation et l'avarie des objets postaux, ainsi que d'autres 
irrégularités qui se produisent au cours de leur traitement, constituent dans la plupart des cas des faits 
fatals, occasionnés par les exigences du service, le Congrès de Buenos Aires 1939 formule le vœu que les 
Adm. considèrent ces circonstances lorsqu'elles devront apprécier la responsabilité du personnel qui 
manipule les objets postaux (1 73, Il 71 ). 
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Article 56 
Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales. Lettres 
avec valeur déclarée (Règl. 165) (1) (2) 

1. Jusqu'à preuve dutFontraire, la responsabilité incombe à l'Administration 
postale qui, ayant reçu l'envoi sans faire d'observation et étant mise en posses­
sion de tous les moyens réglementaires d'investigation, ne peut établir ni la 
remise au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à une autre 
Administration. 

2. Une Administration Intermédiaire ou de destination est, jusqu'à preuve du 
contraire et sous réserve des paragraphes 5, 8 et 9, dégagée de toute responsa­
bilité: 
a) lorsqu'elle a observé les dispositions de l'article 165 du Règlement, relati­

ves à la vérification individuelle des lettres avec valeur déclarée; 
b) lorsqu'elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réclamation qu'après la 

destruction des documents de service relatifs à l'envoi recherché, le délai 
de conservation prévu à l'article 107 du Règlement étant expiré; cette 
réserve ne porte pas atteinte aux droits du réclamant. 

3. Lorsque la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite dans le service 
d'une entreprise de transport aérien, l'Administration du pays qui perçoit les 
frais de transport selon l'article 82, paragraphe 1, est tenue, sous réserve de 
l'article premier, paragraphe 3, et du paragraphe 6 du présent article, de rem­
bourser à l'Administration d'origine l'indemnité payée à l'expéditeur. Il lui 
appartient de recouvrer ce montant auprès de l'entreprise de transport aérien 
responsable. Si, en vertu de l'article 82, paragraphe 2, l'Administration d'ori­
gine règle les frais de transport directement à la compagnie aérienne, elle doit 
demander elle-même le remboursement de l'indemnité à cette compagnie. 

4. Jusqu'à preuve du contraire, l'Administration qui a transmis une lettre avec 
valeur déclarée à une autre Administration est dégagée de toute responsabi­
lité, si le bureau d'échange auquel l'envoi a été livré n'a pas fait parvenir, par le 
premier courrier utilisable après la vérification, à l'Administration expéditrice 
un procès-verbal constatant l'absence ou l'altération, soit du paquet entier des 
valeurs déclarées, soit de l'envoi lui-même. 

5. Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport sans 
qu'il soit possible d'établir sur le territoire ou dans le service de quel pays le fait 
s'est accompli, les Administrations en cause supportent le dommage par parts 
égales; (3

) toutefois, si la spoliation ou l'avarie a été constatée dans le pays de 
destination ou, en cas de renvoi à l'expéditeur, dans le pays d'origine, il 
incombe à l'Administration de ce pays de prouver: 
a) que ni le paquet, l'enveloppe ou le sac et sa fermeture, ni l'emballage et la 

fermeture de l'envoi ne portaient des traces apparentes (4
) de spoliation ou 

d'avarie; 
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b) que le poids constaté lors du dépôt n'a pas varié. 
Lorsque pareille preuve a été faite par l'Administration de destination ou, le cas 
échéant, par l'Administration d'origine, aucune des autres Administrations en 
cause ne peut décliner sa part de responsabilité en invoquant le fait qu'elle a 
livré l'envoi sans que l'Administration suivante ait formulé d'objections. 

6. La responsabilité d'une Administration à l'égard des autres Administra­
tions n'est en aucun cas engagée au-delà du maximum de déclaration de valeur 
qu'elle a adopté. (5

) 

7. Lorsqu'une lettre avec valeur déclarée a été perdue, spoliée ou avariée 
dans des circonstances de force majeure, l'Administration dans le ressort 
territorial ou dans les services de laquelle la perte, la spoliation ou l'avarie a eu 
lieu n'en est responsable envers l'Administration d'origine que si les deux 
Administrations se chargent des risques résultant du cas de force majeure. 

8. Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite sur le territoire ou dans le 
service d'une Administration intermédiaire qui n'assure pas le service des 
lettres avec valeur déclarée ou qui a adopté un maximum inférieur au montant 
de la perte, l'Administration d'origine (6

) (7) supporte le dommage non couvert 
par l'Administration intermédiaire en vertu de l'article premier, paragraphe 3, et 
du paragraphe 6 du présent article. 

9. La règle prévue au paragraphe 8 est également appliquée en cas de trans­
port maritime ou aérien si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite dans le 
service d'une Administration qui n'accepte pas la responsabilité (article 53, 
paragraphe 2, chiffre 3°). 

10. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu être obtenue tom­
bent à la charge des Administrations responsables de la perte, de la spoliation 
ou de l'avarie. 

11. L'Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est subrogée, 
jusqu'à concurrence du montant de cette indemnité, dans les droits de la 
personne qui l'a reçue pour tout recours éventuel soit contre le destinataire, 
soit contre l'expéditeur ou contre des tiers. 

1) Reprise de l'art. 13 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974. 
2

) 1. Cf. annot. 1, note générale, chapitre Ill (immédiatement avant l'art. 50) et plus spécialement le titre Ill de 
cette annot. 
Il. Afin de délimiter la responsabilité entre les Adm., le présent article formule plusieurs présomptions, les 
unes qui chargent une Adm. de la responsabilité «jusqu'à preuve du contraire», administrée par elle-même, 
les autres qui dégagent une Adm. de la responsabilité «jusqu'à preuve du contraire», fournie par l'Adm. 
recourante. C'est ainsi que, jusqu'à preuve du contraire, est présumée responsable toute Adm. qui se trouve 
dans l'un des cas visés au par. 1 ou au par. 5, 2° phrase, du présent article. 
Par contre, est présumée exempte de responsabilité sauf preuve contraire toute Adm. se trouvant dans l'un 
des cas prévus au par. 2 ou au par. 4. 
Il est aussi des cas où la responsabilité est partagée (v. par. 5, 8 et 9). 
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Ill. Sentences d'arbit. Ci-après le résumé de quatre sentences d'arbit. relatives à la détermination de la 
responsabilité en matière de lettres avec valeur déclarée: 

a) Substitution d'une dépêche falsifiée. Arbit. (Rapp. 1932, p. 18 s.; Journal 1933, p. 1 s.). Une dépêche 
échangée entre deux pays limitrophes et contenant 203 lettres avec valeur déclarée représentant une 
somme totale de 19400 fr-or avait été falsifiée et substituée à la dépêche authentique. Le sac arriva en 
parfait état extérieur, mais ne renfermait que du papier d'emballage. L'enquête instruite très minu­
tieusement par les arbitres révéla que le poids de la dépêche transmise à la frontière était de 2,5 kg 
tandis que la dépêche authentique pesait 5,4 kg et que, de ce fait, non seulement la falsification, mais 
aussi la substitution de la fausse dépêche à l'authentique a dû avoir lieu avant cette transmission, 
donc dans le pays d'origine. Par conséquent, l'Adm. de ce pays fut chargée de la responsabilité. 

b) Non-délivrance au destinataire. Arbit. (Rapp. 1935, p. 8 s.; Journal 1935, p. 43 s.). Deux lettres avec 
valeur déclarée, chacune de 1000 fr, étaient adressées, selon les pièces de l'expéditeur et de l'Adm. 
d'origine, à deux personnes différentes. Elles furent cependant délivrées, toutes les deux, à l'un de 
ces deux destinataires, qui, du reste, prétendait, mais sans être à même d'en fournir la preuve, que les 
deux lettres lui étaient destinées. L'Adm. de destination contesta qu'une erreur de délivrance se fût 
produite. D'après elle, les deux lettres étaient adressées au même destinataire. Les arbitres ont jugé 
qu'une erreur de la part de l'Adm. d'origine était moins probable que de la part de l'Adm. de 
destination. Par conséquent, cette dernière fut tenue de rembourser le montant de l'indemnité que 
l'Adm. d'origine avait payé à l'expéditeur. 

c) Partage du dommage par parts égales. 
Arbit. (Rapp. 1934, p. 8 s.; Journal 1934, p. 273 s.). Une lettre avec valeur déclarée de 15000 fr-or, 
acheminée à travers deux pays de transit, avait été insérée par le premier pays de transit dans une 
dépêche-valeur directe pour le pays de destination. A l'arrivée au bureau de poste de destination, la 
lettre mentionnée avait disparu, bien que le sac se trouvât extérieurement dans un état irréprochable. 
Parmi les considérants, il y a lieu tout d'abord de constater qu'on ne peut mettre en cause la 
responsabilité de la 2° Adm. de transit, attendu que son service a remis au service de destination, en 
parfait état extérieur et sans observation ni réserve de la part de celui-ci, le sac des lettres avec valeur 
déclarée qui lui avait été confié par l'Adm. précédente et qu'il n'a pas reçu de bulletin de vérification de 
la part de l'Adm. de destination. L'Adm. qui confectionna le sac a contrevenu aux dispositions de 
l'art. 8, par. 2, du Règl. de l'Arr. de Londres 1929 en négligeant de cacheter à la cire le paquet de 
valeurs. L'Adm. de destination de son côté n'a pas observé strictement au moment de l'ouverture de la 
dépêche les prescriptions de l'art. 9, par. 3, du Règl. de l'Arr., non plus que celles de l'art. 20, par. 1, 
3° al., de cet Arr., et de l'art 58, par. 3, du Règl. de la Conv. Dans ces conditions, il n'est pas possible de 
faire supporter la responsabilité par une seule des deux Adm. en cause. En outre, eu égard au fait qu'il 
n'a pas été possible d'établir sur quel territoire ou dans quel service la perte de la lettre avec valeur 
déclarée a eu lieu, il convient de mettre le montant de l'indemnité à la charge des deux Adm. en cause 
par parts égales. 
Arbit. (Rapp. 1931, p. 1 Os.; Journal 1931, p. 91 s.). Trois lettres avec valeur déclarée transmises par le 
même bureau d'origine au même bureau de destination avaient été spoliées de la même façon: du 
papier de journaux fut substitué aux valeurs. Le bureau de destination avait omis de faire parvenir, par 
le premier courrier après la vérification, à l'Adm. expéditrice, un procès-verbal constatant l'irrégula­
rité. Dans ces circonstances, l'Adm. de destination, ne se dégageant pas par la preuve du contraire, fut 
jugée responsable. D'autre part, il a été utilisé pour l'expédition des lettres précitées des enveloppes 
mises en vente par l'Adm. d'origine spécialement pour l'envoi de valeurs déclarées. Ces enveloppes, 
en différents points, ne correspondaient pas aux prescriptions; elles facilitaient la spoliation surve­
nue. Dans ces circonstances, les deux Adm. en cause durent assumer la responsabilité par parts 
égales. 

3) Si une lettre avec déclaration de valeur est perdue dans les circonstances ici mentionnées et si la part du 
dommage, après division par portions égales, excède le montant pour lequel un des pays de transit peut 
être tenu pour responsable selon le par. 6 du présent art., la différence doit être répartie entre les Adm. de 
tous les autres pays intéressés (Congrès de Stockholm 1924, 11517). 
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4) Le Congrès de Londres 1929 a émis l'opinion que si aucune défectuosité ne peut être constatée même 
après l'ouverture du pli, il est indiscutable qu'aucune spoliation n'a eu lieu et, par conséquent, toutes les 
Adm. sont hors de cause (11553). 
5) Cf. annot. 3 ci-dessus. 
6) Il n'est pas équitable dans un tel cas de faire supporter un dommage par une Adm. intermédiaire(Congrès 
d'Ottawa 1957, 11638, prop. 645). 
7

) Le Congrès de Tokyo 1969 a supprimé la coresponsabilité de l'Adm. de destination (111435, prop. 5022). 

Article 57 
Paiement de l'indemnité (Prot. XIII) 

1. Sous réserve du droit de recours contre l'Administration responsable, l'obli­
gation de payer l'indemnité incombe soit à l'Administration d'origine, soit à l'Ad­
ministration de destination dans les cas visés à l'article 50, paragraphe 5, et à 
l'article 51, paragraphe 7. 

2. Ce paiement doit avoir lieu le plus tôt possible, et, au plus tard, dans le délai de 
six mois à compter du lendemain du jour de la réclamation. (1) 

3. Lorsque l'Administration à qui incombe le paiement n'accepte pas de se 
charger des risques résultant du cas de force majeure et lorsque, à l'expiration du 
délai prévu au paragraphe 2, la question de savoir si la perte (2

) est due à un cas de 
l'espèce n'est pas encore tranchée, elle peut, exceptionnellement, différer le 
règlement de l'indemnité pour une nouvelle période de six mois. (3

) 

4. L'Administration d'origine ou de destination, selon le cas, est autorisée à 
désintéresser l'ayant droit pour le compte de l'Administration qui, ayant participé 
au transport et ayant été régulièrement saisie, a laissé s'écouler cinq mois: (1) (4

) ( 5) 

sans donner de solution définitive à l'affaire ou 
sans avoir porté à la connaissance de l'Administration d'origine ou de desti­
nation, selon le cas, que la perte (2) paraissait due à un cas de force majeure (6

) 

ou que l'envoi avait été retenu, confisqué ou détruit par l'autorité compé­
tente en raison de son contenu ou saisi en vertu de la législation du pays de 
destination. (7) (8

) 

1) Au sujet du jour de la réclamation, de la date à partir de laquelle le délai de cinq mois est à compter etde 
l'application de ce délai, v. avis du BI dans Rapp. 1976, p. 65 à 67. 
2
) De l'avis du BI, cette disposition s'applique également aux cas de spoliation totale ou d'avarie totale des 

envois recommandés (art. 50, par. 2) et aux cas de spoliation ou d'avarie des lettres avec valeur déclarée 
(art. 51, par. 1). 
3) En précisant le délai pendant lequel le règlement de l'indemnité peut être différé, le Congrès de Rio de 
Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 9, prop. 2048.5) a entériné dans cette disposition la recommandation CP 1 du 
Congrès de Vienne 1964 (111561). 
4

) Ce délai a été fixé à cinq mois par le Congrès d'Ottawa 1957 pour faire la distinction avec le délai de six 
mois prévu au par. 2 (Il 471, prop. 804). 
5

) Une Adm. qui a laissé s'écouler cinq mois sans répondre à une réclamation ne peut invoquer l'art. 55, 
par. 3, pour ne prendre à sa charge que la moitié du montant de l'indemnité (v. avis du BI, Rapp. 1974, p. 47). 
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6) Amendé par le Congrès de Vienne 1964 afin de donner aux Adm. la possibilité de désintéresser sans 
risque l'expéditeur pour le compte d'une Adm. qui tarde à répondre (111063, prop. 3144). 
7) A l'instar de ce qui est prévu dans les cas de force majeure, l'Adm. d'origine doit être informée dans le 
délai de cinq mois du sort d'un envoi retenu, confisqué, détruit ou saisi dans le pays de destination(Congrès 
de Rio de Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 8, prop. 2048.1). 
8) Les Adm. qui ne sont pas tenues d'observer cette disposition sont mentionnées à l'art. XIII du Prot. 

Article 58 
Remboursement de l'indemnité à l'Administration ayant effectué le paiement 

1. L'Administration responsable ou pour le compte de laquelle le paiement est 
effectué en conformité de l'article 57 est tenue de rembourser à l'Administration 
ayant effectué le paiement, et qui est dénommée Administration payeuse, le 
montant de l'indemnité payée à l'ayant droit dans les limites de l'article 50, 
paragraphe 4; ce versement doit avoir lieu dans un délai de quatre mois à compter 
de la date de la notification du paiement. (1) 

2. Si l'indemnité doit être supportée par plusieurs Administrations en confor­
mité des articles 55 et 56, l'intégralité de l'indemnité due doit être versée à 
l'Administration payeuse, dans le délai mentionné au paragraphe 1, par la pre­
mière Administration qui, ayant dûment reçu l'envoi réclamé, ne peut en établir la 
transmission régulière au service correspondant. Il appartient à cette Administra­
tion de récupérer sur les autres Administrations responsables la quote-part éven­
tuelle de chacune d'elles dans le dédommagement de l'ayant droit. 

3. Les Administrations d'origine et de destination peuvent s'entendre pour 
laisser en totalité la charge du dommage à celle qui doit effectuer le paiement à 
l'ayant droit. (2

) 

4. Le remboursement à l'Administration créditrice est effectué d'après les règles 
de paiement prévues à l'article 12. (3) 

5. Lorsque la responsabilité a été reconnue, de même que dans le cas prévu à 
l'article 57, paragraphe 4, le montant de l'indemnité peut également être repris 
d'office sur l'Administration responsable par la voie d'un décompte quelconque 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'une Administration qui établit réguliè­
rement des-décomptes avec l'Administration responsable. 

6. Immédiatement après avoir payé l'indemnité, l'Administration payeuse doit 
communiquer à l'Administration responsable la date et le montant du paiement 
effectué. Si, un an après la date d'expédition de l'autorisation de paiement de 
l'indemnité, l'Administration payeuse n'a pas communiqué la date et le montant 
du paiement ou n'a pas débité le compte de l'Administration responsable, 
l'autorisation est considérée comme sans effet et l'Administration qui l'a reçue 
n'a plus le droit de réclamer le remboursement de l'indemnité éventuellement 
payée. (4

) 
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7. L'Administration dont la responsabilité est dûment établie et qui a tout 
d'abord décliné le paiement de l'indemnité doit prendre à sa charge tous les frais 
accessoires (5

) résultant du retard non justifié apporté au paiement. 

8. Les Administrations peuvent s'entendre pour liquider périodiquement les 
indemnités qu'elles ont payées aux ayants droit et dont elles ont reconnu le bien­
fondé. 

1) Cette disposition reste applicable lorsqu'il apparaît ensuite que l'envoi recommandé réclamé a été livré 
au destinataire (interprétation authentique du Congrès d'Ottawa 1957, 1164, 471 et 1160, prop. 569). 
2) Application du principe de la réciprocité dans le paiement des indemnités pour réduire le travail adminis­
tratif (Congrès de Lausanne 1974, 111372 et 1373, prop. 2045.2 et 2045.3). 
3) En ce qui concerne la taxe de réclamation, cf. annot. 6 à l'art. 42. 
4) Précision apportée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 afin d'engager l'Adm. payeuse à respecter le 
délai prévu pour le remboursement du montant de l'indemnité payé (Il, Comm. 5, PV 9, prop. 2049.8). 
5) Sont à considérer comme «frais accessoires», par exemple les intérêts, les frais bancaires et les différen­
ces de cours, même si ces deux dernières catégories de frais incombent, dans les cas normaux, sous 
certaines conditions, aussi à l'Adm. créancière (voir art. 103, par. 7, du Règl.). Peuvent également être 
compris dans les «frais accessoires» les dépenses administratives, ainsi que les frais judiciaires éventuels 
causés à l'Adm. créancière par une action qu'elle aurait dû entreprendre dans l'intérêt de l'Adm. responsa­
ble ou dans son propre intérêt. 
Il appartient, en définitive, à l'Adm. créancière de déterminer, dans chaque cas particulier, quels sont les 
frais accessoires qu'elle considère comme tels. En déterminant ces frais accessoires, l'Adm. en question 
doit strictement respecter la seule condition indispensable suivante: il doit exister un rapport direct de 
cause à effet entre le retard non justifié apporté au paiement de l'indemnité par l'Adm. débitrice, d'une part, 
et les frais causés à l'Adm. créancière, d'autre part. L'étendue de la notion «frais accessoires» dépendra des 
circonstances de chaque cas concret. (Documents du Conseil exécutif de l'UPU, CE 1965 - Doc 12, 
chapitre V.) 

Article 59 
Récupération éventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 

1. Si, après paiement de l'indemnité, un envoi recommandé ou une lettre avec 
valeur déclarée ou une partie de cet envoi ou lettre antérieurement considéré 
comme perdu est retrouvé, l'expéditeur, ou par application de l'article 50, para­
graphes 5 et 6, et de l'article 51, paragraphe 7, le destinataire, est avisé que 
l'envoi est tenu à sa disposition pendant une période de trois mois, contre 
remboursement du montant de l'indemnité payée. (1) li lui est demandé, en même 
temps, à qui l'envoi doit être remis. En cas de refus ou de non-réponse dans le 
délai imparti, la même démarche est effectuée auprès du destinataire ou de 
l'expéditeur selon le cas. (2) 

2. Si l'expéditeur ou le destinataire prend livraison de l'envoi contre rembourse­
ment du montant de l'indemnité, ce montant est restitué à l'Administration ou, s'il 
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y a lieu, aux Administrations qui ont supporté le dommage, dans un délai d'un an à 
compter de la date du remboursement. 

3. Si l'expéditeur et le destinataire renoncent à prendre livraison de l'envoi, 
celui-ci devient la propriété de l'Administration ou, s'il y a lieu, des Administrations 
qui ont supporté le dommage. 

4. Lorsque la preuve de la livraison est apportée après le délai de cinq mois 
prévu à l'article 57, paragraphe 4, l'indemnité versée reste à la charge de l'Admi­
nistration intermédiaire ou de destination si la somme payée ne peut, pour une 
raison quelconque, être récupérée sur l'expéditeur. (3) 

5. En cas de découverte ultérieure d'une lettre avec valeur déclarée dont le 
contenu est reconnu comme étant de valeur Inférieure au montant de l'indem­
nité payée, l'expéditeur doit rembourser le montant de cette indemnité contre 
remise de l'envoi, sans préjudice des conséquences découlant de la déclara­
tion frauduleuse de valeur visée à l'article 46, paragraphe 5. (4

) 

1) Il demeure entendu que l'ayant droit a toute latitude de conserver l'indemnité qu'il a reçue en renonçant à 
se faire remettre l'objet retrouvé (Congrès du Caire 1934, 11295, prop. 1229). 
2) Cette disposition a été simplifiée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 qui a estimé superflu d'aviser en 
même temps l'expéditeur et le destinataire, selon ce qui était prévu auparavant, seul celui qui a reçu 
l'indemnité devant être avisé (Il, Comm. 5, PV 9, prop. 2050.1). 
3) Si la preuve de la livraison est apportée trop tard, il peut être parfois difficile de récupérer le montant de 
l'indemnité payée à l'expéditeur (Congrès de Vienne 1964, 111064, prop. 3074 et 3145). 
4) Reprise du par. 2 de l'art. 14 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974. 

Chapitre IV 

Attribution des taxes. Frais de transit et frais terminaux 

Article 60 
Attribution des taxes (Conv. 62) (1) 

Sauf les cas prévus par la Convention (2) et les Arrangements, chaque Administra­
tion postale garde les taxes qu'elle a perçues. 

1) Le principe du non-partage des taxes exprimé à l'art. 60 a reposé sur la présomption que, dans la règle, 
une lettre suscite une réponse et que, dès lors, le total des lettres expédiées d'un pays à un autre se 
rapproche du total des lettres expédiées en sens inverse. Cela admis, il a été évidemment superflu de 
partager les taxes entre le pays d'origine et le pays de destination. 
Le principe du non-partage des taxes, une fois adopté pour les lettres, source principale des recettes, fut 
ensuite, à bon escient, étendu aux envois à taxe réduite (imprimés, etc.) quoiqu'il fût d'emblée évident qu'ici 
la réciprocité des échanges ne pouvait jouer. 
Dans la difficile période qui a suivi la Première Guerre mondiale, quelques Adm. constatèrent qu'elles 
recevaient des courriers considérablement plus forts qu'elles n'en expédiaient, de sorte qu'elles devaient 
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fournir un travail dont les frais n'étaient pas compensés par la réciprocité (Congrès du Caire 1934, 11302 à 
1304, 11137 et 138). De ce fait, elles estimèrent que le principe adopté par les fondateurs s'était avéré, à 
l'expérience, inéquitable. S'inspirant de ce point de vue, elles réclamèrent la rémunération des prestations 
qu'exigent à l'arrivée le dépouillement et la distribution des courriers. 
Le principe de cette rémunération a longtemps été rejeté par les Congrès, qui estimèrent que ce serait un 
pas en arrière et l'abandon d'une maxime fondamentale de l'UPU, celle de l'équilibre des intérêts de 
l'expéditeur et du destinataire (Congrès de Londres 1929, 11464, 11231). On fit valoir notamment que, s'il est 
financièrement désavantageux pour une Adm. de recevoir plus de correspondances qu'elle n'en expédie, le 
pays pourtant en tire un profit, car sa vie nationale reçoit ainsi plus d'informations et d'impulsions utiles des 
autres pays qu'il ne peut leur en rendre. Ce surplus contribue à son développement et sert les intérêts de ses 
nationaux. 
Si le principe du non-partage des taxes entre les Adm. d'origine et de destination put être ainsi maintenu 
durant près d'un siècle, l'adoption par le Congrès de Vienne 1964 de la résolution C 13 invitant le CE à 
entreprendre une étude en vue de corriger le déséquilibre des prestations réciproques entre pays laissait 
néanmoins entrevoir qu'une revision de ce principe était inéluctable à plus ou moins brève échéance(II 726, 
Congrès- Doc 154). Les promoteurs de la résolution firent valoir que la situation avait notablement évolué 
depuis la fondation de l'Union. S'il était possible à l'époque de parler de réciprocité, au moment du Congrès 
de Vienne 1964 nombre de pays recevaient de l'étranger une quantité de courrier bien supérieure à celle 
qu'ils expédiaient et devaient de ce fait supporter des charges qui étaient sans commune mesure avec les 
avantages qu'ils pouvaient retirer d'une telle situation. Ces difficultés étaient encore accrues dans certains 
pays en raison de l'étendue des territoires à desservir et de la précarité des moyens de transport. 
Conscient de la nécessité de répondre à l'attente des pays défavorisés par le déséquilibre des échanges, 
mais soucieux de trouver une méthode de rémunération simple et économique qui n'aurait pas de 
répercussions sur le niveau des taxes, le CE conclut son étude en proposant, pour le courrier AO de surface, 
une rémunération égale aux frais de transit de la poste aux lettres (diminués des frais postaux) appliqués à 
une distance moyenne pondérée à établir pour chaque pays (Congrès de Tokyo 1969, 11418, Congrès -
Doc 11). La suggestion du CE n'a pas été retenue par le Congrès de Tokyo 1969. Sur proposition de la 
Colombie, celui-ci accepta par 75 oui contre 42 non et 4 abstentions une nouvelle disposition octroyant aux 
Adm. qui demanderaient compensation une rétribution de 50c par kilogramme de courrier de surface reçu 
en plus du courrier expédié (111331 à 1337, prop. 2212). Le Congrès de Lausanne 1974 a porté le taux de 
cette rémunération à 1,50 fr par kilogramme et celui de Rio de Janeiro à 5,50 fr par kilogramme de LC et AO 
tout en maintenant 1,50 fr par kilogramme pour les imprimés expédiés par sacs M. Sur proposition de 
l'Australie, le Congrès de Lausanne 1974 a décidé en outre d'étendre le paiement des frais terminaux au 
courrier-avion. V. également annot. à l'art. 62. 
2

) En ce qui concerne la Conv., les cas où il y a remboursement de taxes sont les suivants: 
Art. 40. Taxe de commission et autres taxes postales éventuelles pour envois à distribuer francs de taxes et 
de droits (Règl. art. 117). 
Art. 31. Valeur des coupons-réponse qui ont été échangés contre des timbres-poste pour d'autres Adm. 
(Règl. art. 191 ). 
Il ne faut pas confondre le remboursement et le partage de taxes perçues- objet visé par cet art. - avec la 
bonification de frais de transit ordinaires et extraordinaires, bonification dont le calcul est déterminé, 
indépendamment du montant des taxes perçues, uniquement d'après le poids des dépêches et la longueur 
des parcours en transit suivis par ces dernières (art. 61 ). 

Article 61 
Frais de transit 
(Prot. XV à XVIII, XIX et XXIII, Règl. 170 à 177, 179, 181, 182 et 184) (1) (2

) (3) 

1. Sous réserve de l'article 63, les dépêches closes (4
) échangées entre deux 

Administrations ou entre deux bureaux du même pays (5
) au moyen des services 

d'une ou de plusieurs autres Administrations (services tiers) sont soumises, au 
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profit de chacun des pays (6
) traversés ou dont les services (7) participent au 

transport, aux frais de transit indiqués dans le tableau ci-après. (8) Ces frais sont à 
la charge de l'Administration du pays d'origine de la dépêche. 

Parcours 

1 ° Parcours territoriaux exprimés en kilomètres 

Jusqu'à300km ............................................... . 
Au-delà de 300 jusqu'à 600 ............................... . 

600 1000 ............................... . 
1000 1500 ............................... . 
1500 2000 ............................... . 
2000 2500 ............................... . 
2500 3000 ............................... . 
3000 3800 ............................... . 
3800 4600 ............................... . 
4600 5500 ............................... . 
5500 6500 ............................... . 
6500 7500 ............................... . 
7500 par 1000 km en sus ............................. . 

2° Parcours maritimes (9) 

a) exprimés en milles marins 

Jusqu'à300 milles marins ......... . 
Au-delà de 

300 jusqu'à 
600 

1000 
1500 
2000 
2500 
3000 
3500 
4000 
5000 
6000 
7000 

600 ............ . 
1000 ............ . 
1500 ............ . 
2000 ............ . 
2500 ............ . 
3000 ............ . 
3500 ............ . 
4000 ............ . 
5000 ............ . 
6000 ............ . 
7000 ............ . 
8000 ............ . 

8000 par 1000 milles marins en sus 

b) exprimés en kilomètres 
après conversion sur la 
base de 1 mille marin = 
1,852 km 

Jusqu'à556 km ......... . 
Au-delà de 

556 jusqu'à 
1111 
1852 
2778 
3704 
4630 
5556 
6482 
7408 
9260 

11112 
12964 
par 1852 km en sus 

1111 ... . 
1852 ... . 
2778 ... . 
3704 ... . 
4630 ... . 
5556 ... . 
6482 ... . 
7408 ... . 
9260 ... . 
11112 .. . 
12964 .. . 
14816 ... 

Frais 
par kg brut 
2 

fr 

0,25 
0,39 
0,53 
0,70 
0,88 
1,04 
1,20 
1,40 
1,64 
1,89 
2,15 
2,42 
0,24 

0,40 

0,54 
0,66 
0,77 
0,87 
0,95 
1,03 
1,10 
1,17 
1,25 
1,36 
1,46 
1,55 
0,07 
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2. Lorsqu'un pays admet (1°) que son territoire soit traversé par un service de 
transport étranger sans participation de ses services selon l'article 3, le courrier 
ainsi acheminé n'est pas soumis aux frais de transit. (1 1

) 

3. Sont considérés comme services tiers, (1 2
) à moins d'entente spéciale, {1 3

) les 
transports maritimes effectués directement entre deux pays au moyen de navires 
de l'un d'eux. {1 4

) 

4. Les distances servant à déterminer les frais de transit d'après le tableau du 
paragraphe 1 sont empruntées à la «Liste des distances kilométriques afférentes 
aux parcours territoriaux des dépêches en transit», prévue à l'article 111, paragra­
phe 2, lettre c), du Règlement, en ce qui concerne les parcours territoriaux, et à la 
«Liste des lignes de paquebots», prévue à l'article 111, paragraphe 2, lettre d), du 
Règlement, en ce qui concerne les parcours maritimes. 

5. Le transit maritime commence àu moment où les dépêches sont déposées sur 
le quai maritime desservant le navire dans le port de départ et prend fin lors­
qu'elles sont remises sur le quai maritime du port de destination. {1 5

) 

6. Les dépêches mal dirigées sont considérées, en ce qui concerne le paiement 
des frais de transit, comme si elles avaient suivi leur voie normale; les Administra­
tions participant au transport desdites dépêches n'ont dès lors aucun droit de 
percevoir, de ce chef, des bonifications des Administrations expéditrices, mais 
ces dernières restent redevables des frais de transit y relatifs aux pays doht elles 
empruntent régulièrement l'intermédiaire. {1 6

) {17
) 

7. Les dépêches nouvelles, mettant en relation pour la première fois deux 
Administrations et créées durant la période triennale visée par la statistique, ne 
sont soumises aux frais de transit qu'à partir de la date de formation de la 
première dépêche. Pour les dépêches formées avant le début des opérations 
de statistique, le pays de transit doit déduire, lors de l'établissement du compte, 
le temps qui s'est écoulé entre la date de début de la période triennale et le jour 
de formation de la première dépêche. En ce qui concerne les dépêches formées 
après l'expiration de la période de statistique, les frais de transit qui sont dus 
jusqu'à la fin de la période triennale sont calculés après entente entre les 
Administrations, soit d'après les poids réels, soit à partir des résultats de la 
statistique suivante. Les Administrations d'origine sont tenues d'informer les 
Administrations de transit de la date de création de ces nouvelles dépêches. {1 8

) 

1) Le BI a publié en décembre 1946 une étude d'ensemble intitulée «Le problème des frais de transit des 
correspondances du service postal international» due à la plume de son Directeur, le regretté D' Furrer. 
Cette étude a été transmise aux Adm. avec la circ. 39/1947. 
2
) Le Congrès de Buenos Aires 1939 avait institué une Commission technique de transit (CTT) et l'avait 

chargée de rechercher les bases les plus équitables pour la fixation des frais de transit et de suggérer les 
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méthodes les plus indiquées pour simplifier le calcul des redevances dues de ce chef. Le résultat définitif 
des travaux de la en fit l'objet d'un volumineux rapport, accompagné de propositions, qui fut transmis aux 
Adm. de l'Union pour être discuté au Congrès de Bruxelles 1952. La en avait soumis à ce Congrès quatre 
variantes pour chacune des deux formes de transit par voie de surface (transit territorial ettransit maritime). 
(Congrès de Bruxelles 1952, 1343 à 377.) 
Ces propositions furent presque toutes admises, d'abord par la 1re Commission, ensuite par le Congrès lui­
même. En ce qui concerne la rétribution du transit, le Congrès se prononça en faveur des trois principes 
suivants: 

a) les deux catégories d'envois LC et AO, avec taux différentiels, existant jusqu'ici en matière de 
rémunération du transit, doivent être abolies et remplacées par une catégorie unique TO, soumise à 
un seul taux, parce qu'au point de vue de la rétribution du transit le courrier postal est considéré 
comme une marchandise «sui generis» sans égard à sa composition en LC et AO; 

b) la rétribution du transit doit être fixée sur la base du «prix de revient» du courrier en transit; 

c) le «prix de revient» se compose de deux éléments: les «frais de transport» et les «frais postaux». 

Après avoir fait sien le point de vue adopté par la en que les prix de transport du courrier devaient se fonder 
sur une moyenne mondiale pondérée des prix de transport, et retenu pour les «frais postaux» du transit 
territorial et du transit maritime les chiffres proposés par la en, le Congrès a choisi pour la rétribution du 
transit les barèmes correspondant à la courbe 2 des prix moyens mondiaux pondérés (prix commerciaux) 
calculés en appliquant à la longueur médiane de chaque échelon des barèmes le prix mondial pondéré 
correspondant à cette longueur médiane (Congrès de Bruxelles 1952, Il 558 et 559). 

3
) Pour tenir compte de la situation évolutive des prix de transport, le Congrès de Lausanne 1974, par sa 

résolution C 52, a chargé le CE a) d'actualiser les barèmes de frais de transit, selon la méthode retenue, à 
une date aussi rapprochée que possible du prochain Congrès, b) d'effectuer une étude économique sur la 
structure de barème ainsi que sur l'évolution des tarifs du transport terrestre et maritime etc) de rechercher 
les moyens de refléter éventuellement cette évolution dans le barème des frais de transit au cours de la 
période séparant deux Congrès. En exécution de ce mandat et notamment pour l'examen des questions de 
transit maritime, le CE a créé un organe consultatif mixte avec la Chambre internationale de la marine 
marchande (Comité de contact ICS/UPU). L'étude a conduit aux conclusions suivantes: 

les principes d'établissement des barèmes de frais de transit adoptés par le Congrès de Bruxelles 
1952 sont toujours valables; 
les éléments à prendre en considération pour déterminer les frais de transport et les frais postaux du 
transit territorial et maritime, de même que la structure des barèmes, restent inchangés; 
aucun coefficient de majoration des barèmes de frais de transit n'est adopté pour refléter l'évolution 
des tarifs du transport terrestre et maritime; néanmoins, l'étude de cette question doit être poursuivie 
par le prochain CE. 

Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a approuvé ces conclusions et a également accepté les barèmes 
actualisés par le CE selon la méthode traditionnelle. Les nouveaux barèmes adoptés pour le transit 
territorial se traduisent, selon les échelons de distances, par une augmentation de 56,2 pour cent qui, 
progressivement, atteint moins 20 pour cent; pour le transit maritime, les nouveaux barèmes accusent une 
augmentation de 39,3 pour cent à 250 pour cent, selon les échelons de distances. Il est intéressant de 
signaler que, des deux éléments dont les frais de transit sont composés, l'élément «frais postaux», qui est 
uniforme pour tous les échelons de distances, a augmenté de 9,5 à 15,6 c pour le transitterritorial, et de 7,6à 
18,1 c pour le transit maritime (11, Comm. 5, PV 9, Congrès- Doc 19, prop. 2052.1). 
Enfin, le Congrès de Rio de Janeiro 1979, par sa résolution C 28 (reproduite à la fin du présent fasc.) a 
chargé le CE de poursuivre l'étude sur les divers aspects des frais de transit (11, Comm. 5, PV 9, Congrès -
Doc 19, prop. 2000.8). V. également la résolution C 36 reproduite à la fin du présent fasc. 

4) Au début, aucune différence n'était faite entre le transit en dépêches closes et le transit à découvert; la 
rémunération était la même par kg de poids. Toutefois, le Congrès de Paris 1878 stipula l'obligation de 
former, pour le transit, des dépêches closes toutes les fois que le nombre des correspondances serait de 
nature à entraver les opérations d'une Adm. intermédiaire d'après la déclaration de cette Adm. Ce ne fut 
qu'au Congrès de Rome 1906 que, pour le transit à découvert, un taux spécial par pièce fut introduit (lettres 
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6 c, cartes postales 2½ c, autres objets 2½ c la pièce). Le Congrès de Londres 1929 a fixé un taux uniforme 
de 5 c. Enfin, le Congrès du Caire 1934 a accordé la gratuité du transit à découvert; cependant, la 
transmission des correspondances à découvert doit se limiter strictement aux cas où la confection de 
dépêches closes ne se justifie pas (cf. Règl. art. 151, par. 1, et 154, par. 1). 

5) Perception ou non-perception de frais de transit pour le transport de dépêches entre les diverses parties 
d'un même pays. V. Rapp. 1952, p. 20 à 25. 

6
) La notion de «pays» ayant, au sens de ce paragraphe, droit aux frais de transit, n'est pas la même que celle 

de «pays» constituant, aux termes des art. 1°' et 2 de la Const., un membre le l'UPU ayant le droit de vote, 
etc., pays signifie ici le territoire formant une unité administrative en propre. A cet égard, les pays sont 
indiqués dans la Liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territoriaux des dépêches en 
transit, dans la Liste des lignes de paquebots, publiées par le BI, et dans le Décompte général des frais de 
transit et des frais terminaux que le BI dresse chaque année (Congrès de Londres 1929, 11240 et 241). 
Ce paragraphe distingue en outre clairement entre «pays» et «Adm.», dans l'idée que l'ayant droit aux frais 
de transit est le pays comme tel et non pas son Adm. 

7
) Par «services», on entend des prestations faites par un organisme transporteur du pays traversé. Cet 

organisme peut être la poste seule ou une combinaison de celle-ci avec un chemin de fer ou une ligne de 
paquebots du pays en question. Mais il peut aussi être le chemin de fer seul ou une ligne de paquebots seule 
dudit pays. Vu qu'aux termes du par. 1 de l'art.61, c'est expressément le pays comme tel et non pas son 
Adm. qui doit être rétribué pour ses services, il est sans importance que le service postal intervienne ou non, 
si un autre service transporteur de ce pays au moins est engagé. 

8
) Depuis le Congrès du Caire 1934, l'entrepôt de dépêches dans un port ne donne plus droit au paiement de 

frais de transit territorial. Lors du Congrès de Rio de Janeiro 1979, une exception a été introduite à l'art. XVII 
du Prot. pour les dépêches entreposées ou transbordées dans les ports de Balboa et de Cristobal à Panama. 
Une exception pour les dépêches entreposées à Aden qui existait depuis le Congrès du Caire 1934 a été 
retirée par la République démocratique populaire du Yémen en 1978. 

9
) Sauf entente spéciale entre les parties intéressées, l'allocation des frais de transit maritime entraîne pour 

le service qui effectue le transport l'obligation de pourvoir à l'embarquement et au débarquement des 
dépêches (Congrès de Vienne 1891, 389). Cf. en outre par. 5. 

10
) Sur le territoire postal d'un Pays-membre, rien ne peut se faire sans ou contre la volonté de l'Adm. dudit 

pays. Cf. le n° 8 du résumé des sentences arbitrales, annot. 5 à l'art. 32 de la Const. et Rapp. 1946, p. 21. 
V. également annot. 1 à l'art. 3. 

11 ) S'il n'y a pas de prestations rendues, le droit de percevoir les frais de transit n'existe pas (Congrès du 
Caire 1934, 11144). Ainsi, un pays admettant que son territoire soit traversé par un service étranger sans 
participation de ses propres services, ne saurait prétendre aux droits de transit. Car le principe de la liberté 
exclut un droit purement régalien et ne répondant à aucun service effectif. Les échanges postaux sont 
soumis à une redevance au profit du pays tiers uniquement en raison du transport effectué par les services 
de ce pays (Congrès de Paris 1878, 10, du Caire 1934, 11144, et de Lausanne 1974, 111311 à 1314, 
prop. 2048.1 ). 
De même, ne sont pas passibles de frais de transit les courriers à bord des paquebots faisant escale dans le 
port d'un pays tiers, lorsque ces courriers ne sont pas transbordés par les soins de l'Adm. de ce pays sur un 
autre bateau (cf. arbit. n° 2, a), annot. 5 à l'art. 32 Const.; v. aussi Congrès de Londres 1929, 11467, 
prop. 307, et Il 242). 
D'autre part, des frais de transit ne sont exigibles ni pour le transbordement des dépêches-avion entre deux 
aéroports desservant une même ville, ni pour le transport de ces dépêches entre un aéroport desservant 
une ville et un entrepôt situé dans la même ville et le retour de ces mêmes dépêches en vue de leur 
réacheminement (art. 78, par. 5, lettres a) et b)). En revanche, et sauf accord contraire entre les Adm. 
intéressées, les dispositions de l'art. 61 s'appliquent aux correspondances-avion pour leurs parcours 
territoriaux ou maritimes éventuels (art. 78, par. 5, 1re phrase). 
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12) Si les services de paquebots reliant deux pays au moyen de navires de l'un d'eux sont considérés comme 
services tiers, ils n'ont pourtant pas qualité d'une Adm. tierce intermédiaire; ils ne sont pas autorisés à 
s'arranger au sujet des taxes de transit, rabais ou dispenses, avec le pays débiteur, pas plus qu'à encaisser 
ces taxes. Ce droit est réservé au pays auquel ces navires appartiennent, c'est-à-dire qui les privilégie 
d'après sa législation ou les subventionne soit par des subsides proprement dits, soit sous la forme de 
primes (services contractuels). Il s'ensuit nécessairement que le pays débiteur de son côté n'est pas 
autorisé à imposer à ces paquebots étrangers le transport gratuit des malles, pas même en raison de 
quelques facilités accordées pour le chargement et le déchargement du navire dans ses ports et en se 
prévalant de certaines règles établies dans son service intérieur (v. le n° 2, a), du résumé des sentences 
arbitrales, annot. 5 à l'art. 32 Const.). Cf. aussi Congrès de Lisbonne 1885, 1163, 68,372 à 374; de Vienne 
1891, 693 à 697. 
A ce sujet, le Congrès de Madrid 1920 avait adopté la disposition suivante (art. 3, par. 3): «Les hautes parties 
contractantes s'engagent à ne pas imposer, au titre postal, d'obligations spéciales aux paquebots affectés à 
des services réguliers de transport des correspondances et dépendant d'un pays de l'Union, en_ échange 
des avantages et privilèges qui pourraient exister ou être institués en faveur d'une catégorie quelconque de 
navires marchands, notamment pour les formalités et opérations au départ des ports ou à l'arrivée.» 
A Stockholm 1924 (Il 264), on renonça, il est vrai, à conserver cette disposition, mais en précisant expressé­
ment que cette suppression ne saurait être interprétée en ce sens que les dispositions législatives inté­
rieures peuvent dispenser un pays de payer les frais de transit dus en vertu de la Conv., et qu'elle ne 
changeait rien, non plus, à la Convention et au Statut sur le régime international des ports maritimes 
conclus à Genève le 9 décembre 1923, notamment à l'art. 2 du Statut, dont la teneur est la suivante: 
«Sous condition de réciprocité et avec la réserve prévue au premier alinéa de l'article 8, tout Etat contrac­
tant s'engage à assurer aux navires de tout autre Etat contractant un traitement égal à celui de ses propres 
navires ou des navires de n'importe quel autre Etat, dans les ports maritimes placés sous sa souveraineté ou 
son autorité, en ce qui concerne la liberté d'accès du port, son utilisation et la complète jouissance des 
commodités qu'il accorde à la navigation et aux opérations commerciales pour les navires, leurs marchan­
dises et leurs passagers. 
L'égalité de traitement ainsi établie s'étendra aux facilités de toutes sortes, telles que: attribution de places 
à quai, facilités de chargement et de déchargement, ainsi qu'aux droits et taxes de toute nature perçus au 
nom ou pour le compte du gouvernement, des autorités publiques, des concessionnaires ou établisse­
ments de toutes sortes.» 

13) Par «entente spéciale», il y a lieu d'entendre un arrangement entre les parties contractantes de laConv. 
et non pas un arrangement entre une de celles-ci et une tierce personne. Cf. le n° 2 du résumé des sentences 
arbitrales, annot. 5 à l'art. 32 Const. 

14) En 1968, le CE a effectué une consultation restreinte sur le transport maritime des dépêches postales 
dont le résultat a été publié sous le titre «Exemples de clauses et de modalités pouvant entrer dans les 
contrats de transport maritime du courrier», cote CE/C 4- Doc 46 et Add 1 et 2. Cette documentation est 
tenue à la disposition des Adm. postales, en version anglaise et française, par le Service d'information et de 
documentation du BI (circ. 92/1969). 

15) En vue de préciser la signification du terme «quai maritime», il convient de se reporter aux motifs 
invoqués à l'appui de la prop. 402 présentée par la France d'outre-mer au Congrès d'Ottawa 1957. Dans ces 
motifs, il est souligné notamment «qu'il semble bien dans l'esprit des rédacteurs de la prop. 167, retenue au 
Congrès de Bruxelles 1952, que les frais de transit maritime couvrent le transport du courrier à partir du 
moment où les dépêches ont été déposées sur le quai pour être prises en charge par le navire jusqu'au 
moment où elles sont remises sur le quai du pays de destination». Il ressort indubitablement de ce 
raisonnement que le terme «quai maritime» ne peut signifier rien d'autre que le quai proprement dit du port 
du lieu d'embarquement ou de débarquement. Cette interprétation a été confirmée par le Congrès de Ri ode 
Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 9, prop. 2052.3/Rev 1). V. également l'annot. 9. 

16) Pendant la période de statistique prévue à l'art. 65, les dépêches mal dirigées sont considérées, en ce qui 
concerne le paiement des frais de transit, comme si elles avaient suivi leur voie normale (Congrès d'Ottawa 
1957, 1164, 519 et 520, 1160, prop. 269). 
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17) Par sa résolution C 51, le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CE, en collaboration avec le CCEP, 
d'entreprendre une étude générale sur la possibilité de payer aux Adm. dont les services participent au 
transport des dépêches mal dirigées ou empruntant, dans des cas exceptionnels, une voie autre que la voie 
normale, les frais de transit pour le transport de telles dépêches. Au sein du CCEP et ensuite du CE, il a été 
relevé que de tels cas n'étaient pas nombreux et qu'un contrôle de ces dépêches occasionnerait des 
dépenses disproportionnées aux recettes attendues. Dès lors, ces deux organes étaient d'avis q'une 
réglementation spéciale pour des cas de ce genre n'était pas souhaitable (Doc du CE 1977, p. 224; Congrès 
de Rio de Janeiro 1979, Congrès - Doc 1, ch. 30). Toutefois, dans le cas d'une déviation importante qui se 
produit dans l'acheminement des dépêches en dehors de la période de statistique, la recommandation du 
Congrès d'Ottawa 1957 permettant aux Adm. de transit de percevoir les frais de transit reste toujours 
valable (cf. annot. 4 à l'art. 184 du Règl.). 
18) Disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour combler une lacune dans la réglementa­
tion, à savoir la formation de nouvelles dépêches avant et après des opérations statistiques et comment les 
poids de ces dépêches doivent être pris en considération à des fins de paiement des frais de transit 
(Il, Comm. 5, PV 9, prop. 2052.4/Rev 1 ). 

Article 62 
Frais terminaux (Prot. XXIII, Règl. 170, 172 à 174, 176 à 183, 185) (1) 

1. Sous réserve de l'article 63, chaque Administration qui reçoit dans ses échan­
ges par les voies aérienne et de surface avec une autre Administration une 
quantité plus grande d'envois de la poste aux lettres qu'elle n'en expédie a le droit 
de percevoir de l'Administration expéditrice, à titre de compensation, une rému­
nération pour les frais que lui occasionne le courrier international reçu en plus. 

2. La rémunération prévue au paragraphe 1, par kilogramme de courrier reçu en 
plus, est de: (2) 
a) 5,50 francs-or pour les LC et AO (à l'exclusion des imprimés expédiés par 

sacs spéciaux visés à l'article 19, paragraphe 8); 
b) 1,50 franc-or pour les imprimés expédiés par sacs spéciaux visés à l'arti-

cle 19, paragraphe 8 (sacs M). 

3. Toute Administration peut renoncer totalement ou partiellement à la rémuné­
ration prévue au paragraphe 1. 

4. L'article 61, paragraphe 7, s'applique par analogie aux frais terminaux. 

1) Par la résolution C 13, le Congrès de Vienne 1964 avait chargé le CE d'entreprendre une étude sur le prix 
de revient de l'acheminement, de la transmission et de la distribution des envois de la poste aux lettres, en 
vue d'établir un procédé plus équitable entre les prestations de tous les pays. Deux consultations entrepri­
ses à ce sujet firent apparaître que si les Adm. de l'Union ne désiraient pas remettre en cause le principe du 
,non-partage des taxes énoncé à l'art. 60 de la Conv., 40 pays contre 45 auraient néanmoins accepté 
l'éventualité d'une rémunération à titre de compensation réciproque, dans la mesure où un système simple 
et peu coûteux aurait pu être trouvé. En raison du résultat très partagé de la consultation, le CE estima que 
s'il ne lui était pas possible de conclure entièrement dans le sens de la résolution C 13, il lui incombait, pour 
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ne pas ignorer la demande pressante des pays minoritaires, de donner au Congrès l'opportunité de se 
prononcer directement sur le fond de la question en lui soumettant, en première ébauche, une méthode de 
compensation pouvant offrir une solution possible et prévoyant notamment l'adoption d'un taux de 
rémunération fixé provisoirement au niveau des frais du transit territorial, diminués des frais postaux 
(Tokyo 1969, 11418, Congrès- Doc 11). 

Les suggestions du CE ne furent pas retenues par le Congrès de Tokyo 1969. Sur proposition de la 
Colombie, celui-ci accepta par 75 oui contre 42 non et 4 abstentions le nouvel art. 49 de la Conv. de Tokyo 
(art. 53 du texte de Lausanne) octroyant aux Adm. qui demanderaient compensation une rétribution de 50 c 
par kilogramme de courrier de surface reçu en plus du courrier expédié (111331 à 1337, 1481, prop. 2212). Le 
Congrès adopta ensuite la résolution C 47 chargeant le CE de poursuivre l'étude des frais terminaux. 

Les conclusions de l'étude entreprise par le CE pour donner suite à la résolution précitée ont été présentées 
au Congrès de Lausanne 1974 dans la proposition 2047.1 qui comprenait diverses modifications à apporter 
aux textes de Tokyo pour réglementer la procédure de rémunération des frais terminaux et un relèvement 
de 50 c à 1 fr du taux de rémunération de ces frais, tout en maintenant le principe que seul le déséquilibre 
constaté dans les échanges de surface donnait droit à compensation. 

La proposition 2047.1 fut examinée en Comm. 5 du Congrès avec une série d'amendements de l'Australie 
visant à étendre le principe de la compensation au courrier-avion ainsi qu'avec deux autres amendements 
(Nouvelle-Zélande et Lesotho) préconisant une augmentation graduelle du taux des frais terminaux jusqu'à 
2 fr et 4 fr respectivement. Après un large échange de vues, il a été décidé de prendre le courrier-avion en 
considération pour établir le déséquilibre des échanges et de porter le taux de rémunération des frais 
terminaux à 1,50 fr par kilogramme (Congrès de Lausanne 197 4, 111328 à 1350, prop. 2047.1, 2049.1, 2049.2 
et 2049.3). Conscient de l'évolution de toutes les questions tarifaires, le Congrès a ensuite adopté la 
résolution C 53 chargeant le CE de poursuivre l'étude des frais terminaux en collaboration avec le CCEP. 
Cette résolution visait, entre autres, la création d'une formule tarifaire applicable au calcul du taux des frais 
terminaux qui devrait tenir compte non seulement du poids des dépêches, mais de tous les facteurs de frais, 
notamment des frais de transport et des frais de traitement en fonction du nombre d'envois contenus dans 
les dépêches, y compris les sacs spéciaux d'imprimés ainsi que la recherche des moyens de refléter, dans la 
Conv., l'évolution du taux des frais terminaux au cours de la période séparant deux Congrès. Le rapport 
d'un Groupe de travail restreint (Canada, Colombie, Grande-Bretagne), créé par le CE pour l'étude d'une 
formule tarifaire applicable au calcul du taux des frais terminaux, a conclu que, compte tenu des nombreux 
obstacles à surmonter, il n'était ni possible ni pratique d'établir une formule mathématique simple sur la 
base des indications contenues dans la résolution C 53. Pour la plupart des pays développés à économie de 
marché et à économie planifiée, le courrier international ne représente en général qu'une faible proportion 
du volume total (1 à 8 pour cent); dans la plupart des cas dans ces pays, le courrier international constitue 
un trafic marginal ne donnant pas lieu à des sujétions économiques importantes. En revanche, dans un 
nombre important de pays en développement où le courrier international d'arrivée - ce qui ne rapporte 
aucun revenu au pays de destination - dépasse le volume total du courrier interne et de départ, la situation 
est tout à fait différente. Le déséquilibre crée un impact direct sur l'infrastructure postale, la situation 
financière et le niveau de développement des services postaux de ces pays. 

Pour toutes ces raisons et s'étant inspiré du souci de préserver l'esprit de solidarité entre Pays-membres, le 
rapport a conclu qu'un taux uniforme des frais terminaux pour tous les pays n'était pas équitable et a 
proposé une série de recommandations dont la principale vise à établir un taux de rémunération à trois 
niveaux: 

pays développés: 1 franc-or par kg; 
pays les moins développés: 4,50 francs-or par kg; 
autres pays: 2,50 francs-or par kg. 

En raison de l'importance de cette question et des nombreux avis divergents qui s'étaient exprimés au sein 
du CE, ce dernier a estimé qu'il convenait de consulter l'ensemble des Adm. postales. 
Au cours de sa session de 1979, le CE, ayant pris connaissance du résultat de cette consultation ainsi que 
d'autres éléments apportés sous forme d'exposés par certains pays, a finalement renoncé à l'idée de fixer 
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un taux de frais terminaux à trois niveaux pour les pays selon leur degré de développement et a décidé de 
recommander au Congrès de Rio de Janeiro: 

la fixation des taux de frais terminaux par catégorie d'envois avec taux unique pour les LC et AO et un 
taux différent plus favorable pour les sacs M; de fixer ces taux lui-même sur la base des données 
disponibles et des propositions présentées à cet égard; 
la poursuite par le prochain CE de l'étude des frais terminaux et de l'éventualité d'un coefficient de 
majoration applicable aux taux de frais terminaux. 

Le Congrès de Rio de Janeiro a été saisi de neuf propositions qui ont été basées sur les principes ci-après: 
taux unique pour toutes les catégories d'envois; 
taux différents par catégorie d'envois (LC, AO, sacs M) et par catégorie de pays (développés, les moins 
développés, autres); 
taux différents par catégorie de pays (développés, les moins développés, autres); 
trois taux distincts fondés sur les catégories d'envois (LC, AO, sacs M); 
deux taux différents (LC/AO, sacs M); 
deux taux différents pour LC/AO et sacs M mais augmentant progressivement jusqu'en 1985. 

Après un long débat, le Congrès a finalement adopté la proposition qui a été présentée par les pays latino­
américains fixant deux taux distincts pour LC/AO et sacs M conformément à la recommandation du CE 
(11, Comm. 5, PV 6 et 7, prop. 2053.10). 
Conscient de l'évolution de toutes les questions tarifaires, le Congrès a en outre adopté la résolution C 35 
(reproduite à la fin du présent fasc.) chargeant le CE de poursuivre l'étude des frais terminaux. V. également 
les décisions C 64 et C 65 ainsi que la résolution C 36 reproduites à la fin du présent fasc. 
2) Ces taux entreront en vigueur à partir du 1er janvier 1981. V. Prot. XXIII. 

Article 63 
Exemption de frais de transit et de frais terminaux (Règl. 172, par. 3) 

Sont exempts des frais de transit territorial ou maritime et des frais terminaux du 
courrier de surface les envois en franchise postale mentionnés aux articles 15 à 
17, ainsi que les envois de sacs postaux vides. Les envois de sacs postaux vides 
sont également exempts des frais terminaux du courrier-avion. (1) 

1
) Cette adjonction a été faite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 afin de préciser la divergence entre les 

poids du courrier de surface et ceux du courrier-avion à prendre en considération pour la mise en compte 
des frais terminaux. Les envois de surface en franchise postale et les envois des sacs postaux vides sont 
exempts des frais terminaux du courrier de surface; en revanche, cette exemption ne s'étend qu'aux envois 
des sacs postaux vides pour la mise en compte des frais terminaux du courrier-avion (Il, Comm. 5, PV. 10, 
prop. 2054.2). 

Article 64 
Services extraordinaires (Prot. XIX) 

Les frais de transit spécifiés à l'article 61 ne s'appliquent pas au transport au 
moyen de services extraordinaires spécialement créés ou entretenus par une 
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Administration postale sur la demande d'une ou de plusieurs autres Administra­
tions. Les conditions de cette catégorie de transport sont réglées de gré à gré 
entre les Administrations intéressées. (1) 

1) A part les «services extraordinaires» proprement dits, il y a les «services donnant lieu à des frais 
spéciaux». Cf. Prot. art. XIV à XVII. 

Article 65 
Décompte des frais de transit et des frais terminaux (Règl. 179 à 185) (1) 

1. Le décompte général des frais de transit et des frais terminaux du courrier de 
surface y compris le courrier de surface transporté par la voie aérienne (2) a lieu 
annuellement d'après les données de relevés statistiques établis, une fois tous les 
trois ans, pendant une période de quatorze jours. Cette période est portée à vingt­
huit jours pour les dépêches qui sont formées moins de cinq fois par semaine ou 
qui empruntent moins de cinq fois par semaine les services d'un même pays 
intermédiaire. Le Règlement détermine la période et la durée d'application des 
statistiques. (3

) (
4

) 

2. Les Administrations intéressées peuvent convenir que le courrier de sur­
face transporté par la voie aérienne ne soit pas compris dans la statistique 
susmentionnée mais décompté d'après son poids réel ou d'une manière dif­
férente. De la même façon, elles peuvent se mettre d'accord pour que le 
décompte des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface soit 
effectué sur la base du poids réel ou sur une autre base. (5

) 

3. Les frais terminaux relatifs aux correspondances-avion et, en cas d'accord 
entre Administrations, aux correspondances insérées dans les dépêches de 
courrier de surface transportées par la voie aérienne sont calculés d'après les 
poids réels. Toutefois, les Administrations peuvent s'entendre pour appliquer 
dans leurs relations réciproques une méthode statistique simplifiée pour déter­
miner ces frais. 

4. Lorsque le solde annuel entre deux Administrations ne dépasse pas 25 francs 
pour les frais de transit, l'Administration débitrice est exonérée de tout paiement. 
L'Administration débitrice est exonérée du paiement des frais terminaux si 
la différence de poids entre le courrier expédié et le courrier reçu ne dépasse 
pas 100 kilogrammes par an, séparément par voie de surface et par voie 
aérienne. (6) 

5. Après entente entre les Administrations intéressées, les dépêches extraordi­
naires peuvent être exemptées des opérations de statistique ordinaires. Le 
décompte peut être effectué sur la base du poids réel, que l'expédition de ces 
dépêches ait lieu ou non pendant la période de statistique. (7) 

97 



Convention - Art. 65 

6. Toute Administration est autorisée à soumettre à l'appréciation d'une Com­
mission d'arbitres les résultats d'une statistique qui, d'après elle, différeraient trop 
de la réalité. Cet arbitrage est constitué ainsi qu'il est prévu à l'article 127 du 
Règlement général. (8

) 

7. Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des frais de transit 
ou des frais terminaux à payer. 

1) Dans le cadre de cet art., le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté la résolution C 62 (reproduite à la fin 
du présent fasc.) chargeant le CE d'étudier dans quelle mesure le système de statistique actuel utilisé pour 
la détermination des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface reste valable et de 
proposer dans ce cas les améliorations qui s'imposent, et d'étudier, dans le cas contraire, d'autres 
possibilités d'évaluation du trafic en vue du calcul des frais de transit et des frais terminaux du courrier de 
surface (Il, Comm. 5, PV 12, prop. 2500.13). 
2) Etant donné l'utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport postal, de grandes quantités de 
courrier de surface sont acheminées par avion et doivent être comprises dans la statistique triennale 
(Congrès de Rio de Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 12, prop. 2056.4). 
3) Cette disposition ne s'applique pas obligatoirement aux services extraordinaires (Congrès de Rome 
1906, 11271 ). En revanche, elle est valable pour les «services donnant lieu à des frais spéciaux» (cf. annot. 1 à 
l'art. XVII du Prot.). 
4

) L'introduction de plus en plus généralisée de la semaine de cinq jours a pour conséquence que beaucoup 
de dépêches formées régulièrement ne sont plus expédiées que cinq fois par semaine. Afin d'éviter que 
pour ces dépêches la statistique ne doive être faite durant vingt-huit jours, le Congrès de Tokyo 1969 a 
ramené de six à cinq le nombre hebdomadaire des échanges de dépêches pour lesquelles une statistique 
de quatorze jours suffit (111331, 2094). 
5) Ce nouveau paragraphe a été introduit par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour tenir compte de la 
pratique selon laquelle certaines Adm. préfèrent établir les comptes des frais de transit et des frais 
terminaux du courrier de surface sur une autre base que sur les statistiques triennales. Par exemple, les 
Adm. qui paient les frais de transport maritime directement aux compagnies de navigation sur la base du 
poids réel peuvent utiliser les données y afférentes également pour le décompte avec les pays de transit 
éventuels et avec les pays de destination. En ce qui concerne le courrier de surface transporté par la voie 
aérienne, le poids réel y relatif figure au bordereau de livraison C 18bis. Donc la statistique triennale devient 
superflue dans de tels cas. (Il, Comm. 5, PV 12, prop. 2056.4.) 
6) L'idée de fixer un seuil d'exonération en poids pour les frais terminaux a été acceptée par le Congrès de 
Rio de Janeiro 1979 afin, notamment, que cette disposition ne soit pas modifiée chaque fois que le taux des 
frais terminaux est changé par un Congrès. La prop. initiale dont a été saisi ce Congrès prévoyait un seuil 
d'exonération de 300 kg par an, mais la nouvelle disposition a été adoptée à la suite d'un amendement 
présenté au cours de la discussion (Il, Comm. 5, PV 14, prop. 2056.9). Il s'agit de l'application d'un seuil 
d'exonération de 100 kg au courrier-avion d'une part et au courrier de surface (y compris celui transporté 
par voie aérienne) d'autre part; d'où la préparation et le règlement séparés des comptes relatifs à ces deux 
catégories de courrier (cf. art. 179 à 183). Le seuil d'exonération fixé par le Congrès de Lausanne 1974était 
de 2000 fr-or et s'appliquait au courrier-avion et de surface, pris globalement. 
7) Par dépêches extraordinaires, il faut entendre au sens de ce paragraphe les dépêches closes formées 
conformément à l'art. 148, par. 4, du Règl. pour faire face à un trafic occasionnel important, dans les 
relations où le pays d'origine achemine normalement son courrier en transit à découvert par un pays tiers 
(Congrès de Lausanne 1974, 111405, prop. 2052.1). 
8) Cf. le n° 21 du résumé des sentences arbitrales, annot. 5 à l'art. 32 Const. 
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Article 66 
Echange de dépêches closes avec des unités militaires mises à la disposition de 
l'Organisation des Nations Unies et avec des bâtiments ou des avions de guerre 
(Règl. 169, 175) 

1. Des dépêches closes peuvent être échangées entre les bureaux de poste de 
l'un des Pays-membres et les commandants des unités militaires mises à la 
disposition de l'Organisation des Nations Unies et entre le commandant d'une de 
ces unités militaires et le commandant d'une autre unité militaire mise à la disposi­
tion de l'Organisation des Nations Unies par l'intermédiaire des services territo­
riaux, maritimes ou aériens d'autres pays. 

2. Un échange de dépêches closes peut aussi être effectué entre les bureaux de 
poste de l'un des Pays-membres et les commandants de divisions navales ou 
aériennes ou de bâtiments ou avions de guerre de ce même pays en station à 
l'étranger, ou entre le commandant d'une de ces divisions navales ou aériennes 
ou d'un de ces bâtiments ou avions de guerre et le commandant d'une autre 
division ou d'un autre bâtiment ou avion de guerre du même pays, par l'intermé­
diaire des services territoriaux, maritimes ou aériens d'autres pays. 

3. Les envois de la poste aux lettres compris dans les dépêches visées aux 
paragraphes 1 et 2 doivent être exclusivement à l'adresse ou en provenance des 
membres des unités militaires ou des états-majors et des équipages des bâtiments 
ou avions de destination ou expéditeurs des dépêches. Les tarifs et les conditions 
d'envoi qui leur sont applicables sont déterminés, d'après sa réglementation, par 
l'Administration postale du pays qui a mis à disposition l'unité militaire ou auquel 
appartiennent les bâtiments ou les avions. 

4. Sauf entente spéciale, l'Administration du pays qui a mis à disposition l'unité 
militaire ou dont relèvent les bâtiments ou avions de guerre est redevable, envers 
les Administrations intermédiaires, des frais de transit des dépêches calculés 
conformément à l'article 61 et des frais de transport aérien calculés conformé­
ment à l'article 79. 
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Troisième partie 

Transport aérien des envois de la poste aux lettres (1) (2) (3) (4
) (

5
) (

6
) 

Chapitre 1 

Dispositions générales 

Article 67 
Correspondances-avion (Conv. 1, 18 et 68)(7) (8

) 

Les envois de la poste aux lettres transportés par la voie aérienne sont dénommés 
«correspondances-avion». 

1) Les dispositions actuellement comprises dans la troisième partie de la Conv. ainsi que dans la troisième 
partie de son Règl. d'exécution ont été élaborées par la Conf. générale de La Haye 1927 (v. annot. 2 à 
l'art. 16 de la Const. et annot. 2 ci-après) et ajoutées pour la première fois comme annexes à la Conv. par le 
Congrès de Londres 1929. 
Le Congrès de Bruxelles 1952, sur la suggestion de sa Comm. 1 bis, a décidé de confier au BI la revision 
rédactionnelle des «Dispositions concernant les correspondances-avion» avec mission pour le Bureau: 
a) de communiquer à toutes les Adm., pour avis, le projet de texte remanié; 
b) de soumettre ensuite à la CEL, pour examen et approbation éventuelle, le projet définitif devant servir 

de base aux travaux du prochain Congrès (Il 768 et 769, prop. 423). 
Ces différentes étapes ont été réalisées et le Congrès d'Ottawa 1957 a adopté le projet définitif qui lui a été 
soumis par la CEL. De plus, les Adm. ont élaboré leurs propositions à l'intention du Congrès, sur la base du 
texte remanié (Il 528, prop. 116). 
Par ailleurs, le Congrès d'Ottawa s'est prononcé en faveur de l'intégration des «Dispositions concernant la 
poste aérienne» dans la Convention, sous forme d'un chapitre spécial, et a chargé la CEL de déterminer les 
modalités à suivre en accord avec cette décision (Il 528 à 531, prop. 973, 919 et 615). 
Les «Dispositions concernant la poste aérienne» étant elles-mêmes divisées en dispositions générales et 
dispositions d'exécution, le projet d'intégration élaboré par la CEL visait à transférer les premières dans la 
Convention et les dernières dans le Règlement d'exécution, en les plaçant, dans les deux cas, immédiate­
ment après la partie Il, «Dispositions concernant la poste aux lettres». Le projet d'intégration ainsi conçu a 
été adopté par le Congrès de Vienne 1964 (11682 et 1130, prop. 5000). 
D'autre part, le Congrès de Vienne, considérant que les dispositions aériennes n'avaient subi aucune 
revision de fond totale depuis leur élaboration à la Conf. de La Haye, a chargé le Conseil exécutif de 
procéder, en vue du prochain Congrès, à la revision quant au fond des dispositions aériennes, par suite de 
leur intégration dans la Convention, et de prévoir également les adaptations nécessaires en ce qui touche 
les colis-avion (Il 1199). 
La revision considérée, qui a porté sur l'ensemble des dispositions touchant la poste aérienne, se trouvant 
soit dans les différentes parties de la Conv. soit dans les autres Actes de l'Union, s'est concrétisée par 
l'élaboration d'une soixantaine de propositions isolées. Ces propositions, qui avaient été soumises aux 
Pays-membres du CE pour avis écrit en 1967, ont été adoptées, dans leur presque totalité, par le Congrès de 
Tokyo 1969. 
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2) Jusqu'au Congrès d'Ottawa 1957, des dispositions se trouvant au Prot. fin. (v. les par. 2 à 4 de l'art. XV du 
Prot. fin. de Bruxelles) prévoyaient la possibilité de convoquer, sur l'initiative d'au moins trois Adm., une 
Conf. comprenant les représentants des Adm. directement intéressées, en vue de modifier les dispositions 
concernant les correspondances-avion. Les dispositions proposées par ladite Conf. devaient être soumi­
ses, par l'intermédiaire du BI, au vote des Pays-membres; la décision était prise à la majorité des voix 
exprimées. En conséquence, outre la 1re Conférence de La Haye 1927 pour l'établissement des dispositions 
sur la poste aérienne, des Conf. restreintes en vue de favoriser le développement du transport par voie 
aérienne ont eu lieu à Bruxelles 1930, à Praha 1931 (Comm. préparatoire), à La Haye et à Paris 1937 et à 
Bruxelles 1938. Ces dernières n'ont pas abouti à des propositions proprement dites. Pourtant, celle de 
Bruxelles 1938 a établi des dispositions sur le transport par voie aérienne du courrier non surtaxé, 
dispositions qui, par la suite, ont été mises en application par un certain nombre d'Adm. européennes (Doc 
de la Conférence aéropostale européenne, 1 '0 et 2° partie, 1930 à 1938). 
En réalité, les dispositions concernant la poste aérienne ont toujours été revisées aux Congrès comme le 
sont les autres Actes de l'Union. A partir du Congrès de Paris 1947, une Comm. spéciale (jusqu'au Congrès 
de Vienne, la Comm. 1bis et depuis la Comm. 6) a été instituée pour l'examen des propositions concernant 
l'ensemble des dispositions sur la poste aérienne. 
Du reste, la création de la CEL (au Congrès de Paris 1947) a permis d'aborder, dans l'intervalle séparant 
deux Congrès successifs, toute question intéressant la poste aérienne. Constatant que la procédure 
spéciale pour la revision des dispositions aériennes était ainsi devenue sans objet, le Congrès d'Ottawa 
1957 a supprimé les dispositions correspondantes au Prot. fin. (11375, prop. 530). 
3) Au Congrès de Paris 1947, des contacts avec l'OACI et l'IATA ont été jugés nécessaires pour résoudre 
certaines questions touchant la poste aérienne (111090, 1112 et 1113). Un Comité de contact IATA/UPU, créé 
à la suite d'une Conférence mixte IATA/UPU tenue au Caire en janvier-février 1951, s'est réuni pour la 
première fois à Cheltenham (Grande-Bretagne) en septembre 1951. A compter du Congrès de Bruxelles 
1952, le Comité de contact a été reconstitué par la CEL ou le CE après chaque Congrès. li s'est réuni au Caire 
en 1955, à Rome et à Berne en 1956, à Lausanne en 1957, à La Haye en 1959, à Berne en 1960, au Caire en 
1961, à Montreux en 1962 et à Berne en 1966, 1967, 1969, 1971, 1973, 1975, 1978 et 1980. 

Les membres postaux du Comité de contact IATA/UPU, reconduit après le Congrès de Rio de Janeiro 1979, 
sont les suivants: Allemagne, Rép. féd. d', Brésil, Canada, Côte d'Ivoire (Rép.}, Danemark (présidence), Inde 
et Tchécoslovaquie. 
En 1959, le Comité de contact a créé un Groupe de travail IATA/UPU pour l'étude approfondie de certaines 
questions techniques. Par la suite, ce Groupe de travail «mixte» a été reconduit par chaque Comité de 
contact pour l'étude préliminaire des problèmes confiés à ce dernier. La délégation postale au sein du 
Groupe mixte, qui se réunit assez souvent selon les besoins, est, en principe, celle du Comité de contact. 
4) L'idée d'utiliser au maximum la voie aérienne pour le transport du courrier a été évoquée pour la première 
fois au Congrès de Vienne 1964 en rapport avec l'établissement des taux de base du transport aérien (cf. 
annot. 2, lettre c), à l'art. 79 de la Conv.). Les Congrès suivants ont estimé opportun de consacrer des 
études particulières à la «maximalisation». Ainsi, en exécution de la résolution C 68 du Congrès de Tokyo 
1969 (Ill 760 et 761), le CE et le CCEP, ainsi que l'OACI et l'IATA, ont chacun entrepris des études 
approfondies concernant l'utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier 
(v. Congrès-Doc 13 du Congrès de Lausanne 1974). Dans le cadre de ces études, le Congrès de Lausanne a 
adopté, sur proposition du CE, certaines mesures destinées à favoriser le développement et l'exécution des 
services aéropostaux (v. art. 70 et 80 de la Conv.). 
Par ailleurs, le Congrès de Lausanne 197 4, par sa résolution C 62 (111883 à 887), a décidé de poursuivre les 
travaux selon un programme très vaste qui portait sur les différents types de service tendant à la maximali­
sation, l'établissement des taux de base du transport aérien, l'accélération du traitement du courrier aérien 
au sol, etc. (v. le Congrès- Doc 22 du Congrès de Rio de Janeiro 1979). Les travaux effectués par le Comité 
de contact IATA/UPU dans le cadre de ce programme se sont concrétisés par des mesures tendant à 
simplifier les disp. et formules de l'UPU ayant trait à l'exécution du service aéropostal (v. annot. 2 et 3, 
lettre b}, à l'art. 197 et annot. 5 et 7 à l'art. 200 du Règl.). 
D'autre part, des définitions et principes pour l'exécution des services tendant à la maximalisation sur le 
plan national ont été mis au point avec l'IATA et diffusés aux Adm. par lettre-circ. 3410.2(C)240 du 14.2. 78. 
Le Congrès de Rio de Janeiro 1979, par sa résolution C 73, reproduite à la fin du présent fasc., charge le CE 
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de poursuivre les travaux sur la maximalisation sur le plan national et régional. Cf. également annot. 4 à 
l'art. 69. 

5) Le Congrès de Bruxelles 1952 a émis le vœu que l'OACI procède à une étude approfondie de la question 
du transport par avion des matières dangereuses (Il 633, prop. 334). L'OACI ayant fait connaître que la 
solution au problème relève en premier lieu des transporteurs, la CEL a procédé à un échange de vues avec 
l'IATA qui avait établi un projet de règlement à l'intention de ses compagnies membres. A sa session de 
1956, la CEL a été saisie d'une requête de l'IATA visant à faire accorder les dispositions postales avec sa 
propre réglementation qui était entrée en vigueur le 1 °' janvier 1956. Après délibération, la CEL a estimé que 
l'art. 59 de la Conv. de Bruxelles (art. 36 actuel) renferme une prescription de portée plus générale, plus 
rigoureuse même que celle de l'IATA et que, par conséquent, aucune modification ne paraissait justifiée 
(Doc de la CEL 1956, p. 548). 
En 1959, toutefois, pour donner satisfaction aux demandes parvenues de l'IATA et d'autres instances, la 
CEL a décidé de recommander aux Adm. de mettre à exécution certaines mesures complémentaires en vue 
de renforcer, dans la mesure de leurs compétences, la sécurité du transport aérien postal (circ. 174/1959 et 
169/1961). 
En 1970, à la suite d'une explosion qui s'est produite à bord d'un avion du fait du déclenchement d'un 
dispositif placé dans un sac postal, l'IATA et l'OACI ont évoqué un autre aspect du problème- celui soulevé 
par les actes d'intervention illicite dirigés contre l'aviation civile (v. circ. 50/1970). En vue de certaines 
résolutions prises par l'Assemblée générale de l'OACI à sa 17° session (extraordinaire) en juin 1970 et qui 
touchaient directement les envois postaux (circ. 166/1970), le CE 1972 a décidé de s'adresser aux Adm. 
pour connaître les mesures de sécurité prises à tous les échelons par les différents pays. Les résultats de 
cette enquête ont été diffusés par circ. 141/1973. 
En 1974, le problème s'est de nouveau posé sur un plan plus général, l'IATA ayant réitéré sa demande que 
l'UPU harmonise sa réglementation avec celle établie par les transporteurs - pour éviter que des matières 
dangereuses ou potentiellement dangereuses soient confiées à la poste aérienne sans que l'on puisse les 
identifier. 
En ce qui concerne les mesures prises par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour résoudre ce problème, à 
la suite des travaux effectués conjointement avec l'IATA et l'OMS, v. annot. 9 à l'art. 36. 

6
) Le Congrès de Vienne 1964, par sa résolution C 29, lettre b), a chargé le CE de «rechercher les possibilités 

d'établir des normes uniformes en matière de transport aérien des envois avec valeur déclarée» (111133 et 
1325, prop. 5091). L'UPU ayant suggéré une limite uniforme de5000 fr, l'IATAa fait savoir qu'elle ne pourrait 
accepter une telle prop. tant que ne serait pas précisée la responsabilité des compagnies aériennes vis-à-vis 
des tiers, usagers de la poste. Estimant que la Convention de Varsovie était l'acte dans lequel ce problème 
pourrait être réglé, le Congrès de Tokyo 1969 a émis le vœu (C 70) que les Adm. prêtent leur concours aux 
Gouvernements de leurs pays en vue de modifier ou de compléter cette Convention dans le sens demandé 
par l'IATA (111762). En septembre 1975, la Conférence sur le droit international tenue à Montréal a adopté un 
amendement à l'art. 2 de la Convention de Varsovie (introduit par le Protocole de Montréal n° 4) qui dispose 
essentiellement que dans le transport des envois postaux, le transporteur n'est responsable qu'envers 
l'Administration postale. 

7
) Le Congrès de Vienne 1964 a supprimé l'énumération des envois admis au transport aérien, telle qu'elle 

figurait aux alinéas a), b), c) et e) de l'art. premier des «Dispositions concernant la poste aérienne» d'Ottawa. 
Cette énumération est toutefois reprise ci-après, pour mémoire: 
a) tous les envois, grevés ou non de remboursement, désignés à l'art. 15 (art. 18 actuel); 
b) tous les envois visés par l'Arr. concernant les abonnements aux journaux et écrits périodiques; 
c) les mandats de poste, les mandats de remboursement, les valeurs à recouvrer et les documents de 

liquidation des recouvrements ainsi que les avis de réception, de paiement et d'inscription; 
les lettres avec valeur déclarée, dans les relations entre les pays qui admettent l'échange des envois 
de l'espèce par voie aérienne, qu'ils soient ou non grevés de remboursement. 

Il a été jugé superflu de faire une énumération spéciale des envois admis au transport aérien en raison de 
l'intégration des «Dispositions aériennes» dans la Conv. et son Règl. En effet, tous les envois visés à l'art. 18 
sont accessibles au transport aérien puisque les règles qui régissent ce moyen de transport sont devenues 
partie intégrante de la Conv. 
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Par ailleurs, les envois visés sous a), b), c) et e) figurent déjà dans divers articles de la Conv. comme étant 
admis au transport aérien. Ainsi, l'art. premier de la Conv. traite au par. 3 du service par avion des lettres 
avec valeur déclarée. 
Le Portugal ayant présenté une prop. visant à compléter la lettre c) de l'ancien art. premier par l'adjonction 
des documents de liquidation des recouvrements, la mention de ces documents a été ajoutée ci-dessus 
(111136 et 1324, prop. 5001 et 5028). 
8) Le Congrès de Tokyo 1969 a estimé superflu de stipuler expressément que les envois de la poste aux 
lettres et les aérogrammes sont accessibles au transport aérien. En même temps, il a transféré à l'art. 
correspondant à l'art. 68 actuel la règle concernant l'admission des aérogrammes par les Adm. postales, en 
précisant que ces envois sont des «correspondances-avion». En conséquence de ces suppressions, le titre 
de l'article, auparavant «Envois admis au transport aérien», a été modifié en «Correspondances-avion» 
(111389 et 1391, prop. 4002 et 4003). 

Article 68 
Aérogrammes (Conv. 69, Règl. 196) 

1. Chaque Administration a la faculté d'admettre les aérogrammes, qui sont des 
lettres-avion. (1) 

2. L'aérogramme est constitué par une feuille de papier, convenablement pliée 
et collée sur tous ses côtés, (2) dont les dimensions, sous cette forme, doivent être 
les suivantes: 
a) dimensions minimales: identiques à celles prescrites pour les lettres; 
b) dimensions maximales: 11ox220 mm; 
et telles que la longueur soit égale ou supérieure à la largeur multipliée par V2 
(valeur approchée: 1,4). 

3. Le recto de !'aérogramme est réservé à l'adresse, à l'affranchissement et aux 
mentions ou étiquettes de service. Il porte obligatoirement la mention imprimée 
«Aérogramme» et, facultativement, une mention équivalente dans la langue du 
pays d'origine. L'aérogramme ne doit contenir aucun objet. Il peut être expédié 
sous recommandation si la réglementation du pays d'origine le permet. 

4. Chaque Administration fixe, dans les limites définies au paragraphe 2, les 
conditions d'émission, de fabrication et de vente des aérogrammes. 

5. Les correspondances-avion déposées comme aérogrammes mais ne remplis­
sant pas les conditions fixées ci-dessus sont traitées conformément à l'article 73. 
Néanmoins, les Administrations ont la faculté de les transmettre dans tous les cas 
par la voie de surface. (3

) 

1) V. annot. 8 à l'art. 67. Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a estimé nécessaire de préciser la catégorie des 
envois de la poste aux lettres à laquelle appartiennent les aérogrammes (Il Congrès/C 6 - Rapp. 1, 
prop. 3059.1 ). 
2) La fermeture intégrale des aérogrammes, prescrite à titre facultatif par le Congrès de Tokyo 1969 (111009 
et 1010, 1390 et 1391, prop. 4090 et 4104) a été rendue obligatoire par le Congrès de Lausanne 1974 (111412, 
prop. 3055.1 ). Elle est notamment destinée à faciliter le traitement mécanique des envois. 
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3) Mesure de caractère préventif adoptée par le Congrès d'Ottawa 1957 et visant spécialement à décourager 
certains usagers habitués à inclure des objets dans les aérogrammes (11541 à 543, prop. 317). 

Article 69 
Correspondances-avion surtaxées et non surtaxées (Conv. 70) (1) 

1. Les correspondances-avion se subdivisent, sous le rapport des taxes, en 
correspondances-avion surtaxées et en correspondances-avion non surtaxées. (2) 

2. En principe, les correspondances-avion acquittent, en sus des taxes autori­
sées par la Convention et les divers Arrangements, des surtaxes de transport 
aérien; les envois postaux visés aux articles 16 et 17 sont passibles des mêmes 
surtaxes. Toutes ces correspondances sont dénommées correspondances-avion 
surtaxées. 

3. Les Administrations ont la faculté de ne percevoir aucune surtaxe de trans­
port aérien sous réserve d'en informer les Administrations des pays de destina­
tion; (3

) les envois admis dans ces conditions sont dénommés correspondances­
avion non surtaxées. Cette dénomination ne vise pas les correspondances 
insérées dans les dépêches de courrier de surface transportées par la voie 
aérienne, lesquelles font l'objet d'accord.s particuliers avec les Administrations 
qui les reçoivent aux aéroports et les traitent ultérieurement comme des envois de 
surface. (4

) 

4. Les envois relatifs au service postal visés à l'article 15, à l'exception de ceux 
qui émanent des organes de l'Union postale universelle et des Unions restreintes, 
n'acquittent pas les surtaxes aériennes. (5

) 

5. Les aérogrammes, tels qu'ils sont décrits à l'article 68, acquittent une taxe au 
moins égale à celle qui est applicable, dans le pays d'origine, à une lettre non 
surtaxée du premier échelon de poids du service international. 

1) Le Congrès de Vienne 1964, par sa résolution C 29, c), a chargé le CE: 
«d'entreprendre une étude portant sur la suppression de la distinction faite dans la troisième partie de la 
Convention entre correspondances-avion surtaxées et correspondances-avion non surtaxées et de présen­
ter, le cas échéant, un texte remanié dans ce sens au prochain Congrès.» (111131 et 1325, prop. 5027.) 
Les travaux entrepris ont toutefois fait ressortir que les deux catégories de courrier aérien sont soumises à 
des procédures distinctes, notamment en matière de l'affranchissement, et qu'il convient dès lors de les 
différencier afin de prévenir toute équivoque. Cela étant, le CE a décidé de maintenir le statu quo (v. compte 
rendu analytique du CE, session de 1967, p. 18). 
2

) Le Congrès de Vienne 1964 a supprimé la mention «aérogrammes» qui figurait au par. 1 de l'art. 3 des 
«Dispositions aériennes» d'Ottawa comme une troisième catégorie de correspondances-avion. En effet, les 
aérogrammes, sous le rapport des taxes, ne constituent pas une catégorie spéciale, mais appartiennent soit 
aux correspondances-avion surtaxées, soit aux correspondances-avion non surtaxées, selon qu'ils acquit­
tent ou non une taxe supérieure à celle applicable à une lettre du premier échelon de poids (111139 et 1324, 
prop. 5003). Cf. également annot. 1 à l'art. 68 de la Conv. 
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3) La Conv. de Bruxelles 1952 prévoyait la faculté de ne percevoir aucune surtaxe, sous réserve d'en 
informer les pays de destination et de transit. Le Congrès d'Ottawa 1957 a supprimé cette obligation à 
l'égard des pays de transit (11546 et 547, prop. 924). 
4) Précision adoptée par le Congrès de Lausanne 1974 au sujet d'un nouveau type de service introduit dans 
le cadre de !'«utilisation maximale de la voie aérienne» (111412, prop. 3056.2 et 3056.3). 
V. également annot. 4 à l'art. 67 et la décision C 97 du Congrès de Rio de Janeiro 1979, reproduite à la fin du 
flrésent fasc., et qui charge le CE d'entreprendre une étude concernant le courrier de surface transporté par 
voie aérienne. 
5

) Le BI n'est pas exonéré du paiement des surtaxes aériennes même pour les envois qu'il adresse auxAdm. 
de l'Union. 
La CEL a été d'avis, d'une part, qu'il ne pouvait être question de faire supporter ces surtaxes aériennes à la 
seule Adm. suisse en tant qu'Adm. d'origine des envois et, d'autre part, qu'il paraît difficile de demander aux 
compagnies de navigation aérienne de transporter gratuitement les envois-avion susmentionnés, car ces 
compagnies pourraient, à leur tour, demander la franchise postale comme compensation. Elle estime donc 
que le cas doit être considéré comme réglé par le statu quo, qui est le suivant: 
En ce qui concerne les circulaires, bulletins, etc., du BI, ils sont, en règle générale, expédiés par la voie de 
surface. Les Adm. qui ont expressément demandé que toutes ces publications leur soient envoyées par air 
prennent à leur charge les surtaxes aériennes, conformément à une entente avec le BI. En revanche, si le BI 
estime que le caractère d'urgence d'une communication justifie l'expédition générale par avion, les frais 
sont payés par lui et supportés par l'ensemble des membres de l'Union. 
Quant aux plis que le BI expédie par voie aérienne aux Adm. sur la demande formelle de l'une d'elles, la CEL 
a exprimé l'avis que c'est alors l'Adm. requérante qui doit supporter les frais-avion (compte rendu analyti­
que de la CEL, session d'avril 1948, p. 16). 
Par suite de la décision du Congrès de Tokyo 1969 d'accorder la franchise postale aux organes de l'UPU et 
aux Unions restreintes (cf. art. 15), ceux-ci ont été assimilés, quant aux surtaxes aériennes, au régime 
applicable antérieurement au BI (111405, prop. 4096). 

Article 70 
Surtaxes aériennes (Conv. 69, 71 à 73, 76, Prot. XVIII) 

1. Les Administrations établissent les surtaxes aériennes à percevoir pour 
l'acheminement. Elles ont la faculté d'adopter, pour la fixation des surtaxes, des 
échelons de poids inférieurs à ceux qui sont prévus à l'article 19. 

2. Les surtaxes doivent être en relation avec les frais du transport aérien. En 
règle générale, l'ensemble du produit des surtaxes ne doit pas dépasser les frais à 
payer pour ce transport. (1) 

3. Les surtaxes doivent être uniformes pour tout le territoire d'un même pays de 
destination, quel que soit l'acheminement utilisé. 

4. Les Administrations ont la faculté de fixer des surtaxes aériennes moyennes, 
correspondant chacune à un groupe de pays de destination. (2

) 

5. Les surtaxes doivent être acquittées au départ. 

6. Chaque Administration est autorisée à tenir compte, pour le calcul de la 
surtaxe applicable à une correspondance avion, du poids des formules à l'usage 
du public éventuellement jointes. Le poids de l'avis de réception est toujours pris 
en considération. 
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1) Pour sauvegarder les intérêts du public, le Congrès de Paris 1947 a émis le vœu que les surtaxes 
aériennes soient en étroite relation avec les frais de transport aérien (Il 614 à 616, prop. 797), principe qui a 
été introduit dans les textes mêmes au Congrès de Bruxelles 1952 (11734 à 736). 
En vue d'introduire plus de liberté dans les textes et favoriser l'utilisation maximale de la voie aérienne, le 
Congrès de Rio de Janeiro 1979 a pris les mesures suivantes: 
a) supprimer dans la 1re phrase du par. 2 de la Conv. de Lausanne 1974 le mot «étroite» (Il Congrès/C 6-

Rapp. 4, prop. 3061.1); 
b) supprimer dans la 2° phrase du par. 2 la référence aux catégories LC et AO en raison notamment de 

l'adoption d'un seul taux de base de transport aérien pour les trois catégories, LC,AO et CP(v. annot.1 
à l'art. 79) (Il Congrès/C 6 - Rapp. 3, prop. 3061.2); 

c) déclarer, dans la décision C 32 reproduite à la fin du présent fasc., qu'il y a lieu d'interpréter le présent 
texte, ainsi que l'art. 8, par. 2, de l'Arr. Colis, de sorte que l'ensemble du produit des surtaxes relatives 
aux envois de la poste aux lettres et aux colis-avion ne dépasse pas les frais à payer pour le transport 
de toutes les catégories d'envois: LC, AO et CP. 

2) Disposition introduite par le Congrès de Lausanne 1974 dans le cadre de !'«utilisation maximale» pour 
consacrer et mettre en évidence la pratique consistant à fixer les surtaxes par zones ou groupes de pays de 
destination (111414, prop. 3057.1). 

Article 71 
Taxes combinées (Conv. 70, 73, 76 et 77) (1) 

1. Par dérogation à l'article 70, les Administrations peuvent fixer des taxes 
combinées pour l'affranchissement des correspondances-avion, en tenant 
compte: 
a) du coût de leurs prestations postales; 
b) des frais à payer pour le transport aérien. 
Les Administrations ont la faculté de retenir comme coût visé sous lettre a) les 
taxes de base qu'elles ont fixées conformément à l'article 19. Lorsque les éche­
lons de poids adoptés pour fixer les taxes combinées sont inférieurs à ceux qui 
sont prévus à l'article 19, les taxes de base peuvent être réduites dans la même 
proportion. (2

) 

2. A l'exception des articles 73 et 76, les dispositions concernant les surtaxes 
aériennes s'appliquent par analogie aux taxes combinées. (3) 

1
) La notion de taxes combinées pour l'affranchissement des corr.-avion a été introduite par le Congrès 

d'Ottawa 1957 pour consacrer un usage déjà assez répandu sans cependant que la méthode de calcul de 
ces taxes soit précisée (Il 544 à 546, prop. 923 et 934). 
Lors de la revision quant au fond des dispositions aériennes (v. annot. 1 à l'art. 67 de la Conv.), le CE a 
entrepris une première étude au sujet des taxes combinées. Eu égard à la diversité, d'une part, des 
méthodes adoptées pour l'établissement des taxes combinées, d'autre part, des pratiques suivies en cas 
d'affranchissement manquant, réexpédition, etc., le Congrès de Tokyo 1969 a pris la résolution C 77 qui 
charge le CE «d'étudier à nouveau et de façon approfondie tous les aspects de la méthode de calcul des 
taxes combinées et d'énoncer les principes et modalités à adopter sous forme de propositions à l'attention 
du prochain Congrès» (111391, prop. 4105). 
En même temps, par le chiffre 1° de sa recommandation C 78 toujours valable, le Congrès de Tokyo 1969a 
invité les Adm. faisant usage des taxes combinées «à fixer ces taxes sur des bases équitables en tenant 
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compte du principe énoncé dans la Convention de Tokyo à l'article 57, paragraphe 1, in fine (relation étroite 
entre le produit des surtaxes aériennes et les frais de transport aérien). Lorsque la méthode de calcul ne 
permet pas de dissocier les deux éléments «surtaxe aérienne» et «taxe de base», les modalités d'applica­
tion dudit principe sont laissées à l'appréciation de l'Administration considérée» (111391, prop. 4004). 
Le CE a jugé utile d'élargir la portée de l'étude visée par la résolution C 77 précitée à l'effet d'y inclure les 
modalités de calcul de surtaxes aériennes (v. compte rendu analytique du CE, session de 1970, p. 13). Au 
cours des travaux, une tendance s'est dessinée en faveur de remplacer les surtaxes aériennes et les taxes 
combinées par un nouveau système de «taxes aériennes», indépendant de celui des taxes de base. En 
conclusion, toutefois, le CE a décidé, conformément à la résolution C 77, d'élaborer des propositions 
tendant à compléter les dispositions concernant les taxes combinées (v. compte rendu analytique du CE, 
session de 1973, p. 16). Faisant siennes ces propositions, le Congrès de Lausanne 1974 a introduit le 
présent article qui tient compte des avis exprimés par les Adm. lors de deux consultations, l'une en juillet 
1971, l'autre en octobre 1972 (111414, prop. 3057.91). V. également annot. 1 à l'art. 73 et annot. 2 à l'art. 76de 
la Conv. 
Le Congrès- Doc 14 du Congrès de Lausanne 1974 contient un résumé des données fournies par lesAdm. 
en 1971 concernant les modalités de calcul des surtaxes aériennes et des taxes combinées. 
2) Le par. 1 consacre les deux méthodes de calcul généralement utilisées pour l'établissement des taxes 
combinées, savoir: 

taxe combinée dite «simple»: taxe calculée en additionnant les éléments taxe de base (taxe d'affran­
chissement pour le transport par voie de surface, fixée selon l'art. 19 de la Conv. et l'art. Ill de son 
Prot.) et frais de transport aérien; 
taxe combinée dite «globale»: taxe calculée sans égard à la taxe de base, en fonction de l'ensemble 
des frais se rapportant spécifiquement au courrier aérien (p. ex. traitement des corr.-avion au départ et 
à l'arrivée, y compris le transport par voie de surface) et frais de transport aérien. 

Enfin, la possibilité de fractionner les taxes de base, introduite dans la dernière phrase, est destinée à 
résoudre, pour les Adm. faisant usage de taxes combinées «simples», le problème consistant à établir une 
taxe de base théorique. Elle consacre, par ailleurs, un usage très répandu. 
3) Cette disposition permet d'appliquer aux taxes combinées les règles relatives aux surtaxes aériennes. 
Les termes «par analogie» visent notamment l'art. 70, par. 2 (v. annot. 1 ci-devant). 
Les art. 73 et 76 font exception à la règle car ils renferment des prescriptions particulières aux taxes 
combinées. 

Article 72 
Modalités d'affranchissement (Conv. 28) 

Outre les modalités prévues à l'article 28, l'affranchissement des correspondan­
ces-avion surtaxées peut être représenté par une mention Indiquant que la tota­
lité de l'affranchissement a été payée, par exemple, «Taxe perçue». Cette men­
tion doit figurer dans la partie supérieure droite de la suscription et doit être 
appuyée de l'empreinte du timbre à date du bureau d'origine. (1) 

1) L'art. a été remanié par le Congrès de Rio de Janeiro 1979, notamment pour l'aligner sur l'art. 139, par. 1, 
du Règl., en ce qui concerne la suppression de l'obligation d'indiquer la somme encaissée (Il Congrès/C 6-
Rapp. 5, prop. 3063.3/Rev 1 ). 
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Article 73 
Correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies 
(Conv. 27 et 30, Règl. 139 et 196) 

1. Les correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies 
dont la régularisation par les expéditeurs n'est pas possible sont traitées comme il 
suit: 
a) en cas d'absence totale d'affranchissement, les correspondances-avion sur­

taxées sont traitées conformément aux articles 27 et 30; les envois dont 
l'affranchissement n'est pas obligatoire au départ sont acheminés par les 
moyens de transport normalement utilisés pour les correspondances non 
surtaxées; 

b) en cas d'insuffisance d'affranchissement, les correspondances-avion sur­
taxées sont transmises par la voie aérienne si les taxes acquittées représen­
tent au moins le montant de la surtaxe aérienne; toutefois, l'Administration 
d'origine a la faculté de transmettre ces envois par la voie aérienne lorsque les 
taxes acquittées représentent au moins 75 pour cent de la surtaxe ou 50 pour 
cent de la taxe combinée. (1) Au-dessous de ces limites, les envois sont traités 
conformément à l'article 27. Dans les autres cas, l'article 30 est applicable. 

2. Si les éléments nécessaires au calcul du montant de la taxe à percevoir n'ont 
pas été indiqués par l'Administration d'origine, les correspondances-avion sont 
considérées comme dûment affranchies et sont traitées en conséquence. (2) 

1) Mesure introduite par le Congrès de Lausanne 1974 en vue de compléter les dispositions relatives aux 
taxes combinées. La majorité des Adm. ayant répondu à la consultation d'octobre 1972 concernant les 
surtaxes et les taxes combinées ont estimé que la proportion de la taxe combinée devant être acquittée pour 
que l'envoi soit transmis par voie aérienne devrait être fixée à 50 pour cent (111415, prop. 3059.2). 
2) Simplification adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 par analogie avec la procédure prévue à 
l'art. 139, par. 5, du Règl. (Il Congrès/C 6 - Rapp. 5, prop. 3064.2). 

Article 74 
Acheminement des correspondances-avion et des dépêches-avion en transit 
(Conv. 1, 75, Prot. XX, XXI, Règl. 163, 203, 204) (1) (2) (3

) 

1. Les Administrations sont tenues d'acheminer par les communications aérien­
nes qu'elles utilisent pour le transport de leurs propres correspondances-avion 
les envois de l'espèce qui leur parviennent des autres Administrations. (4

) 

2. Les Administrations des pays qui ne disposent pas d'un service aérien ache­
minent les correspondances-avion par les voies les plus rapides utilisées par la 
poste; il en est de même si, pour une raison quelconque, l'acheminement par voie 
de surface offre des avantages sur l'utilisation des lignes aériennes. 
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3. Les dépêches-avion closes doivent être acheminées par le vol (5
) demandé 

par l'Administration du pays d'origine, sous réserve que ce vol (5
) soit utilisé par 

l'Administration du pays de transit pour la transmission de ses propres dépêches. 
Si tel n'est pas le cas ou si le temps pour le transbordement n'est pas suffisant, 
l'Administration du pays d'origine doit en être avertie. 
4. Lorsque l'Administration du pays d'origine le désire, ses dépêches sont 
transbordées directement, à l'aéroport de transit, entre deux compagnies 
aériennes différentes, sous réserve que les compagnies aériennes intéressées 
acceptent d'assurer le transbordement et que l'Administration du pays de 
transit en soit préalablement informée. (3

) 

1) En ce qui concerne la priorité des dépêches-avion, le Congrès de Paris 1947 a pris la résolution suivante: 
«La Commission exécutive et de liaison est chargée d'entrer en relation avec l'Organisation de l'aviation 
civile internationale (OACI) dans l'intention de prendre des arrangements avec les entreprises de transport 
aérien pour que celles-ci s'engagent définitivement à accorder aux dépêches postales la priorité absolue et 
à faire en sorte que les dépêches ne soient jamais déchargées d'un avion pour faire place à une autre 
cargaison. De leur côté, les Adm. dont relèvent les services aériens entreprennent de faire des démarches 
urgentes ~près de leurs compagnies aériennes pour qu'elles accordent la priorité absolue pour le courrier 
transporté par voie aérienne.» (Il 588 à 592 et 1090, prop. 762.) 
A la suite de pourparlers engagés par le Président de la CEL avec l'IATA en 1948, celle-ci s'est déclarée 
disposée à accorder la priorité suivante au courrier aérien: 
«L'IATA accepterait que le courrier de première catégorie bénéficie de la priorité aux conditions suivantes: 
Après accord entre les compagnies aériennes et les offices postaux, et pour une liaison déterminée, la 
quantité maximum à livrer à chaque départ sera évaluée d'après des statistiques et la capacité (volume, 
poids) correspondante sera réservée dans l'avion. Au cas où le volume du courrier dépasserait cette 
capacité, le transporteur débarquera la cargaison nécessaire et n'acceptera aucune réservation de place 
tant que le courrier en excédent ne sera pas acheminé. L'admission d'un voyageur ayant déjà réservé sa 
place ne sera pas refusée, mais la compagnie fera tout son possible pour transporter le supplément de 
courrier soit en cédant les passagers à un autre transporteur, soit en utilisant un autre avion. 
Pour le courrier de deuxième catégorie «AO», la priorité ne jouera qu'à l'égard du fret qui, au besoin, sera 
débarqué par les compagnies; en outre, la priorité sera accordée aux AO sur les passagers dont les places 
n'ont pas été retenues à l'avance. 
Quant aux colis postaux, ils auront la priorité sur le fret.» 
(Cf. Doc de la CEL 1948, p. 91.) 
L'adoption par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 d'un seul taux de base de transport aérien pour les trois 
catégories de courrier LC, AO et CP (v. annot. 1 à l'art. 79) a nécessité la revision de l'accord précité. Aussi, 
la résolution C 34, reproduite à la fin du présent fasc., charge le CE de réexaminer la question avec l'IATA. 
En outre, cette résolution charge le CE d'étudier également la possibilité de faire figurer dans les Actes le 
principe de la priorité accordée au courrier aérien. 
2) En ce qui concerne la prop. présentée au Congrès d'Ottawa 1957 tendant à introduire dans la Conv. la 
notion de la «liberté de l'air» à l'instar du terme «liberté de transit», etc., cf. annot. 7 à l'art. premier de la 
Conv. Le Congrès de Vienne 1964, saisi à son tour de la question de la liberté de l'air, a fait sien le vœu ci­
après (vœu C 4) dont le but est de faciliter l'acheminement du courrier-avion: 
« ... que chaque Pays-membre de l'Union fasse son possible pour que les services aériens internationaux 
réguliers ne soient empêchés ni d'embarquer du courrier-avion à destination de tout autre Pays-membre, ni 
de débarquer du courrier-avion originaire de tout autre Pays-membre, quelle que soit la nationalité de 
l'avion.» Parallèlement à ce vœu, le Congrès a décidé que la question des droits commerciaux fasse l'objet 
d'une étude. C'est ainsi que, dans sa résolution C 30, il a chargé le CE: 
«d'examiner, dans son ensemble, la question de la cinquième liberté et de prendre tous contacts utiles avec 
des organismes internationaux compétents, en vue d'en faire bénéficier pleinement le trafic postal aérien» 
(11687, 1133 à 1135 et 1325, prop. 5092). 
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Pour donner suite aux travaux effectués par le CE dans ce domaine, le Congrès de Tokyo 1969 a émis levœu 
C 69 concernant la «cinquième liberté» (Ill 761 ). 
Le Congrès de Lausanne 1974 a pris la résolution C 60 (Ill 882) qui affirme les principes de la liberté de 
transit à propos des actes dits de «piraterie aérienne». 
3) En exécution de la décisiqn C 61 du Congrès de Lausanne 1974 qui charge le CE d'examiner, sous tous 
ses angles, la question de l'acheminement et du transbordement des dépêches-avion, le CE a procédé, en 
août 1976, à une consultation détaillée desAdm.11 a également pris contact avec l'IATA qui a consulté à son 
tour ses compagnies membres. 
L'enquête a fait apparaître une certaine tendance en faveur de l'assouplissement des disp. en matière de 
réacheminement en faveur de l'Adm. d'origine des dépêches. D'autre part, il a été objecté que l'utilisation 
d'une voie autre que celle empruntée par ses propres dépêches peut occasionner des dépenses supplé­
mentaires pour l'Adm. intermédiaire et perturber ses services d'exécution; par ailleurs, la législation en 
vigueur dans certains pays ne permet pas la remise du courrier à toutes les compagnies aériennes. Aussi, le 
CE a-t-il renoncé à recommander une modification de fond du par. 3 actuel (v. cependant l'annot. 5 ci­
après). 
Par contre, une majorité plus importante des Adm. ont été favorables à l'idée de soustraire de l'autorisation 
de l'Adm. intermédiaire le transbordement direct des dépêches entre deux compagnies aériénnes diffé­
rentes, pourvu que l'Adm. du pays de transit en soit informée. Pour sa part, l'IATA a fait savoir que les 
transporteurs sont disposés à assurer les transbordements directs intercompagnies en insistant cependant 
sur le fait qu'il appartient à chaque transporteur de prendre une décision à ce sujet, selon le cas. Le Congrès 
de Rio de Janeiro 1979 a accepté, sur prop. du CE, de modifier la disposition existante dans ce sens en la 
transférant du Règl. au par. 4 du présent art. (Il Congrès/C 6 - Rapp. 4, prop. 3065.1 ). 
Pour régler d'autres aspects des opérations de transbordement, le Congrès a également adopté des textes 
figurant aux art. 203 à 205 du Règl., et apporté des adaptations aux art. 114 et 115 du Règl. Colis. 
Soucieux de favoriser le déroulement de cette nouvelle procédure, le Congrès a également approuvé la 
formule d'application pratique ci-après, convenue entre le CE et l'IATA et destinée à servir de cadre aux 
accords indispensables à réaliser entre Adm. et transporteurs sur le plan national: 

Formule d'application pratique pour le transbordement direct des dépêches-avion par les compagnies 
aériennes 
A. Transbordement direct des dépêches-avion entre appareils de deux lignes successives de la même 
compagnie aérienne 

1° L'Administration postale qui désire le transbordement direct de ses dépêches entre deux lignes 
successives de la même compagnie aérienne dans l'aéroport du pays d'une autre Administration 
s'entend avec le représentant local de cette compagnie sur les modalités du transbordement. 

2° L'Administration expéditrice des dépêches peut s'entendre avec la compagnie intéressée pour leur 
réacheminement par un vol subséquent de cette même compagnie si, pour une raiso11 ou une autre, le 
transbordement initialement prévu ne peut s'effectuer. 

3° Si l'Administration expéditrice des dépêches n'a pas fourni les indications visées sous le point 2°, la 
compagnie doit remettre ces dépêches immédiatement aux services postaux à l'aéroport de transbor­
dement, à moins qu'elle ne soit en mesure de les faire réacheminer dans les vingt-quatre heures qui 
suivent leur arrivée à cet aéroport. (Les dépêches doivent être remises aux services postaux dès que la 
compagnie aérienne constate l'impossibilité de les faire réacheminer dans ce délai.) 

B. Transbordement direct des dépêches-avion entre appareils de deux compagnies aériennes différentes 

1° L'Administration postale qui désire le transbordement direct de ses dépêches-avion entre deux 
compagnies aériennes différentes dans l'aéroport du pays d'une autre Administration saisit le repré­
sentant de la première compagnie de tous les renseignements y relatifs. 

2° Si la première compagnie accepte de transporter les dépêches sur la première partie du parcours et 
estime que le temps pour le transbordement à l'aéroport de transit est suffisant, elle prend contact 
avec le représentant de la seconde compagnie prévue. 

3° Avant d'accepter le transport des dépêches sur la seconde partie du parcours, le deuxième transpor­
teur s'assure que, dans des conditions normales, rien ne s'oppose à leur réacheminement par la 
liaison demandée (capacité disponible, droits commerciaux, etc.). 

110 



Convention - Art. 7 4 et 75 

4° Ayant obtenu l'accord du second transporteur, le premier en informe l'Administration expéditrice des 
dépêches, laquelle avise l'Administration intermédiaire du transbordement convenu avant de procé­
der à l'expédition des dépêches en question. 

5° L'Administration expéditrice des dépêches peut s'entendre avec la première compagnie pour leur 
réacheminement par un vol ultérieur, à préciser, si, pour une raison ou une autre, le transbordement 
initialement prévu ne peut s'effectuer. 

6° Si l'Administration expéditrice des dépêches n'a pas fourni les indications visées sous le point 5°, la 
première compagnie doit remettre ces dépêches immédiatement aux services postaux à l'aéroport de 
transbordement, à moins qu'elle ne soit en mesure de les faire réacheminer dans les vingt-quatre 
heures qui suivent leur arrivée à cet aéroport. (Les dépêches doivent être remises aux services 
postaux dès que la compagnie aérienne constate l'impossibilité de les faire réacheminer dans ce 
délai.) 

7° L'Administration expéditrice s'entend avec le premier transporteur sur le nombre d'exemplaires du 
bordereau de livraison AV 7 à lui remettre si le nombre exigé pour le transbordement dépasse celui 
prévu par le Règlement d'exécution de la Convention de l'UPU, ainsi que sur la remise d'un exem­
plaire supplémentaire de l'enveloppe AV 6. 

8° A la suite d'un changement d'horaires des compagnies aériennes, l'Administration expéditrice revoit 
avec le premier transporteur les dispositions prises pour le transbordement et, le cas échéant, avise 
l'Administration intermédiaire de toute modification intervenue. 

Enfin, estimant que les Adm. auraient intérêt à appliquer les nouvelles dispositions dans les meilleurs délais 
possible, le Congrès a pris les résolutionsC 92 et C 96 reproduites à la fin du présentfasc. et qui prévoient la 
mise à exécution de ces dispositions dès le 1er janvier 1980 sans attendre l'entrée en vigueur des Actes du 
Congrès de Rio de Janeiro 1979 (v. également la circ. BI 256/1979). 
4) Sous le régime du Congrès de Vienne 1964, le réacheminement des correspondances-avion non sur­
taxées était soumis à deux conditions, à savoir, d'une part, la capacité disponible des appareils et, d'autre 
part, la demande de l'Adm. d'origine des correspondances. Estimant que ces dispositions étaient devenues 
sans objet, le Congrès de Tokyo 1969 les a supprimées (111392, prop. 4008). 
5) L'enquête sur l'acheminement et le transbordement des dépêches-avion visée sous l'annot. 3 ci-devant a 
fait ressortir que la majorité des Adm. étaient d'accord pour remplacer au par. 3 le terme «voie» par «vol» 
car, à l'heure actuelle, elles demandent généralement le réacheminement de leur courrier par un vol 
déterminé tel qu'il figure dans les horaires des compagnies aériennes. Il reste entendu que celles qui se 
contentent d'indiquer la voie à suivre par leurs dépêches peuvent continuer à le faire (Doc du CE 1978, 
p. 377; Congrès de Rio de Janeiro 1979, prop. 3065.1). 

Article 75 
Priorité de traitement des correspondances-avion (Conv. 37 et 74) (1) (2) (3

) 

Les Administrations prennent toutes les mesures utiles pour: 
a) assurer dans les meilleures conditions la réception et le réacheminement des 

dépêches-avion dans les aéroports de leur pays; 
b) accélérer les opérations relatives au contrôle douanier des correspondances­

avion à destination de leur pays; 
c) réduire au strict minimum les délais nécessaires pour acheminer aux pays 

de destination les correspondances-avion déposées dans leur pays et pour 
faire distribuer aux destinataires les correspondances-avion arrivant de 
l'étranger. 
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1) Article créé par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 en fusionnant les art. 66 et 67 de la Conv. de Lausanne 
1974 (intitulés respectivement «Exécution des opérations dans les aéroports» et «Contrôle douanier des 
correspondances-avion») en ajoutant le texte nouveau figurant à la lettre c) (Il Congrès/C 6 - Rapp. 4, 
prop. 3066.1 et 3067.1). 
2

) La réglementation spéciale au transport de l'aéroport au bureau de poste relève du service interne 
(Congrès de Stockholm 1924, 11267). 
Ceci étant, il n'en demeure pas moins que le service international en est directement intéressé. En effet, 
l'avantage obtenu par le transport du courrier par la voie aérienne ne reste acquis que dans la mesure où le 
courrier bénéficie ultérieurement d'un traitement rapide et vigilant. Dans cet ordre d'idée, le Congrès 
d'Ottawa 1957 a émis le vœu que les Adm. prennent des mesures pour accélérer autant que possible le 
transport des dépêches et de la correspondance-avion entre l'aéroport et le bureau de poste intéressé 
(Il 604 et 605, prop. 979). 
3

) Toujours dans le souci d'accélérer le traitement du courrier aérien au sol, le Congrès de Rio de Janeiro 
1979 a adopté la recommandation C 70 (adresséeauxAdm.)et levœu C 71 (adressé à l'OACI età l'IATA) qui 
sont reproduits à la fin du présent fasc. Les aspects les plus importants évoqués par ces décisions qui 
découlent d'une étude confiée au CCEP, ensuite au Comité de contact IATNUPU, dans le cadre de la 
maximalisation, sont les suivants: 
a) les aménagements postaux aux aéroports en prévision d'un volume de courrier accru, y compris le 

courrier de surface transporté par voie aérienne et le courrier transporté en conteneurs; 
b) la consultation des Adm. postales lors de la planification, etc., des aéroports et leur participation aux 

Comités nationaux de facilitation FAL de l'OACI ainsi qu'aux Comités consultatifs des aéroports de 
l'IATA; 

c) les heures d'ouverture des services postaux aux aéroports par rapport aux heures d'arrivée et de 
départ des vols empruntés par le courrier; 

d) les heures de fermeture fixées par les compagnies aériennes pour la remise des dépêches par les 
services postaux au départ et la remise des dépêches aux services postaux à l'arrivée; 

e) les moyens de transport utilisés entre les aéroports et les établissements postaux en ville. 
Les Adm. ont été informées par lettre-circ. 3410.2(C)399 du 31 mars 1980 de la suite donnée par l'OACI et 
l'IATA aux mesures qui les concernent. 

Article 76 
Réexpédition des correspondances-avion (Conv. 34 et 77, Règl. 141, 142 et 196) 

1. En principe, toute correspondance-avion adressée à un destinataire ayant 
changé d'adresse est réexpédiée sur sa nouvelle destination par les moyens de 
transport normalement utilisés pour la correspondance non surtaxée. A cet effet, 
l'article 34, paragraphes 1 à 3, est applicable par analogie. 

2. Sur demande expresse du destinataire et si celui-ci s'engage à payer les 
surtaxes ou les taxes combinées correspondant au nouveau parcours aérien, ou 
bien si ces surtaxes ou taxes combinées sont payées au bureau réexpéditeur par 
une tierce personne, (1) les correspondances en question peuvent être réachemi­
nées par la voie aérienne; dans le premier cas, la surtaxe ou la taxe combinée est 
perçue, en principe, au moment de la remise et reste acquise à l'Administration 
distributrice. 
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3. Les Administrations faisant application des taxes combinées peuvent fixer, 
pour la réexpédition par voie aérienne dans les conditions prévues au paragra­
phe 2, des taxes spéciales qui ne doivent pas dépasser les taxes combinées. (2) 

4. Les correspondances transmises sur leur premier parcours par la voie de 
surface peuvent, dans les conditions prévues au paragraphe 2, être réexpédiées à 
l'étranger par la voie aérienne. La réexpédition de tels envois par la voie aérienne à 
l'intérieur du pays de destination est soumise à la réglementation intérieure de ce 
pays. 

5. Les enveloppes spéciales C 6 et les sacs, utilisés pour la réexpédition collec­
tive, (3

) sont acheminés sur la nouvelle destination par les moyens de transport 
normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées, à moins que les 
surtaxes, les taxes combinées ou les taxes spéciales prévues au paragraphe 3 ne 
soient acquittées d'avance au bureau réexpéditeur ou que le destinataire ne 
prenne à sa charge les taxes correspondant au nouveau parcours aérien selon le 
paragraphe 2. 

1) Le Congrès de Vienne 1964 a introduit la possibilité pour une tierce personne (agents maritimes, hôtels, 
etc.) de demander au nom de l'expéditeur ou du destinataire la réexpédition des correspondances-avion 
par la voie aérienne contre paiement des surtaxes ou taxes combinées (Il 1144, 1169 et 1336, prop. 5032). 
Cela s'oppose en quelque sorte à la règle admise par le Congrès de Bruxelles 1952 (Il 749, prop. 1159), 
d'après laquelle la surtaxe ou taxe combinée de réexpédition est perçue au moment de la livraison de 
l'envoi. Toutefois, il sied de relever que la rigueur de cette règle a, d'autre part, été largement atténuée par 
l'introduction des mots «en principe» admis également au Congrès de Vienne 1964. 
2) Nouvelle disposition facultative introduite par le Congrès de Lausanne 1974 en vue de compléter les 
prescriptions relatives aux taxes combinées (v. annot. 1 et 3 à l'art. 71 ). Au lieu de percevoir en entier la taxe 
combinée correspondant au nouveau parcours aérien, selon le par. 2, les Adm. intéressées peuvent fixer 
pour la réexpédition ou le renvoi à l'origine des taxes spéciales. Cette mesure reflète l'avis majoritaire 
exprimé par les Ad m. lors de la consultation d'octobre 1972 concernant les surtaxes et les taxes combinées 
(111417, prop. 3063.2). 
Pour les décisions prises par les Adm. à ce sujet, v. la Liste des surtaxes aériennes. 
3) V. art. 142 du Règl. 

Article 77 
Renvoi à l'origine des correspondances-avion (Conv. 35 et 76, Règl. 143 et 196) (1) 

1. Les correspondances-avion non distribuables sont renvoyées à l'origine par 
les moyens de transport normalement utilisés pour les correspondances non 
surtaxées. 

2. Pour le renvoi des correspondances à l'origine par voie aérienne à la 
demande de l'expéditeur, l'article 76, paragraphes 2 à 5, est applicable par ana­
logie. 

1) Cf. annot. 1 et 2 à l'art. 76. 

113 



Convention - Art. 78 

Chapitre Il 

Frais de transport aérien (1) 

Article 78 
Principes généraux (Conv. 79 à 84) 

1. Les frais de transport pour tout le parcours aérien sont: 
a) lorsqu'il s'agit de dépêches closes, à la charge de l'Administration du pays 

d'origine; (2) 
b) lorsqu'il s'agit de correspondances-avion en transit à découvert, y compris 

celles qui sont mal acheminées, à la charge de l'Administration qui remet ces 
correspondances à une autre Administration. 

2. Ces mêmes règles sont applicables aux dépêches-avion et aux correspondan­
ces-avion en transit à découvert exemptes de frais de transit. 

3. Les frais de transport doivent, pour un même parcours, être uniformes pour 
toutes les Administrations qui font usage de ce parcours. (3

) 

4. Sauf accord prévoyant la gratuité, les frais de transport aérien à l'intérieur du 
pays de destination doivent être uniformes pour toutes les dépêches-avion prove­
nant de l'étranger, que ce courrier soit réacheminé ou non par voie aérienne. (4

) 

5. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, (5
) l'article 61 

s'applique aux correspondances-avion pour leurs parcours territoriaux ou mariti­
mes éventuels; toutefois, ne donnent lieu à aucun paiement de frais de transit: 
a) le transbordement des dépêches-avion entre deux aéroports desservant une 

même ville; 
b) le transport de ces dépêches entre un aéroport desservant une ville et un 

entrepôt situé dans cette même ville et le retour de ces mêmes dépêches en 
vue de leur réacheminement. 

1) Constatant que les termes «rémunérations pour le transport aérien» et «frais de transport aérien» étaient 
employés indifféremment dans les dispositions aériennes, le Congrès de Tokyo 1969 a décidé, pour plus 
d'uniformité et de précision, de généraliser l'expression «frais de transport aérien» (111392, prop. 4012). 
2) Cf. art. 83, par. 5. 
3) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a supprimé au par. 3 in fine les termes «sans participer aux frais 
d'exploitation du service aérien ou des services aériens qui le desservent». En effet, ces termes ont été 
introduits au Congrès de Madrid 1920, époque à laquelle certaines Adm. subventionnaient la mise en place 
de services aériens internationaux, ce qui n'est plus le cas (Il Congrès/C 6 - Rapp. 3, prop. 3070.1 ). 
4) Le système d'une rémunération uniforme au titre du transport aérien à l'intérieur du pays de destination a 
été consacré par le Congrès d'Ottawa 1957 (11588, prop. 447). 
Le Congrès de Vienne 1964, afin de préciser que la rémunération de transport interne est perçue sur la 
totalité du courrier-avion arrivant au pays de destination, a adopté le texte suivant: «que ce courrier soit 
réacheminé ou non par voie aérienne» (111171 et 1336, prop. 5035 et 5036). 
D'ailleurs, constatant que l'application du système adopté par le Congrès d'Ottawa avait soulevé dans la 
pratique quelques difficultés, le Congrès de Vienne, par sa résolution C 32, a chargé le CE «d'examiner le 
problème des rémunérations à percevoir au titre du transport aérien interne» (111171, prop. 5083 et 5094). 
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Ces prop. tendaient respectivement à préciser: 
qu'il n'y a aucun droit à une rémunération pour le transport aérien interne que si ce transport a lieu àla 
demande de l'Adm. d'origine du courrier; 
qu'aucun frais de transport aérien interne n'est perçu sur les corr.-avion reçues en transit à découvert 
pour réacheminement. · 

L'auteur de ces prop. a toutefois accepté par la suite de renoncer jusqu'à nouvel avis à l'examen du 
problème (Doc du CE 1966, p. 91). V. également les annot. 8 et 9 à l'art. 79. 
5) V. art. 214 du Règl. 

Article 79 
Taux de base et calcul des frais de transport aérien relatifs aux dépêches closes 

1. Le taux de base à appliquer au règlement des comptes entre Administrations 
au titre des transports aériens est fixé à 1,74 millième de franc au maximum par 
kilogramme de poids brut et par kilomètre; ce taux est appliqué proportionnelle­
ment aux fractions de kilogramme. (1) (2) 

2. Les frais de transport aérien relatifs aux dépêches-avion sont calculés d'après 
le taux de base effectif (3) (inférieur et au plus égal au taux de base fixé au 
paragraphe 1) et les distances kilométriques mentionnées dans la « Liste des 
distances aéropostales», (4

) d'une part, et, d'autre part, d'après le poids brut de 
ces dépêches; (5

) il n'est pas tenu compte, le cas échéant, du poids des sacs 
collecteurs. 

3. Les frais dus au titre du transport aérien à l'intérieur du pays de destination 
sont, s'il y a lieu, fixés sous forme d'un prix unitaire. Ce prix unitaire inclut tous les 
frais de transport aérien à l'intérieur du pays, quel que soit l'aéroport d'arrivée 
des dépêches. (6

) Il est calculé sur la base du taux effectivement payé pour le 
transport aérien du courrier à l'intérieur du pays de destination, sans pouvoir 
dépasser le taux maximal prévu au paragraphe 1 (7) et d'après la distance 
moyenne pondérée des parcours effectués par le courrier international sur le 
réseau intérieur. La distance moyenne pondérée est déterminée en fonction du 
poids brut de toutes les dépêches-avion arrivant au pays de destination, y compris 
le courrier qui n'est pas réacheminé par voie aérienne à l'intérieur de ce pays. (8

) (
9

) 

4. Les frais dus au titre du transport aérien, entre deux aéroports d'un même 
pays, des dépêches-avion en transit peuvent également être fixés sous forme d'un 
prix unitaire. Ce prix est calculé sur la base du taux effectivement payé pour le 
transport aérien du courrier à l'intérieur du pays de transit, sans pouvoir dépas­
ser le taux maximal prévu au paragraphe 1 (7) et d'après la distance moyenne 
pondérée des parcours effectués par le courrier international sur le réseau aérien 
intérieur du pays de transit. La distance moyenne pondérée est déterminée en 
fonction du poids brut de toutes les dépêches-avion transitant par le pays intermé­
diaire. (1°) 

5. Le montant des frais visés aux paragraphes 3 et 4 ne peut dépasser dans 
l'ensemble ceux qui doivent être effectivement payés pour le transport. 
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6. Les prix pour le transport aérien international et intérieur, obtenus en multi­
pliant le taux de base effectif par la distance et servant à calculer les frais visés aux 
paragraphes 2, 3 et 4, sont arrondis au décime supérieur ou inférieur selon que le 
nombre formé parle chiffre des centièmes et celui des millièmes excède ou non 50. 

1) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 ayant institué un taux de base de transport unique de 1,74 franc par 
t-km pour les catégories LC, AO et CP (cf. art. 52, par. 1, de l'Arr. Colis), les mentions «LC» et «AO» ont été 
supprimées dans la Conv. et les formules chaque fois qu'il s'agit du décompte des frais de transport aérien 
(Il Congrès/C 6 - Rapp. 3, prop. 3071.4). 
L'énumération des envois LC et AO qui figurait à l'art. 71 de la Conv. de Lausanne 1974 est reproduite ci­
après pour mémoire: 
LC: lettres, aérogrammes, cartes postales, mandats de poste, mandats de remboursement, mandats de 

versement, valeurs à recouvrer, lettres avec valeur déclarée, avis de paiement, avis d'inscription et 
avis de réception; 

AO: envois autres que les LC. (A noter que l'abréviation «AO» signifie «autres objets». Bien que le Congrès 
de Vienne 1964 ait décidé, lors de la rev. gén., de remplacer le mot «objet» par «envoi», le Congrès de 
Tokyo 1969 a préféré maintenir le terme «AO», consacré par l'usage, pour éviter de nombreux 
changements aux textes (v. résolution C 76, Ill 765).) 

2) En ce qui concerne la méthode de calcul des taux de base maximaux par kg-km fixés au par. 1, les études 
entreprises à ce sujet par la CEL et le CE peuvent se résumer comme suit: 
a) Le Congrès de Bruxelles 1952 a pris la résolution suivante: 

«Vu la déclaration de la Belgique contenue dans le document faisant l'objet de l'annexe 3 du procès­
verbal de la Commission 1 bis, 

décide de renvoyer à la Commission exécutive et de liaison l'étude du problème des variations des 
taux de base du transport aérien afin que cette Commission puisse l'examiner en prenant tous les 
contacts utiles et faire rapport au prochain Congrès sur les résultats de son étude. Celle-ci, d'un 
caractère théorique, portera, entre autres, sur les principes énoncés dans le document susmen­
tionné.» (11712 et 715.) 
La Sous-Comm. instituée par la CEL pour cette étude a constaté que le problème dans son ensemble 
comportait deux parties distinctes: d'une part, d'examiner si les taux fixés pour le transport du 
courrier étaient en harmonie avec le prix de revient et, d'autre part, de faire varier ces taux si possible 
en adoptant une échelle mobile qui établirait un lien étroit entre ces deux éléments. Pour cette 
dernière partie, la Sous-Comm. a estimé que l'à stabilité relative connue depuis quelques années dans 
le coût d'exploitation ne justifiait point la création d'une échelle mobile et qu'au surplus son adoption 
entraînerait des difficultés considérables pour les Adm. sur le plan pratique. 
Quant à l'objet principal de l'étude, la Sous-Comm. a établi des principes et méthodes généraux 
servant à déterminer des taux équitables pour le transport du courrier, la structure du système 
reposant en premier lieu sur le coût moyen des compagnies aériennes part-km réalisée. Etant donné 
que ce coût moyen concernait toutes les catégories de trafic aérien, il a fallu donc apporter divers 
ajustements pour aboutir au coût du transport aérien sur le plan international. La Sous-Comm. était 
également d'accord que le taux de base ainsi obtenu devrait être réparti entre les deux catégories de 
courrier, à savoir les LC et les autres objets (AO, Jx et CP). 
La CEL a admis en principe les conclusions retenues par la Sous-Comm. mais a adopté une recom­
mandation laissant aux Adm. le soin de déterminer leur position. Le rapport de la Sous-Comm., 
intitulé «Etude des variations des taux de base du transport aérien», a été diffusé aux Adm. en 
septembre 1956 et un complément d'information (portant le même titre) en 1957 (v. comptes rendus 
analytiques de la CEL de 1956, p. 15, et de 1957, p. 17). 
A relever que le Congrès d'Ottawa 1957 a fixé un taux unifié de 1 fr-or part-km pour les AO et les CP, la 
catégorie des Jx étant supprimée (v. annot. 1 ci-devant). 

b) Le Congrès d'Ottawa 1957 a chargé la CEL de «poursuivre l'étude entreprise au sujet des taux de base 
du transport aérien» (1160 et 628). Il s'agissait de nouveau d'une étude théorique qui consistait à ré­
évaluer les données du rapport de 1956. La CEL a décidé de diffuser le nouveau rapport, intitulé 
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«Etude des taux du transport aérien», aux Adm. accompagné d'une recommandation visant entre 
autres à préciser que la réévaluation avait été faite sur la base de quelques exemples cités à titre 
illustratif mais que d'autres facteurs d'appréciation ou même d'autres modes de calcul pourraient 
éventuellement être envisagés (v. compte rendu analytique de la CEL de 1962, p. 12). 

c) Le Congrès de Vienne 1964 a demandé une étude plus approfondie de la question des taux en 
adoptant la résolution C 31 ci-après: 
«Le Congrès, 
étant donné 
l'importance accrue que revêt le transport du courrier par la voie aérienne et la nécessité de recher­
cher par tous les moyens possibles les conditions favorables au développement du trafic, tout en 
sauvegardant les intérêts respectifs des Administrations postales et des compagnies aériennes; 
considérant 
que, pour atteindre le but recherché, il importe d'examiner à fond tous les aspects du problème, en 
analysant en particulier l'état actuel du trafic postal, les perspectives de son développement ainsi que 
les revenus et les taux de rémunération pour le transport aérien; 
constatant 
l'évolution continue de l'exploitation aéronautique et les possibilités économiques qui doivent en 
découler pour le service postal, 
décide 
d'entreprendre une étude concertée par les organes de l'UPU sur le problème des taux de transport du 
courrier aérien. Les grandes lignes à suivre dans cette étude sont fixées comme suit: 
1° La CCEP est appelée à fournir au CE les informations d'ordre économique et les principes 

directeurs sur lesquels reposent le problème de taux, ainsi que la méthode à suivre quant à 
l'étude de ce problème. Elle est chargée de rassembler les statistiques nécessaires tant des 
Administrations postales que des compagnies aériennes, de généraliser et de confronter toutes 
les données et de préparer vers le début de l'année 1967 au plus tard les recommandations à 
formuler en ce qui concerne le transport du courrier aérien. 

2° Le Conseil exécutif prendra tous contacts utiles avec les organismes internationaux compé­
tents qu'il estimera indispensables pour mener l'étude à bonne fin et pour instituer en 1968 les 
normes réglementaires qu'il conviendra d'établir et qui seraient destinées à être versées dans 
les Actes de l'Union. 

3° Les résultats des travaux et démarches qui auront été accomplis devront être mis à la disposi­
tion des Administrations des Pays-membres de l'Union en 1968 avec toutes les recommanda­
tions ou résolutions nécessaires pour leur permettre de prendre position en pleine connais­
sance de cause au prochain Congrès, en matière de taux du transport du courrier aérien.» 
(111203.) 

Au terme des travaux effectués selon cette résolution, le CE et le CCEP ont proposé comme principe 
directeur à suivre en fait de taux celui de I' «utilisation de l'avion comme moyen normal de transport du 
courrier». Quant à la méthode générale à adopter pour l'établissement des taux, il a été proposé de les 
calculer «d'après les dépenses d'exploitation des compagnies aériennes mondiales, ces dépenses 
étant exprimées en coûts unitaires par t-km réalisée et ajustées en excluant certains éléments 
étrangers à la poste et en ajoutant certaines redevances supplémentaires» (v. Congrès - Doc 15 du 
Congrès de Tokyo 1969, 11469 à 502). 
En plus, le CE a formulé pour la première fois une proposition concrète fondée sur ces conclusions et 
tendant à fixer un taux mondial de 3 fr-or part-km pour les LC, le taux des AO restant inchangé à 
1 fr-or. Le Congrès de Tokyo 1969 a adopté cette proposition (111394 à 1397, prop. 4000). De ce fait, le 
taux de 4 fr-or, applicable depuis le Congrès de Bruxelles 1952 aux envois LC transportés par les 
lignes extra-européennes, a été supprimé. Cf. Actes de Vienne 1964, Code annoté, 18

' fasc., p. 238 et 
239, annot. 6 et 7. 

d) En approuvant le Congrès-Doc 15, le Congrès de Tokyo 1969 a pris la résolution C 71 qui charge le 
CE: 
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«a) de procéder à la revision des taux de base en tenant compte des principes directeurs et des 
méthodes énoncés dans le Congrès- Doc 15; 

b) de réexaminer, d'entente avec le Conseil consultatif des études postales, les ajustements 
apportés aux éléments constitutifs de ces taux; 

c) de mettre à la disposition des Administrations des Pays-membres de l'Union, bien avant le 
prochain Congrès, les résultats de cette revision en présentant, le cas échéant, toute proposi­
tion visant à modifier les Actes de l'Union.» (Ill 763.) 

En exécutant cette étude conjointement avec le CCEP, le CE a décidé de compléter le principe 
directeur admis par le Congrès de Tokyo par la notion de «sauvegarder les intérêts des trois parties en 
cause, à savoir les Adm., les usagers de la poste et les transporteurs» (décision CE 7/1972). La 
méthode générale de calcul adoptée au Congrès de Tokyo a été retenue. 
En 1973, ayant accompli les différentes étapes de la revision, le CE a proposé de ramener de 3 à2,80 
fr-or part-km le taux des LC (v. Congrès - Doc 9 du Congrès de Lausanne 1974). A sa session de 
février 1974, toutefois, informé par l'OACI et l'IATA de la hausse considérable et imprévue du coût du 
carburant intervenue au cours du second semestre de 1973 et ses incidences à longue échéance sur 
les coûts unitaires des compagnies aériennes, le CE a décidé de retirer cette proposition et de 
recommander le maintien du taux existant de 3 fr-or (v. Congrès - Doc 9/Add 1 du Congrès de 
Lausanne). Le Congrès de Lausanne a suivi cette recommandation (111421 à 1423). 

e) La résolution C 62 du Congrès de Lausanne 1974 (111883 à 886) a chargé le CE de procéder, en 
collaboration avec le CCEP, à la revision des taux de base du transport aérien en examinant différen­
tes méthodes et formules, ainsi que la possibilité de fixer un taux LC/AO/CP ou un taux LC/AO avec un 
taux distinct pour les CP. 
Ayant étudié diverses possibilités, le CE a accepté, sur proposition du CCEP, de continuer à calculer 
les taux de transport aérien d'après les dépenses d'exploitation unitaires des compagnies aériennes 
(v. la lettre c) ci-devant). Des divergences sont toutefois apparues tant au sein du CE que dans les 
échanges avec l'IATA concernant l'application de cette formule; néanmoins, un accord a été réalisé 
au sein du Comité de contact IATA/UPU en 1978 à partir de valeurs tirées de différentes variantes de la 
formule sur un taux moyen de 1,7 4 fr part-km. Ayant réexaminé la question en février 1979, le CE a 
renoncé à recommander au Congrès de Rio de Janeiro 1979 l'utilisation d'une formule quelconque en 
proposant, entre autres, le taux moyen de 1,74 fr par t-km issu des négociations avec l'IATA 
(v. Congrès - Doc 23 du Congrès de Rio de Janeiro 1979). 
Il convient de signaler que pour l'examen de la possibilité d'adopter un taux LC/AO/CP ou un taux LC 
AO, le CE a recueilli d'une centaine d'Adm. des données statistiques sur la répartition de leur courrie · 
aérien international régi par les taux «UPU» entre les catégories LC, AO et CP. Ces données ont perm s 
d'illustrer les incidences financières pour ces Adm. de l'adoption d'un taux unique LC/AO/CP , e 
1,74 fr ainsi que celles de l'application d'une série de taux différenciés (LC/AO, CP; LC et AO/CP). A 3a 
session de février 1979, le CE a décidé de soumettre cinq de ces solutions, y compris le taux unique 
LC/AO/CP, au Congrès de Rio de Janeiro 1979 (v. Congrès - Doc 23, lettre J et annexe 1 ). 
En juin 1979, l'IATA a demandé à l'UPU de revoir et d'ajuster le taux de 1,74 fr part-km en raison de 
l'augmentation inattendue du prix du carburant survenue depuis 1978 et de la perspective de 
nouvelles hausses à plus long terme (v. Congrès- Doc 23/Add 1). 
Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a cependant adopté le taux unique LC/AO/CP de 1,74 fr part-km 
proposé par le CE (v. annot. 1 ci-devant). 

f) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a pris la résolution C 30, reproduite à la fin du présent fasc., 
concernant la poursuite des travaux sur la fixation des taux de transport aérien du courrier (Il Con­
grès/C 6 - Rapp. 4, prop. 3000.4/Rev 1 ). 

3) Le CE a exprimé l'avis que les taux effectifs (fixés dans la limite des taux maximaux prévus au par. 1) qui 
servent au calcul des taux par kg publiés dans la Liste AV 1 (v. art. 218, par. 1, b), 2°, du Règl.) peuvent varier 
selon les parcours et dans le temps (v. Doc du CE 1973, p. 232). 

4) V. art. 219, par. 1, b), du Règl. 

5
) Une étude entreprise par la CEL à la demande du Congrès d'Ottawa 1957 concernant les simplifications à 

apporter au calcul des rémunérations dues au titre du transport aérien, notamment sur la base des échelons 
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de distance, des taux uniques par pays de destination, etc., a permis de conclure qu'un système de taux de 
pays à pays ne peut être généralisé, ni prévu dans la Conv. Tout au plus, il peut être conçu à titre facultatif 
pour certaines liaisons directes et dans des rapports contractuels conclus, soit entre une Adm. et sa 
compagnie nationale, soit entre deux Adm. et leurs compagnies nationales respectives. Dans de telles 
circonstances, le taux convenu ne s'applique pas nécessairement au courrier de transit. Quant au système 
d'échelons de distance, il n'a pas été retenu. V. comptes rendus analytiques des sessions de la CEL de 1960, 
1961 et 1962 (p. 17, 11, 11 resp.). 
6) Phrase ajoutée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour préciser que les prix unitaires tiennent compte 
de tous les frais de transport aérien intérieur quel que soit l'aéroport d'arrivée des dépêches (Il Congrès/C 6 
- Rapp. 4, prop. 3071.3). 
7) Pour plus de précision, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a souligné que les prix unitaires visés aux par. 3 
et 4 doivent être calculés sur la base des prix effectivement payés pour le transport aérien intérieur 
(Il Congrès/C 6 - Rapp. 4, prop. 3071.2). V. également par. 5 et la résolution C 31 reproduite à la fin du 
présent fasc. 
8) Le par. 3 combiné avec le texte du par. 4 de l'art. 78 définit le système adopté au Congrès d'Ottawa 1957 
en ce qui concerne les frais de transport aérien intérieur (cf. annot. 4 à l'art. 78). Il s'agit de fixer un taux 
uniforme pour chacune des catégories LC et AO applicable à toutes les dépêches-avion provenant de 
l'étranger, que ce courrier soit réacheminé en tout ou en partie par voie aérienne. 
Quant aux éléments qui entrent en ligne de compte pour déterminer le taux, ils sont définis dans l'interpré­
tation suivante donnée par le Congrès d'Ottawa: 
«En accord avec les dispositions des art. 10, par. 5, et 11, par. 5, le taux de transport aérien interne 
s'applique au poids brut de toutes les dépêches-avion arrivant au pays de destination, que ce courrier soit 
réacheminé à l'intérieur de ce pays en tout ou en partie par voie aérienne. 
Toutefois, les rémunérations à percevoir pour le réacheminement à l'intérieur du pays de destination 
doivent correspondre aux rémunérations dues pour cette partie du courrier effectivement transporté sur le 
réseau aérien interne. Le taux de transport interne est déterminé en répartissant l'ensemble des rémunéra­
tions effectives sur la totalité du courrier-avion reçu au pays de destination.» (11578 et 767.) 
Se plaçant sur le terrain pratique et pour faciliter l'établissement des prix unitaires, qui doivent être 
déterminés en fonction de tout le courrier reçu au pays de destination, y compris celui qui n'est pas 
effectivement réacheminé par voie aérienne, le Congrès de Vienne 1964 a introduit la notion de «distance 
moyenne pondérée» et a donné, en dernière phrase, quelques précisions sur les éléments qui s'y rattachent 
pour la fixation ce cette distance. 
Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 ayant adopté un taux unique LC/AO/CP (v. annot. 2, lettre e)), il n'est plus 
nécessaire, dans le cadre de la Conv., d'établir séparément pour les LC et les AO des distances moyennes 
pondérées et des prix unitaires par kg. Par contre, il convient d'établir une distance moyenne pondérée 
pour les corr.-avion (LC/AO), d'une part, et les CP, d'autre part et d~ fixer.s'il y a lieu, un prix unitaire distinct 
pour les CP. 
Les trois exemples ci-après illustrent le calcul des prix unitaires par kg des LC/AO. 

Exemples: 

1 ° Une Administration postale reçoit d'autres Administrations à son aéroport international de A, pendant 
une certaine période, 10000 kg brut de courrier. 

Son réseau aérien comporte deux lignes, à savoir: 
ligne de A à C de 700 km avec escale à B, situé à 300 km de A et à 400 km de C; 
ligne de A à D de 1200 km. 

En supposant que la répartition du courrier est comme suit: 
courrier pour A (soit courrier à l'adresse de la ville de A ou courrier réexpédié par voie kg 
de surface). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4500 
courrier pour B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 
courrierpourC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1800 
courrierpourD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3200 
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l'établissement de la distance moyenne pondé"rée se présente ainsi: 

courrier pour A: 
courrier pour B: 
courrier pour C: 
courrier pour D: 

4500 kgx O km= 0 kg-km 
500 kgx 300 km= 150000 kg-km 

1800 kgx 700 km = 1260000 kg-km 
3200 kgx1200 km= 3840000 kg-km 

10 000 kg 5 250 000 kg-km 

Distance moyenne pondérée: 
5250000 

= 525 km 
10000 

En supposant que le taux effectivement payé pour le transport aérien intérieur est de 1,50 millième de 
franc par kg-km, le prix unitaire par kg est: 

525x0,0015 fr-or= 0,80 fr-or 

2° Si l'Administration postale dispose, à M, d'un deuxième aéroport international qui reçoit, pendant la 
même période, 6000 kg brut de courrier, on procède comme il est indiqué sous 1° afin de déterminer le 
nombre des kg-km parcourus. En admettant que le nombre des kg-km entrant en ligne de compte est 
de 3950000, le calcul de la distance moyenne pondérée se présente ainsi: 

courrier débarqué à l'aéroport de A: 
courrier débarqué à l'aéroport de M: 

10000 kg 
6000 kg 

5250000 kg-km 
3950000 kg-km 

16000 kg 9200000 kg-km 

Distance moyenne pondérée: 9200000 = 575 km 
16000 

Prix unitaire par kg: 575x0,0015 fr-or= 0,90 fr-or 

3° Calcul du prix unitaire de transport aérien intérieur dans les cas des Administrations qui paient leur(s) 
compagnie(s) aérienne(s) sur la base de taux distincts LC et AO dans leur régime intérieur. 
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Une Administration reçoit des autres Administrations, à son aéroport international de A pendant une 
certaine période, 6000 kg brut de courrier. 

Son réseau aérien comporte quatre lignes, à savoir: 
ligne A à B de 1000 km 
ligne A à C de 700 km 
ligne A à D de 400 km 
ligne A à E de 300 km 

Cette Administration paie aux compagnies aériennes qui desservent ce réseau les taux de transport 
ci-après, par kg de poids et par kilomètre: 

LC: 2 millièmes de fr par kg-km 
AO: 1 millième de fr par kg-km 

La répartition des 6000 kg de courrier sur les différentes villes est la suivante: 
courrier pour A: 2000 kg (dont 500 kg LC et 1500 kg AO) 
courrier pour B: 1600 kg (dont 200 kg LC et 1400 kg AO) 
courrier pour C: 800 kg (dont 400 kg LC et 400 kg AO) 
courrier pour D: 400 kg (dont 100 kg LC et 300 kg AO) 
courrier pour E: 1200 kg (dont 200 kg LC et 1000 kg AO) 



Convention - Art. 79 

Première étape 

Etablir la distance moyenne pondérée LC/AO comme suit: 

courrier pour A: 
courrier pour B: 
courrier pour C: 
courrier pour D: 
courrier pour E: 

Total 

LC AO 
500 kgx O km 1500 kgx O km 
200 kg x 1000 km 1400 kg x 1000 km 
400 kg x 700 km 400 kg x 700 km 
100 kg x 400 km 300 kg x 400 km 
200 kgx 300 km 1000 kgx 300 km 
580000 kg-km 2100000 kg-km 

2680000 kg-km 

. 2680000 kg-km 
Distance moyenne pondérée LC/AO: 

6000 
kg = 447 km 

Deuxième étape 

Calculer le taux de transport par kg-km sur le réseau intérieur comme suit: 
a) établir les frais effectivement payés aux compagnies aériennes pour le réacheminement du courrier 

sur le réseau intérieur sur la base des taux susmentionnés: · 

LC: 580000x0,002 fr-or = 1160 fr-or 
AO: 2100000x0,001 fr-or = 2100 fr-or 
Total des frais effectifs = 3260 fr-or 

b) diviser ces frais (3260 fr) par le total des kg-km effectués (2680000). 

Taux de transport par kg-km sur le réseau intérieur: 
2

;
8
2
0
6g

00 
= 0,0012 fr-or 

Troisième étape 

Calculer le prix unitaire par kg en multipliant la distance moyenne pondérée (447 km) par le taux de 
transport intérieur (0,0012 fr-or) 

Prix unitaire par kg: 447x0,0012 fr-or= 0,54 fr-or 

Il faut rappeler que, dans les trois exemples ci-dessus, la distance moyenne pondérée est établie d'après le 
poids du courrier reçu de l'étranger, pendant une certaine période, fixée au gré de l'Administration 
intéressée. Une augmentation ou une diminution du poids total des dépêches venant de l'étrangern'affecte 
pas la distance moyenne pondérée à condition que les proportions du courrier destiné aux différents 
bureaux (A, B, C, etc.) restent inchangées. En revanche, si la répartition du poids total des dépêches entre 
les différents bureaux subit des modifications importantes, il convient de refaire le calcul de la distance 
moyenne pondérée. Dans tous les cas, les frais de transport aérien intérieur relatifs à cette nouvelle 
distance moyenne pondérée sont soumis aux dispositions de l'art. 81. 
9) En vue de faciliter le décompte des frais de transport aérien intérieur, la résolution C 58 du Congrès de 
Lausanne 1974 a chargé le CE d'étudier notamment la possibilité d'effectuer ce décompte sur la base de 
statistiques semestrielles ou annuelles (111881). L'idée de tenir une statistique annuelle à cet effet a retenu 
l'attention du CE en 1977 (Doc CE 1977, p. 226, 227 et 230 à 232). En conclusion, toutefois, la suggestion a 
été écartée étant donné, d'une part, que des bordereaux AV 7 devraient être établis dans tous les cas, 
d'autre part, que les Adm. qui le désirent peuvent déjà se prévaloir de l'art. 213, par. 2, du Règl. pour utiliser 
un procédé statistique (Doc CE 1978, p. 175 et 176 et chiffre 36 du Congrès - Doc 1 du Congrès de Rio de 
Janeiro 1979). 
Estimant que le principe et la méthode de calcul des frais de transport aérien intérieur devraient être 
clarifiés et simplifiés, le Congrès de Rio de Janeiro a toutefois pris la résolution C 31 reproduite à la fin du 
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présent fasc. et qui charge le CE de procéder à une étude à ce sujet. V. également annot. 4 à l'art. 52 del'Arr. 
Colis (38 fasc.). 
10 Disposition facultative introduite par le Congrès de Lausanne 1974 à la suite de l'étude effectuée en 
exécution de la résolution C 75 du Congrès de Tokyo 1969 qui chargeait le CE «d'étudier le problème des 
frais dus pour le transport aérien des dépêches-avion transitant par un pays à destination d'un pays tiers» 
(Ill 764). Cette étude a fait ressortir que si la plupart des Adm. intéressées fixent leurs rémunérations d'après 
la distance effectivement parcourue par les dépêches en transit, selon le par. 2, d'autres appliquent le 
principe de la distance moyenne pondérée. Par ailleurs, un certain doute subsiste du fait de l'absence de 
toute référence dans la Conv. 
Exception faite de la disposition figurant au par. 3 in fine («y compris le courrier qui n'est pas réacheminé 
par voie aérienne ... »), le taux unitaire proposé est analogue à celui prévu au titre des trais de transport 
aérien à l'intérieur du pays de destination. Les éléments qui interviennent dans la détermination de ce taux 
sont ainsi le poids total du courrier transporté par la voie aérienne en transit à l'intérieur du pays, et le total 
des distances utilisées pour ce transit. 

Les fluctuations saisonnières susceptibles d'influencer la moyenne du volume ne sont pas, de l'avis de la 
Comm. ayant étudié le problème, suffisamment importantes pour justifier l'emploi d'un coefficient de 
compensation. Il est apparu en effet que l'incidence de toute variation majeure est compensée du moment 
qu'il est tenu compte, lors du calcul, des volumes de courrier et des distances afférentes aux deux périodes 
qui correspondent aux horaires des lignes aériennes. 
Le calcul de la distance moyenne pondérée s'effectue mutatis mutandis de la manière indiquée au renvoi 8 
ci-devant. (111418, prop. 3065.7.) 
Les prix unitaires fixés par les Adm. figurent dans la Liste AV 1. 

Article 80 
Calcul et décompte des frais de transport aérien des correspondances-avion en 
transit à découvert (Conv. 78, 79, 81 et 82, Règl. 208 à 211 et 215 à 217) 

1. Les frais de transport aérien relatifs aux correspondances-avion en transit à 
découvert sont calculés, en principe, comme il est indiqué à l'article 79, paragra­
phe 2, mais d'après le poids net de ces correspondances. lis sont fixés sur la base 
d'un certain nombre de tarifs moyens ne pouvant dépasser 10 et dont chacun, 
relatif à un groupe de pays de destination, est déterminé en fonction du tonnage 
du courrier débarqué aux diverses destinations de ce groupe. (1) Le montant de 
ces frais, qui ne peut dépasser ceux qui doivent être payés pour le transport, est 
majoré de 5 pour cent. (2) 

2. Le décompte des frais de transport aérien des correspondances-avion en 
transit à découvert a lieu, en principe, d'après les données de relevés statistiques 
établis une fois par an pendant une période de quatorze jours. (3) 

3. Le décompte s'effectue sur la base du poids réel lorsqu'il s'agit de correspon­
dances mal acheminées, déposées à bord des navires ou transmises à des fré­
quences irrégulières ou en quantités trop variables. Toutefois, ce décompte n'est 
établi que si l'Administration intermédiaire demande à être rémunérée pour le 
transport de ces correspondances. 

122 



Convention -Art. 80 et 81 

1) Le Congrès de Lausanne 1974 a consacré comme règle le système de tarifs moyens par groupes de pays 
de destination en ramenant le nombre de ces groupes de 20 à 10. Cette simplification a été réalisée dans le 
cadre de l'utilisation maximale de la voie aérienne (v. annot. 4 à l'art. 67) (111419, prop. 3066.2). 
2

) Par sa résolution 33, reproduite à la fin du présentfasc., le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le CE 
d'examiner la question d'une revision de majoration de 5 pour cent actuellement applicable à la rémunéra­
tion pour le réacheminement des corr.-avion à découvert. Le CE 1980 a décidé d'élargir la portée de cette 
étude à l'effet d'y inclure d'autres aspects du calcul des frais de transport aérien des corr.-avion à 
découvert. 
3

) a) Le Congrès de Vienne 1964 a institué un système de statistiques pour l'établissement des comptes 
relatifs aux correspondances-avion en transit à découvert. Une étude entreprise par la CEL d'Ottawa à 
ce sujet avait en effet révélé que: 
1° dans la plupart des cas, les frais comptables et opérationnels qu'occasionne l'établissement des 

comptes sur la base du poids réel étaient hors de proportion avec les sommes engagées; 
2° un système de renseignements statistiques permettrait aux Adm. de réduire sensiblement les 

frais; 
3° il était possible de concevoir un système statistique dans un sens tel qu'il puisse donner autant 

de garanties que le système du poids réel; 
4° la majorité des Adm. consultées à ce sujet ne voyaient aucun obstacle sérieux à l'introduction du 

système statistique. 
Par dérogation au principe énoncé au par. 2, le par. 3 prévoit l'établissement des comptes sur la base 
du poids réel dans certains cas particuliers, tel le cas pour les correspondances occasionnelles et 
lorsqu'il s'agit de courrier trop variable dont le débit n'est pas assez régulier. La mention «correspon­
dances transmises à des fréquences irrégulières» comprend les correspondances qui ne peuvent être 
envoyées à l'Adm. de transit que par des services maritimes ou aériens irréguliers ou peu fréquents et 
les envois déposés seulement à certaines occasions, tels les envois philatéliques, les envois expédiés 
lors d'un premier vol, etc. (111185 et 1342, prop. 5043 et 5114). 

b) Le Congrès de Vienne 1964 avait prévu une période statistique de 14 jours tous les six mois et cela 
pour répondre aux préférences exprimées par la plupart des Adm. consultées (cf. a) ci-devant). Dans 
une deuxième phase de simplification, le Congrès de Tokyo 1969 a décidé de ne tenir ces statistiques 
qu'une seule fois par an pendant une période de 14 jours (111399, prop. 4044). 

Article 81 
Modifications des taux des frais de transport aenen à l'intérieur du pays de 
destination et des correspondances-avion en transit à découvert 
(Conv. 79 et 80) (1) 

Les modifications apportées aux taux des frais de transport aérien visés aux 
articles 79, paragraphe 3, et 80, doivent: 
a) entrer en vigueur exclusivement le 1 °' janvier; 
b) être notifiées, au moins trois mois à l'avance, au Bureau international qui les 

communique à toutes les Administrations au moins deux mois avant la date 
fixée à la lettre a). 

1) Article introduit par le Congrès de Lausanne 1974 pour assurer que les Adm. d'origine connaissent 
suffisamment à l'avance le montant des frais à verser aux pays de destination (transport aérien à l'intérieur 
de ceux-ci) et aux pays de transit (réexpédition des correspondances-avion en transit à découvert). En effet, 
la communication tardive des modifications apportées aux taux en question risque de perturber le rapport 
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qui doit exister (selon l'art. 70, par. 2, de la Conv.) entre le produit des surtaxes aériennes et les frais à payer 
pour le transport aérien (111418, 1419, 1437, prop. 3065.5, 3066.1 et 3066.91). 
Alors que le Congrès de Lausanne 1974a prévu la possibilité de modifier les taux le 1°'janvierou le 1°'juillet, 
le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a préféré fixer une seule date, soit le 1°' janvier, afin d'éviter de trop 
fréquents changements (Il Congrès/C 6 - Rapp. 1 et Rapp. 4, prop. 3073.1 et 3073.2). 

Article 82 
Paiement des frais de transport aérien (Conv. 78 à 80, 83 et 84) 

1. Les frais de transport aérien relatifs aux dépêches-avion sont, sauf les excep­
tions prévues au paragraphe 2, payables à l'Administration du pays dont relève le 
service aérien emprunté. (1) (2) 

2. Par dérogation au paragraphe 1: 
a) les frais de transport peuvent être payés à l'Administration du pays où se 

trouve l'aéroport dans lequel les dépêches-avion ont été prises en charge par 
l'entreprise de transport aérien, sous réserve d'un accord entre cette Adminis­
tration et celle du pays dont relève le service aérien intéressé; 

b) l'Administration qui remet des dépêches-avion à une entreprise de transport 
aérien peut régler directement à cette entreprise les frais de transport pour 
une partie ou la totalité du parcours moyennant l'accord de l'Administration 
des pays dont relèvent les services aériens empruntés. 

3. Les frais relatifs au transport aérien des correspondances-avion en transit à 
découvert sont payés à l'Administration qui assure le réacheminement de ces 
correspondances. 

1) Le Congrès de Vienne 1964 a admis comme règle le paiement des frais de transport aérien à l'Adm. du 
pays dont dépend la compagnie aérienne ayant effectué le transport, ce mode de paiement correspondant à 
la pratique suivie par la plupart des Adm. (Il 1176 et 1340, prop. 5044). 
Les décisions prises par chaque Adm. au sujet des dérogations prévues au par. 2, lettres a) et b), sont 
indiquées dans la Liste AV 1, rubrique 1. 
2) Enquête demandée par l'Adm. de l'lraq (circ. 39/1965) en vue de connaître si les Adm. des pays possédant 
des services aériens nationaux perçoivent de ces services des taxes ou autres droits administratifs au titre 
de rétribution pour le recouvrement des sommes dues par les Adm. étrangères (v. circ. 29/1967). 

Article 83 
Frais de transport aérien des dépêches ou des sacs déviés ou mal acheminés 
(Conv. 82 et 84, Règl. 204 à 206) (1) (2) 

1. L'Administration d'origine d'une dépêche déviée en cours de route doit payer 
les frais de transport de cette dépêche jusqu'à l'aéroport de déchargement initia­
lement prévu sur le bordereau de livraison AV 7. (3) 
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2. Elle règle également les frais de réacheminement relatifs aux parcours ulté­
rieurs réellement suivis par la dépêche déviée pour parvenir jusqu'à son lieu de 
destination. 

3. Les frais supplémentaires résultant des parcours ultérieurs suivis par la dépê­
che déviée sont remboursés dans les conditions suivantes: 
a) par l'Administration dont les services ont commis l'erreur d'acheminement; 
b) par l'Administration qui a perçu les frais de transport versés à la compagnie 

aérienne (4
) ayant effectué le débarquement en un lieu autre que celui qui est 

indiqué sur le bordereau de livraison AV 7. 

4. Les paragraphes 1 à 3 sont applicables par analogie, lorsqu'une partie seule­
ment d'une dépêche est débarquée à un aéroport autre que celui qui est indiqué 
sur le bordereau AV 7. (2) 

5. L'Administration d'origine d'une dépêche ou d'un sac mal acheminé par suite 
d'une erreur d'étiquetage doit (5

) payer les frais de transport relatifs à tout le 
parcours aérien, conformément à l'article 78, paragraphe 1, lettre a). 

1) Les par. 1 et 2 de cet article, introduits par le Congrès de Vienne 1964, entérinent l'accord convenu au sein 
du Comité de contact IATA/UPU et qui fut publié par circ. 94 du 29 juillet 1960. 
Aux termes de cet accord, les compagnies aériennes prennent à leur charge les frais de transport aérien 
supplémentaires occasionnés par le réacheminement à destination du courrier débarqué en un lieu autre 
que celui indiqué sur le bordereau AV 7 par suite d'une erreur du service aérien ou de toute autre raison ne 
résultant pas d'une erreur du service postal. 
L'article détermine également la procédure à suivre en pareils cas pour le règlement des comptes. Cette 
procédure est axée sur le principe que le pays d'origine des dépêches déviées paie normalement les 
rémunérations afférentes au transport de ces dépêches pour tous les parcours empruntés conformément 
aux bordereaux AV 7 (par. 1 et 2). Par la suite, ce pays s'adresse à l'Adm. qui a perçu les bonifications au 
profit du transporteur ayant effectué le débarquement du courrier à l'aéroport non prévu sur le borde­
reau AV 7, en vue de récupérer les frais de transport aérien supplémentaires ou, en d'autres termes, la 
différence entre les sommes effectivement payées sur la base des AV 7 et celles qui correspondraient au 
transport sur les parcours normalement prévus (par. 3, b)). 
Si ce dernier texte vise les relations postales entre Adm., il demeure néanmoins entendu que l'Adm. tenue 
au remboursement garde entièrement le droit de recours vis-à-vis de l'entreprise de transport intéressée 
pour la récupération des sommes dues. Dans les cas où les frais de transport sont directement payés à la 
compagnie aérienne par l'Adm. d'origine, celle-ci s'adresse à la compagnie pour le remboursement direct 
(Il 1178, 1341, prop. 5010 et 5099). 
2) Précisions ajoutées au Congrès de Lausanne 1974 pour traiter le cas où seule une partie d'une dépêche­
avion est déviée ou mal acheminée (111437, prop. 3068.1). 
3) V. art. 200 du Règl. 
4) L'expression «compagnie aérienne» s'entend de la même façon que «entreprise de transport aérien». 
5) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974. Elle consacre le principe énoncé dans la recom­
mandation C 73 du Congrès de Tokyo 1969 (111764) concernant les dépêches-avion et les sacs mal achemi­
nés par suite d'une erreur d'étiquetage (111437, prop. 3068.1 ). V. également art. 205, par. 2, du Règl. 
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Article 84 
Frais de transport aérien du courrier perdu ou détruit (Conv. 82 et 83, Règl. 206) 

En cas de perte ou de destruction du courrier par suite d'un accident survenu à 
l'aéronef (1) ou de toute autre cause engageant la responsabilité de l'entreprise de 
transport aérien, l'Administration d'origine est exonérée de tout paiement, pour 
quelque partie que ce soit du trajet de la ligne empruntée, au titre du transport 
aérien du courrier perdu ou détruit. (2) 

1) Le terme «aéronef» s'entend, dans les Actes de l'Union, de la même façon que «avion». 
2) Disposition convenue avec l'IATA lors de la réunion du Comité de contact IATA/UPU à Cheltenham 
(Grande-Bretagne) en 1951 et adoptée par le Congrès de Bruxelles 1952. La rémunération est due pour le 
transport aérien des envois perdus ou détruits jusqu'à l'aéroport où ils sont chargés sur l'avion accidenté 
(Il 721, 722 et 724, prop. 1011 ). Les termes «ou de toute autre cause engageant la responsabilité de 
l'entreprise de transport aérien» ont été introduits, sous une forme légèrement différente, par le Congrès 
d'Ottawa 1957 pour couvrir les cas de perte ou de destruction du courrier par suite d'une négligeance ou 
d'une erreur du service aérien (Il 619, prop. 949). 

Quatrième partie 

Dispositions finales 

Article 85 
Conditions d'approbation des propositions concernant la Convention et son 
Règlement d'exécution (Const. 31, Règl. gén. 119 à 123) 

1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives à 
la présente Convention et à son Règlement doivent être approuvées par la majo­
rité des Pays-membres présents et votant. La moitié au moins des Pays-membres 
représentés au Congrès doivent être présents au moment du vote. (1) 

2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et 
relatives à la présente Convention et à son Règlement doivent réunir: 
a) l'unanimité (2) des suffrages s'il s'agit de modifications aux articles 1 à 17 

(première partie), 18 à 23, 24, paragraphe 1, lettres h), p), q), r) et s), 27, 30, 36, 
paragraphes 2, 3 et 5, 43 à 48, 50 à 66 (deuxième partie), 85 et 86 (quatrième 
partie) de la Convention, à tous les articles de son Protocole final et aux 
articles 102 à 104, 105, paragraphe 1,126,150,151, paragraphe 1 et 3,170,182 
à 184 et 220 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages s'il s'agit de modifications de fond à des disposi­
tions autres que celles qui sont mentionnées sous lettre a); 
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c) la majorité (3) des suffrages s'il s'agit: 
1° de modifications d'ordre rédactionnel aux dispositions de la Convention 

et de son Règlement autres que celles qui sont mentionnées sous 
lettre a); 

2° de l'interprétation des dispositions de la Convention, de son Protocole 
final et de son Règlement, hors le cas de différend à soumettre à l'arbi­
trage prévu à l'article 32 de la Constitution. 

1) Le par. 1 concernant les conditions d'adoption des prop. au Congrès a été introduit par la CEL (élargie) 
dans les projets d'Actes revisés (v. Doc de la rev. gén. de la Conv. 1959, p. 415 et 416, Congrès - Doc 1, 
partie C, ch. 25, et annexe 1, lettre g)), qui ont été approuvés par le Congrès de Vienne 1964. 

2) La prop. visant à supprimer l'unanimité des suffrages n'a pas été retenue par le Congrès de Vienne 1964 
(11980 et 981, prop. 1826). 
3) Le Congrès de Bruxelles 1952 a éliminé des Actes les expressions «majorité absolue» et «majorité 
relative» pour ne laisser subsister que le terme «majorité» tout court (Il 466). 

Article 86 
Mise à exécution et durée de la Convention 

La présente Convention sera mise à exécution le 1°' juillet 1981 et demeurera en 
vigueur jusqu'à la mise à exécution des Actes du prochain Congrès. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres ont 
signé la présente Convention en un exemplaire qui restera déposé aux Archives 
du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en sera remise à chaque 
Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 

Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 

(Pour les signatures, v. Doc du Congrès de Rio de Janeiro 1979, Ill, pages 49 à 79.) 
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Note du Bureau International 

En application de l'article 8, paragraphe 1, de la Convention, les montants indiqués en franc-or 
sont convertibles en Droit de tirage spécial (DTS) selon le taux de raccordement de 3,061 francs­
or = 1 DTS entériné par la résolution C 29 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. (V. circ. BI 219/ 
1980 reproduite à la fin de ce fasc.) 

Protocole final 
de la Convention postale universelle 

Au moment de procéder à la signature de la Convention postale universelle 
conclue à la date de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce 
qui suit: (1) (2) (3) ( 4) • 

1) Conformément à l'art. 22, par. 6, de la Const., le Prot. de la Conv. contient les réserves aux dispositions de 
cette dernière (v. annot. 1 au préambule du Prot. Règl. gén.). 
2

) Une Adm. peut, par une déclaration unilatérale faite par l'intermédiaire du BI, renoncer au bénéfice d'une 
dérogation concédée en sa faveur dans le Prot. Conv. En revanche, s'il s'agit de modifier ces dispositions, il 
faut réunir, suivant l'art. 85 Conv., l'unanimité des suffrages (v. Congrès de Londres 1929, 11156 et 567). 
3) V. également annot. 9 à l'art. 22 Const. 
4) En ce qui concerne la pratique générale de l'UPU en matière de réserves, le Congrès de Lausanne 1974 a 
adopté la résolution C 32 (Ill 870). V. aussi les annot. au préambule du Prot. du Règl. gén. 

Article 1 
Appartenance des envois postaux (Conv. 5) 

1. L'article 5 ne s'applique pas à l'Australie, à l'Etat de Bahrain, à la Barbade, à 
la République du Botswana, au Canada, à la République arabe d'Egypte, aux 
Fidji, à la République de Gambie, au Ghana, au Royaume-Uni de Grande-Breta­
gne et d'Irlande du Nord, aux Territoires d'outre-mer dont les relations internatio­
nales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, à Grenade, à la Guyane, à l'Irlande, à la Jamaïque, à la Républi­
que de Kenya, à Kuwait, au Royaume du Lesotho, à la Malaisie, au Malawi, à Malte, 
à Maurice, à la République de Nauru, à la République fédérale de Nigéria, à la 
Nouvelle-Zélande, à l'Ouganda, à la Papouasie - Nouvelle-Guinée, à l'Etat de 
Qatar, à la République des Seychelles, à la République de Sierra Leone, à 
Singapour, au Royaume du Swaziland, à la République unie de Tanzanie, à la 
République de Trinité-et-Tobago, à la République arabe du Yémen et à la Répu­
,blique de Zambie. 
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2. Cet article ne s'applique pas non plus au Royaume de Danemark dont la 
législation ne permet pas le retrait ou la modification d'adresse des envois de la 
poste aux lettres à la demande de l'expéditeur à partir du moment où le destina­
taire a été informé de l'arrivée d'un envoi à son adresse. 

Article Il 
Exception à la franchise postale en faveur des cécogrammes 
(Conv. 17 et 19, Règl. 129) (1) 

1. Par dérogation à l'article 17, les Administrations postales du Territoire d'ou­
tre-mer de Saint-Vincent dont les relations internationales sont assurées par le 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, celles 
des Philippines, du Portugal et de la Turquie, qui n'accordent pas la franchise 
postale aux cécogrammes dans leur service intérieur, ont la faculté de percevoir 
les taxes d'affranchissement et les taxes spéciales visées à l'article 17 et qui ne 
peuvent toutefois être supérieures à celles de leur service intérieur. 

2. Par dérogation à l'article 17, les Administrations de la République fédérale 
d'Allemagne, des Etats-Unis d'Amérique, du Canada, du Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord et du Japon ont la faculté de percevoir les taxes 
spéciales énumérées à l'article 24, paragraphe 1, et la taxe de remboursement qui 
sont appliquées aux cécogrammes dans leur service intérieur. 

1) Réserve de caractère général modifiée en réserve nominative par le Congrès de Lausanne 1974 (111378, 
prop. 2302.1 ). 

Article Ill 
Equivalents. Limites maximales (Conv. 8 et 19) (1) 

A titre exceptionnel, les Pays-membres sont autorisés à dépasser les limites 
supérieures indiquées à l'article 19, paragraphe 1, si cela est nécessaire pour 
mettre leurs taxes en rapport avec les coûts d'exploitation de leurs services. 
Les Pays-membres désireux de tirer parti de cette disposition doivent en infor­
mer le Bureau international dès que possible. 

1) Compte tenu de la difficulté d'établir des prévisions tarifaires pour la durée d'application de la Conv., 
notamment en raison des tendances inflationnistes, ou des fluctuations monétaires très marquées obser­
vées au cours des dernières années, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté cette disp., laquelle 
constitue une soupape de sûreté pour les Adm. qui sont tenues par leur Gouvernement de fonctionner sur 
des bases économiques strictes et qui, par conséquent, doivent pouvoir appliquer des taxes leur permet­
tant de couvrir leurs frais d'exploitation (Il, Comm. 5, PV 1, prop. 2303.1 ). 
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Article IV 
Once et livre avoirdupois 

Par dérogation à l'article 19, paragraphe 1, tableau, les Pays-membres qui, à 
cause de leur régime intérieur, ne peuvent adopter le type de poids métrique 
décimal ont la faculté de substituer aux échelons de poids prévus à l'article 19, 
paragraphe 1, les équivalents suivants: (1) 
jusqu'à 20 g 1 oz; 
jusqu'à 50 g 2 oz; 
jusqu'à 100 g 4 oz; 
jusqu'à 250 g 8 oz; 
jusqu'à 500 g 1 lb; 
jusqu'à 1000 g 2 lb; 
par 1000 g en sus 2 lb. 

1) Ces pays sont mentionnés dans le Recueil des équivalents publié par le BI. 

Article V 
Dérogation aux dimensions des envois sous enveloppe (Conv. 20) 

Les Administrations du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, du Kenya, de l'Ou­
ganda et de la Tanzanie ne sont pas tenues de décourager l'emploi d'enveloppes 
dont le format dépasse les dimensions recommandées, lorsque ces enveloppes 
sont largement utilisées dans leur pays. 

Article VI 
Petits paquets (Conv. 19) (1) 

L'obligation de participer à l'échange des petits paquets dépassant le poids de 
500 grammes (2) ne s'applique pas aux Administrations de l'Australie, du Bhoutan, 
de la Birmanie, de la Bolivie, du Canada, de la Colombie, de Cuba et de la 
Papouasie - Nouvelle-Guinée qui sont dans l'impossibilité d'assurer cet 
échange. 

1) Réserve de caractère général modifiée en réserve nominative par le Congrès de Lausanne 1974 (111380, 
prop. 2311.1 ). 
2) Conséquence de la suppression des échantillons de marchandises en tant que catégorie particulière 
obligatoire. Pour ne pas réduire les possibilités d'échange des expéditions faites antérieurement sous 
forme d'échantillons de marchandises, le Congrès de Tokyo 1969 a limité aux envois dépassant le poids 
maximum de l'ancienne catégorie des échantillons la portée de la dérogation contenue dans cet article 
(111299 à 1300, prop. 2013). 
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Article VII 
Dépôt à l'étranger d'envols de la poste aux lettres (Conv. 23) 

L'Administration postale de la Grande-Bretagne se réserve le droit de percevoir 
une taxe, en rapport avec le coût des travaux occasionnés, sur toute Adminis­
tration postale qui, en vertu de l'article 23, paragraphe 4, lui renvoie des objets 
qui n'ont pas, à l'origine, été expédiés comme envois postaux par I' Administra­
tion postale de la Grande-Bretagne. (1) 

1) La Grande-Bretagne est d'avis qu'en vertu de l'art. 23, par. 4, d'importantes quantités de courrier pour­
raient être transmises à des Adm. qui, à l'origine, n'ont pas eu à traiter ce courrier comme envois postaux. 
Elle désire donc pouvoir faire supporter les frais qu'occasionne un tel courrier à l'Adm. qui l'a expédié 
(Il, PV, 208 séance plénière, prop. 2319.92). 

Article VIII 
Coupons-réponse internationaux émis avant le 1er janvier 1975 (Conv. 31) 

A partir du 1er janvier 1979, les coupons-réponse internationaux émis avant le 
1er janvier 1975 ne donnent pas lieu à un règlement entre Administrations, sauf 
entente spéciale. (1) 

1) Disposition reprise de l'art. IX, par. 3, du Prot. de la Conv. de Lausanne 1974. V. également les circ. 142/ 
1974 et 169/1976. 

Article IX 
Retrait. Modification ou correction d'adresse 

L'article 33 ne s'applique pas à l'Australie, au Commonwealth des Bahamas, à 
l'Etat de Bahrain, à la Barbade, à la République socialiste de l'Union de Birmanie, 
à la République du Botswana, au Canada, aux Fidji, à la République de Gambie, 
au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à ceux des Territoires 
d'outre-mer dont les relations internationales sont assurées par le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à Grenade, à la 
Guyane, à l'Irlande, à la Jamaïque, à la République de Kenya, à Kuwait, au 
Royaume du Lesotho, à la Malaisie, au Malawi, à Malte, (1) à la République de 
Nauru, à la République fédérale de Nigéria, à la Nouvelle-Zélande, à l'Ouganda, à 
la Papouasie - Nouvelle-Guinée, à l'Etat de Quatar, à la République des Sey­
chelles, à la République de Sierra Leone, à Singapour, au Royaume du Swaziland, 
à la République unie de Tanzanie, à la République de Trinité-et-Tobago et à la 
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République de Zambie, dont la législation ne permet pas le retrait ou la modifi­
cation d'adresse d'envois de la poste aux lettres à la demande de l'expéditeur. (2) 

1) Malte a renoncé à cette réserve. V. circ. BI 165/1980. 
2) Ces renseignements sont publiés dans le Recueil de la Conv. 

Article X 
Taxes spéciales (Conv. 24) 

En lieu et place de la taxe de recommandation prévue à l'article 47, paragra­
phe 1, lettre b), les Pays-membres ont la faculté d'appliquer, pour les lettres 
avec valeur déclarée, la taxe correspondante de leur service intérieur (1) ou, 
exceptionnellement, une taxe de 1 O francs au maximum. 

1) L'expression «taxe correspondante du service intérieur» qui remplace la taxe de recommandation 
permet aux Adm. qui perçoivent une taxe d'expédition dans leur régime intérieur d'appliquer celle-ci 
également dans le régime international (Congrès de Lausanne 1974, 111466, prop. 4007.2/Rev et 4007.8). 

Article XI 
Objets passibles de droits de douane (1) 

1. Par référence à l'article 36, les Administrations postales des pays suivants 
n'acceptent pas les lettres avec valeur déclarée contenant des objets passibles 
de droits de douane: République populaire du Bangladesh, République popu­
laire de Chine, République de El Salvador. 

2. Par référence à l'article 36, les Administrations postales des pays suivants 
n'acceptent pas les lettres ordinaires et recommandées contenant des objets 
passibles de droits de douane: République démocratique de l'Afghanistan, Répu­
blique populaire socialiste d'Albanie, Royaume de l'Arabie saoudite, République 
socialiste soviétique de Biélorussie, République fédérative du Brésil, République 
populaire de Bulgarie, Centrafrique, Chili, République de Colombie, République 
de El Salvador, Ethiopie, Italie, Kampuchea démocratique, Népal, République de 
Panama, République du Pérou, République démocratique allemande, Républi­
que populaire démocratique de Corée, République socialiste de Roumanie, 
République de Saint-Marin, République socialiste sqviétique d'Ukraine, Union 
des républiques socialistes soviétiques, République de Vénézuéla. 

3. Par référence à l'article 36, les Administrations postales des pays suivants 
n'acceptent pas les lettres ordinaires contenant des objets passibles de droits de 
douane: République populaire du Bénin, République de Côte d'Ivoire, Républi-
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que de Haute-Volta, République du Mali, République du Niger, Sultanat d'Oman, 
République du Sénégal, République arabe du Yémen. 

4. Nonobstant les paragraphes 1 à 3, les envois de sérums, de vaccins ainsi que 
les envois de médicaments d'urgente nécessité qu'il est difficile de se procurer 
sont admis dans tous les cas. (2) 

1) Sous le régime des Conv. antérieures à celle de Lausanne 1974, l'article relatif aux interdictions (art. 36 
actuel) contenait une interdiction de principe applicable aux objets passibles de droits de douane, sous 
réserve d'exceptions qui pratiquement généralisaient l'admission obligatoire des objets passibles de droits 
de douane, puisqu'une restriction n'était prévue que pour les objets importés dans les lettres. Considérant 
que l'exception était en fait devenue la règle, le Congrès de Lausanne 1974, sur recommandation du Comité 
de contact CCD/UPU, a supprimé l'interdiction de principe et ses exceptions (v. annot. 2 à l'art. 36). Comme 
corollaire de cette décision, le Congrès de Lausanne a créé le présent article du Prot. pour répondre à la 
demande des pays qui font des réserves à l'admission des objets passibles de droits de douane dans les 
lettres. Le par. 4 de cette disposition est repris de l'art. 30, par. 3, de la Conv. de Tokyo 1969 (111375, 
prop. 2317.91 ). 
2) Les mots «ainsi que les envois de médicaments d'urgente nécessité qu'il est difficile de se procurer» ont 
été ajoutés par le Congrès de Bruxelles 1952. Celui-ci a cependant tenu à spécifier que le mot «médica­
ments» ne peut en aucun cas servir à désigner les stupéfiants - auxquels sont venues s'ajouter les 
substances psychotropes - cités à l'art. 36, par. 4, lettre b), de la Conv. (Il 526 et 527, prop. 1678). 

Article XII 
Etendue de la responsabilité des Administrations postales 

1. Les Administrations postales du Bangladesh, de la Belgique, du Bénin, de 
la République de Côte d'Ivoire, de la Haute-Volta, de l'Inde, de Madagascar, du 
Mali, de la Mauritanie, du Mexique, du Niger, du Sénégal, du Togo et de la 
Turquie sont autorisées à ne pas appliquer l'article 50, paragraphe 2. (1) 

2. L'Administration postale du Brésil est autorisée à ne pas appliquer l'arti­
cle 50, en ce qui concerne la responsabilité en cas d'avarie. (1) 

1) La législation de ces pays ne leur permet pas de répondre de la spoliation totale et/ou de l'avarie totale des 
envois recommandés (11, PV, 20° séance plénière, prop. 2312.91/Rev 3). 

Article XIII 
Paiement de l'indemnité 

Les Administrations postales du Bangladesh et du Mexique ne sont pas tenues 
d'observer l'article 57, paragraphe 4, de la Convention, pour ce qui est de 
donner une solution définitive dans un délai de cinq mois ou de porter à la 
connaissance de l'Administration d'origine ou de destination, selon le cas, 
qu'un envoi postal a été retenu, confisqué ou détruit par l'autorité compétente 
en raison de son contenu, ou a été saisi en vertu de sa législation intérieure. 
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Article XIV 
Frais spéciaux de transit par le Transsibérien et le lac Nasser 

1. L'Administration postale de l'Union des républiques socialistes soviétiques 
est autorisée à percevoir un supplément de 50 centimes (1) en plus des frais de 
transit mentionnés à l'article 61, paragraphe 1, 1° Parcours territoriaux, pour cha­
que kilogramme d'envois de la poste aux lettres transporté en transit par le 
Transsibérien. 

2. Les Administrations postales de la République arabe d'Egypte et de la Répu­
blique démocratique du Soudan sont autorisées à percevoir un supplément de 
50 centimes sur les frais de transit mentionnés à l'article 61, paragraphe 1, pour 
chaque sac de la poste aux lettres en transit par le lac Nasser entre le Shallal 
(Egypte) et Wadi Halfa (Soudan). 

1) En vue des conditions plus favorables pour le transport du courrier en transit à travers le territoire de 
l'URSS, le supplément de 1,50 franc a été réduit à 50 centimes (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Comm. 
5, PV 10, prop. 2313.1 ). 

Article XV 
Conditions spéciales de transit pour le Panama (Rép.) 

L'Administration postale de la République de Panama est autorisée à percevoir 
un supplément de 2 francs sur les frais de transit mentionnés à l'article 61, 
paragraphe 1, pour chaque sac de la poste aux lettres en transit par l'isthme de 
Panama entre les ports de Balboa dans l'océan Pacifique et de Cristobal dans 
l'océan Atlantique. 

Article XVI 
Conditions spéciales de transit pour l'Afghanistan 

Par dérogation à l'article 61, paragraphe 1, l'Administration postale de l'Afghanis­
tan est autorisée provisoirement, en raison des difficultés particulières qu'elle 
rencontre en matière de moyens de transport et de communication, à effectuer le 
transit des dépêches closes et des correspondances à découvert à travers son 
pays, à des conditions spécialement convenues entre elle et les Administrations 
postales intéressées. 
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Article XVI 1 
Frais d'entrepôt spéciaux à Panama 

A titre exceptionnel, l'Administration postale de la République de Panama est 
autorisée à percevoir une taxe de 1 franc par sac pour toutes les dépêches 
entreposées ou transbordées dans le port de Balboa ou de Cristobal, pourvu 
que cette Administration ne reçoive aucune rémunération au titre du transit 
territorial ou maritime pour ces dépêches. (1) 

1) Les frais spéciaux d'entrepôt et de transbordement doivent être établis et régularisés d'après la méthode 
employée pour les frais de transit (Congrès de Buenos Aires 1939, 11551). 

Article XVIII 
Surtaxe aérienne exceptionnelle (Conv. 70) 

En raison de la situation géographique spéciale de l'Union des républiques socia­
listes soviétiques, l'Administration postale de ce pays se réserve le droit d'appli­
quer une surtaxe uniforme sur tout son territoire, pour tous les pays du monde. 
Cette surtaxe ne dépassera pas les frais réels occasionnés par le transport, par 
voie aérienne, des envois de la poste aux lettres. 

Article XIX 
Services extraordinaires (Conv. 64) 

Sont seuls considérés comme services extraordinaires donnant lieu à la per­
ception de frais de transit spéciaux les services automobiles Syrie - Iraq. (1) 

1) Au sujet de prop. tendant à considérer d'autres services comme services extraordinaires, cf. Congrès de 
Stockholm 1924, Il 299 à 306, et Congrès de Londres 1929, Il 244. Aucune prop. de ce genre n'a dès lors été 
formulée. 

Article XX 
Acheminement obligatoire indiqué par le pays d'origine (Conv. 74) 

Les Administrations postales de la République socialiste soviétique de Biélorus­
sie, de la République socialiste de Roumanie, de la République socialiste soviéti­
que d'Ukraine et de l'Union des républiques socialistes soviétiques ne reconnaî­
tront que les frais du transport effectué en conformité de la disposition concer-
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nant la ligne indiquée sur les étiquettes des sacs (AV 8) de la dépêche-avion et sur 
les bordereaux de livraison AV 7. 

Article XXI 
Acheminement des dépêches-avion closes (Conv. 74) 

Eu égard à l'article XX, les Administrations postales de la Grèce, de l'Italie et du 
Sénégal n'assureront l'acheminement des dépêches-avion closes que dans les 
conditions prévues à l'article 74, paragraphe 3. 

Article XXI 1 
Date d'application de la nouvelle unité monétaire pour les décomptes généraux 

Par dérogation à l'article 86, l'unité monétaire stipulée à l'article 8, à savoir le 
DTS, sera utilisée à partir du 1er janvier 1981 pour l'établissement du décompte 
général annuel des frais de transit et des frais terminaux (article 181 du Règle­
ment d'exécution de la Convention) ainsi que du décompte biennal des 
coupons-réponse internationaux (article 191 du Règlement d'exécution de la 
Convention). 

Article XXIII 
Application des taux de frais de transit et de frais terminaux 

Par dérogation à l'article 86 de la Convention, les taux concernant les frais de 
transit et les frais terminaux entreront en vigueur à partir du 1er janvier 1981. 

Article XXIV 
Application des taxes d'affranchissement 

Par dérogation à l'article 86, en cas d'entrée en vigueur des frais de transit et 
des frais terminaux visés aux articles 61 et 62 à une date antérieure à la date de 
mise à exécution de la Convention fixée à l'article 86, les Administrations des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande-Bretagne et de la Yougosla­
vie se réservent le droit d'appliquer à la même date l'article 19 relatif aux taxes 
d'affranchissement. 
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Article XXV 
Application du taux de transport aérien du courrier (Conv. 79, Prot. XXIII) 

Par dérogation à l'article 86, au cas où les frais de transit et les frais terminaux 
visés aux articles 61 et 62 seraient appliqués à une date antérieure à celle de 
l'entrée en vigueur de la Convention fixée à l'article 86, l'Administration des 
Etats-Unis d'Amérique se réserve le droit d'appliquer, à compter de la même 
date, l'article 79 concernant le taux de transport aérien du courrier. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, 
qui aura la même force et la même valeur que si ses dispositions étaient insérées 
dans le texte même de la Convention, et ils l'ont signé en un exemplaire qui restera 
déposé aux Archives du Gouvernement du pays siège de l'Union. Une copie en 
sera remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays siège du Congrès. 

Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 

(Pour les signatures, v. Doc du Congrès de Rio de Janeiro 1979, 111, pages 49 à 79.) 
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Note du Bureau International 

Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d'exécution de 
celle-cl, les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les indica­
tions en franc-or par des Indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d'ajouter 
une rubrique supplémentaire pour convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux 
de raccordement de 3,061 francs-or= 1 DTS. (V. circ. BI 219/1980 reproduite à la fin de ce fasc.) 

Règlement d'exécution 
de la Convention postale universelle 

Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale 
universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administra­
tions postales respectives, arrêté, d'un commun accord, les mesures suivantes 
pour assurer l'exécution de la Convention postale universelle. (1) 

1) V. annot. 7 à l'art. 22 Const. 

Première partie 

Dispositions générales 

Chapitre 1 

Règles communes applicables au service postal international 

Article 101 
Etablissement et liquidation des comptes (Conv. 12, Règl. gén. 113) (1) 

1. Chaque Administration établit ses comptes et les soumet à ses correspon­
dants, en double expédition. L'un des exemplaires acceptés, éventuellement 
modifié ou accompagné d'un état des différences, est renvoyé à l'Administration 
créancière. Ce compte sert de base pour l'établissement, le cas échéant, du 
décompte final entre les deux Administrations. 
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2. Dans le montant de chaque compte établi en francs-or sur les formules 
C 20bis, C 21, C 21 bis, C 23, C 24, C 31, CP 16, CP 18, AV 5, AV 11 et AV 12, il est 
fait abandon des centimes dans le total ou le solde. (2) 

3. Conformément à l'article 113, paragraphe 5, du Règlement général, le Bureau 
international assure la liquidation des comptes de toute nature relatifs au service 
postal international. Les Administrations intéressées se concertent, à cet effet, 
entre elles et avec ce Bureau et déterminent le mode de liquidation. Les comptes 
des services des télécommunications peuvent aussi être compris dans ces 
décomptes spéciaux. (3) 

1) Par sa recommandation C 65, le Congrès de Tokyo 1969 a invité les Adm. postales à adopter uniformé­
ment, dans les écritures comptables, la présentation des chiffres suivante: 
2 123 456,78 lorsqu'il y a des centimes 
2123 456 lorsqu'il n'y a pas de centimes 
Dans les documents établis en langue anglaise, la virgule est généralement remplacée par un point. 
(Congrès de Tokyo 1969, Ill 759.) 

2) Il ne peut pas être fait abandon des centimes dans le total ou solde figurant sur les autres formules 
comptables. Il faut entendre par comptes au sens du par. 2 uniquement les formules qui y sont expressé­
ment citées et qui servent au règlement d'une somme due (Congrès de Tokyo 1969, 111367 et 1507, 
prop. 3027). 
3) Jusqu'au Congrès de Bruxelles 1952, la Conv. comprenait les dispositions réglementaires relatives aux 
opérations du «décompte-clearing» (v. annot. 6 à l'art. 113 du Règl. gén.). 
Le Congrès de Bruxelles 1952 a éliminé les dispositions qui ont paru surannées, tout en conservant la 
possibilité d'une liquidation par l'intermédiaire du BI. En plus, il a adopté les règles relatives aux paiements 
entre les Adm. qui sont généralement applicables en l'absence d'un accord spécial conclu entre leurs pays 
concernant le règlement des comptes internationaux provenant du trafic postal (Il 446 à 450, 456 à 461, 
prop. 97, 1693 et 1698); cf. art. 12 de la Conv. et les art. 113, par. 5, du Règl. gén., et 102 et 103 du Règl. 

Article 102 
Paiement des créances exprimées en DTS. Dispositions générales 
(Conv. 8 et 12) (1) 

1. Sous réserve de l'article 12 de la Convention, les règles de paiement prévues 
ci-après sont applicables à toutes les créances exprimées en DTS (2) et nées d'un 
trafic postal, qu'elles résultent de comptes généraux ou bordereaux arrêtés par le 
Bureau international ou de décomptes ou relevés établis sans son intervention; 
elles concernent également le règlement des différences, des intérêts ou, le cas 
échéant, des acomptes. 

2. Toute Administration demeure libre de se libérer par acomptes versés 
d'avance et sur le montant desquels ses dettes sont imputées lorsqu'elles ont été 
arrêtées. 
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3. Toute Administration peut régler par compensation des créances postales de 
mêmes ou de diverses natures arrêtées en DTS, à son crédit et à son débit, dans 
ses relations avec une autre Administration, sous réserve que les délais de 
paiement soient observés. La compensation peut être étendue d'un commun 
accord aux créances des services de télécommunications quand les deux Admi­
nistrations assurent les services postaux et de télécommunications. La compen­
sation avec des créances, résultant de trafics délégués à un organisme ou à une 
société sous le contrôle d'une Administration postale, ne peut être réalisée si cette 
Administration s'y oppose. (3

) 

1) Cf. annot. 3 à l'art. 101. 

• 2) Cf. annot. 1 et 3 à l'art. 8 de la Conv. 
3) En ce qui concerne la succession de droit en matière de règlement des dettes par compensation, 
v. sentence arbitrale, annot. 5 à l'art. 32 Const., n° 26 (Rapp. 1956, pp. 24 à 28). 

Article 103 
Règles de paiement (Conv. 8 et 12) (1) 

1. Les créances sont payées dans la monnaie choisie par l'Administration créan­
cière après consultation de l'Administration débitrice. En cas de désaccord, le 
choix de l'Administration créancière doit prévaloir dans tous les cas. Si l'Adminis­
tration créancière ne spécifie pas une monnaie particulière, le choix appartient à 
l'Administration débitrice. 

2. Le montant du paiement, tel qu'il est déterminé ci-après dans la monnaie 
choisie, doit avoir une valeur équivalente à celle du solde du compte exprimé en 
DTS. (2) 

3. Sous réserve du paragraphe 4, le montant à payer dans la monnaie choisie 
(qui est équivalent en valeur au solde du compte exprimé en DTS) est établi en 
convertissant le DTS en monnaie de paiement suivant les dispositions ci­
dessous: 

s'agissant des monnaies dont le cours par rapport au DTS est publié par le 
Fonds monétaire international (FMI): appliquer le cours en vigueur la veille 
du paiement ou la dernière valeur publiée; (3

) (
4

) 

s'agissant d'autres monnaies de paiement: convertir, dans un premier 
temps, le montant en DTS dans une monnaie intermédiaire dont la valeur en 
DTS est publiée chaque jour par le FMI, par application de la dernière valeur 
publiée de ce cours, ensuite convertir, dans un second temps, le résultat 
ainsi obtenu dans la monnaie de paiement par application du dernier cours 
coté sur le marché de change du pays débiteur. 

4. Si, d'un commun accord, l'Administration créancière et l'Administration 
débitrice ont choisi la monnaie d'un pays qui n'est pas membre du FMI et dont 
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les lois ne permettent pas l'application du paragraphe 3, les Administrations 
intéressées s'entendent sur le rapport entre le DTS et la valeur de la monnaie 
choisie. 

5. Pour déterminer l'équivalent d'une monnaie sur le marché officiel des chan­
ges ou sur le marché normalement admis, il convient de se fonder sur le cours de 
clôture applicable dans la majorité des transactions commerciales, pour remise 
immédiate par avis télégraphique au marché officiel des changes ou au marché 
normalement admis dans le principal centre financier du pays débiteur la veille du 
paiement, ou sur le taux le plus récent. 

6. A la date du paiement, l'Administration débitrice doit transmettre le montant 
de la monnaie choisie calculé comme il est indiqué ci-dessus, par un chèque 
bancaire, un virement ou tout autre moyen acceptable par les deux Administra­
tions. Si l'Administration créancière n'émet pas de préférence, le choix appartient 
à l'Administration débitrice. 

7. Les frais de paiement (droits, frais de clearing, provisions, commissions, etc.) 
perçus dans le pays débiteur sont à la charge de l'Administration débitrice. Les 
frais perçus dans le pays créancier, y compris les frais de paiement prélevés par les 
banques intermédiaires dans les pays tiers, sont à la charge de l'Administration 
créancière. Lorsque le virement postal en franchise de taxe est utilisé, la franchise 
est aussi accordée par le bureau d'échange du (ou des) pays tiers qui sert d'inter­
médiaire entre l'Administration débitrice et l'Administration créancière quand il 
n'existe pas d'échanges directs entre elles. (5

) 

8. Si, entre l'envoi du moyen de paiement (par exemple, chèque) et la réception 
de ce dernier par l'Administration créancière, il se produit une variation de la 
valeur équivalente de la monnaie choisie, calculée comme il est indiqué aux 
paragraphes 3, 4 ou 5 et si la différence résultant de cette variation dépasse 5 pour 
cent de la valeur de la somme due (calculée à la suite de ladite variation), la 
différence totale est partagée par moitié entre les deux Administrations. 

9. Le paiement doit être effectué aussi rapidement que possible et, au plus tard, 
avant l'expiration d'un délai de six semaines à partir de la date de réception des 
décomptes généraux ou particuliers, comptes ou relevés arrêtés d'un commun 
accord, notifications, demandes d'acomptes, etc., indiquant les sommes ou sol­
des à régler; passé ce délai, les sommes dues sont productives d'intérêt à raison 
de 6 pour cent par an à dater du lendemain du jour d'expiration dudit délai. (6

) (7) 
On entend par paiement l'envoi des fonds ou du titre (chèque, traite, etc.) ou la 
passation en écritures de l'ordre de virement ou de versement par l'organisme 
chargé du transfert dans le pays débiteur. 

1 O. Lorsque le paiement est effectué, le chèque, la traite ou l'ordre de virement 
est accompagné de renseignements concernant l'intitulé, la période et le mon­
tant en DTS de chaque compte compris dans la somme totale payée. S'il n'est 
pas possible que les détails nécessaires accompagnent le titre de paiement, 
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une lettre explicative doit être transmise par avion le jour où le paiement est 
effectué. L'explication détaillée doit être donnée en français ou dans une 
langue comprise dans l'Administration où le paiement est effectué. 

1) Cf. annot. 1 et 3 à l'art. 8 de la Conv. 
2

) Les comptes exprimés en francs-or sont à convertir en DTS au taux de raccordement de 1 DTS = 3,061 fr­
or. 
3) Le FMI calcule quotidiennement la valeur de 43 monnaies par rapport au DTS. Chaque jour ouvrable ces 
taux sont communiqués par télex à un nombre de banques centrales ou Ministères des finances de pays 
membres du FMI ainsi qu'aux agences de presse (AP, Reuters, Agence France-Presse) et aux journaux 
financiers spécialisés. De plus, ces taux sont publiés régulièrement dans un périodique «IMF Survey» qui 
paraît deux fois par mois, sauf en décembre où il paraît une seule fois. Les publications en langue française 
(«Bulletin du FMI») et en langue espagnole («Boletin del FMI») paraissent avec une semaine de décalage 
sur la version anglaise, mais les taux publiés se rapportent alors à la quinzaine la plus récente. Avec un 
abonnement à la version anglaise et à la version française ou espagnole, les Adm. postales disposent 
chaque semaine des taux de conversion les plus récents pour les monnaies les plus utilisées dans les 
transactions internationales. L'abonnement, qui est fourni par la voie aérienne, est gratuit pour toutes les 
Adm. postales sans exception. Adresse de l'éditeur: Fonds monétaire international, Washington DC 20431 
Etats-Unis d'Amérique. 
4) La dernière valeur publiée est en principe le taux publié dans le dernier Bulletin du FMI paru au moment 
du paiement, étant entendu que les Adm. appliqueront cette disposition avec une certaine souplesse 
(Congrès - Doc 10, par. 23 et 24). 
5) Pour que la somme reçue par l'Adm. créancière corresponde exactement au montant des fonds transfé­
rés par l'Adm. débitrice, il est nécessaire qu'aucun prélèvement ne soit opéré par l'Adm. du pays tiers qui 
accepte de servir d'intermédiaire dans leurs échanges réciproques (Congrès de Tokyo 1969, Il 1370, 
prop. 3029). 
6

) Le Congrès de Vienne 1964 avait chargé le CE «d'étudier à la fois la question de l'intérêt moratoire et la 
question de savoir s'il est opportun de différencier le niveau du taux de l'intérêt moratoire d'après la 
longueur de la période qui s'écoule avant le paiement des comptes» (111013, prop. 2504). En conclusion de 
l'étude effectuée à ce sujet, le CE a suggéré de maintenir le statu quo (décision CE 14/1966). 
7

) Par sa résolution C 45 (reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le 
CE d'effectuer une étude sur l'élaboration de moyens efficaces susceptibles d'accélérer le paiement des 
comptes pour les diverses prestations postales du régime international. 

Article 104 
Fixation des équivalents 
(Conv. 7, 8, 19, 24, Prot. Ill, Règl. 111, par. 2, lettre e)) (1) 

1. Les Administrations fixent les équivalents des taxes postales prévues par la 
Convention, les Arrangements et leurs Protocoles finals ainsi que le prix de vente 
des coupons-réponse internationaux. Elles les communiquent au Bureau inter­
national en vue de leur notification aux Administrations postales. (2) A cet effet, 
chaque Administration doit faire connaître au Bureau international la valeur 
moyenne du DTS dans la monnaie de son pays selon les dispositions énoncées 
au paragraphe 2. 
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2. La valeur moyenne du DTS qui entrera en vigueur le 1er janvier de chaque 
année aux seules fins de fixation des taxes sera déterminée comme suit: 
a) pour une monnaie dont les taux de change journaliers par rapport au DTS 

du FMI sont publiés: (3
) calculer, à quatre décimales, la valeur moyenne du 

DTS dans cette monnaie, obtenue d'après les valeurs journalières en 
vigueur au cours de la période d'au moins douze mois ayant pris fin le 
30 septembre précédent; 

b) pour une monnaie dont les taux de change journaliers par rapport au DTS 
ne sont pas publiés: calculer, à quatre décimales, une valeur moyenne du 
DTS dans cette monnaie, comme il est dit sous la lettre a), mais au moyen 
d'une conversion dans une autre monnaie pour laquelle des taux journa­
liers sont cotés à la fois pour la monnaie en question et pour le DTS; 

c) pour la monnaie d'un pays qui n'est pas membre du FMI et dont les taux de 
change journaliers par rapport au DTS ne sont pas publiés et qui déclare 
unilatéralement un équivalent conformément à l'article 8, paragraphe 4, de 
la Convention: calculer la moyenne des cours journaliers ainsi déclarés 
unilatéralement applicables à la période d'au moins douze mois ayant pris 
fin le 30 septembre précédent; 

d) à titre de variante aux solutions b) etc) pour toute monnaie dont le taux de 
change par rapport au DTS n'est pas publié chaque jour, la valeur moyenne 
du DTS au cours de la période d'au moins douze mois ayant pris fin au mois 
de septembre précédent peut d'abord être calculée pour une autre mon­
naie dont les équivalents journaliers par rapport au DTS sont publiés, 
comme dans la méthode a), la valeur moyenne ainsi obtenue étant conver­
tie dans la monnaie en question par le taux de change de clôture entre les 
deux monnaies applicable le 30 septembre; le calcul se fera à quatre 
décimales. La période pour laquelle la moyenne est calculée sera celle 
appliquée par l'Administration dont la monnaie est utilisée comme monnaie 
intermédiaire. 

3. Les Administrations postales doivent communiquer le plus tôt possible au 
Bureau international les équivalents ou les changements d'équivalents des taxes 
postales, en indiquant la date de leur entrée en vigueur. 

4. Le Bureau international publie un recueil (4
) indiquant, pour chaque pays, les 

équivalents des taxes, la valeur moyenne du DTS et le prix de vente des coupons­
réponse internationaux mentionnés au paragraphe 1 et renseignant, le cas 
échéant, sur le pourcentage de la majoration ou de la réduction de taxe appliquée 
en vertu des articles 19, paragraphe 1, de la Convention et Ill de son Protocole 
final. 

5. Chaque Administration notifie directement au Bureau international l'équiva­
lent fixé par elle pour les indemnités prévues à l'article 50, paragràphe 4, de la 
Convention. (5

) 
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1) Cf. annot. 1, 3 et 4 à l'art. 8 de la Conv. 
2) Cf. annot. 6 à l'art. 8 de la Conv. 
3) Cf. annot. 3 à l'art. 103. 
4) V. art. 111, par. 2, lettre e). 
5) Cet équivalent est publié par le BI dans le Recueil de la Conv. V. aussi annot. 8 à l'art. 50 de la Conv. 

Article 105 
Timbres-poste. Notification des émissions et échange entre Administrations 
(Const. 20, Conv. 9 et 13, Règl. 187 à 189) (1) 

1. Chaque nouvelle émission de timbres-poste est notifiée par l'Administration 
en cause à toutes les autres Administrations par l'intermédiaire du Bureau interna­
tional, avec les indications nécessaires. 

2. Les Administrations (2) échangent, (3
) par l'intermédiaire du Bureau interna­

tional, trois exemplaires de chacune de leurs nouvelles émissions (4
) de timbres­

poste. (5
) ( 6) 

1) Depuis le début de 1976, la notification des émissions et l'échange des timbres-poste font l'objet d'un seul 
bulletin «Timbres-poste - Informations et répartition» établi par le BI (v. circ. 49/1979). Des informations 
plus détaillées relatives aux émissions sont publiées dans la revue «Union Postale». 
2) Par «Administration» il faut entendre toutes les Adm. des Pays-membres, y compris celles des territoires 
au sens de l'art. 3, lettre c), de la Const. 
3) L'échange des timbres-poste remonte à une décision du Congrès de Paris 1878; un seul exemplaire 
devait être transmis. Le Congrès de Lisbonne 1885 a augmenté le nombre à 3, celui de Vienne 1891 à 5. Le 
Congrès de Rome 1906 est revenu à 3. Une prop. tendant à renoncer à cet échange fut présentée au 
Congrès de Buenos Aires 1939 et rejeté (1243, prop. 354, 11134). 
4) Cet échange vise les nouvelles émissions dont la notification est prescrite au par. 1 (Congrès de Rio de 
Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 11, prop. 2505.1/Rev 1). 
5) Le Congrès de Vienne 1964 a supprimé l'échange des «impressions types de machines à affranchir» et 
admis que seuls les timbres-poste, blocs et feuillets miniatures, à l'exclusion des entiers postaux (cartes 
postales, aérogrammes, etc.), doivent faire l'objet d'un échange entre Adm. (111014, prop. 2505.5 et 2505.6). 
Il a supprimé également la notion de réciprocité en matière d'échange des timbres-poste (Il 1015, 
prop. 2507). 
6) Enquête introduite par le BI à la demande de l'Egypte relative à l'usage des timbres-poste répartis par le BI 
(circ. 161/1955); réponses: circ. 208, 241/1955, 89, 209/1956 et 193/1957. 

Article 106 
Cartes d'identité postales (Règl. gén. 115, Conv. 11 et 13) (1) 

1. Chaque Administration désigne les bureaux ou les services qui délivrent les 
cartes d'identité postales. 
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2. Ces cartes sont établies sur des formules conformes au modèle C 25 ci­
annexé et qui sont fournies par le Bureau international. 

3. Au moment de la demande, le requérant remet sa photographie et justifie de 
son identité. Les Administrations édictent les prescriptions nécessaires pour que 
les cartes ne soient délivrées qu'après examen minutieux de l'identité du re­
quérant. 

4. L'agent inscrit cette demande sur un registre; il remplit à l'encre et en caractè­
res latins à la main ou à la machine à écrire, sans ratures ni surcharges, toutes les 
indications que comporte la formule et fixe (2) sur celle-ci la photographie à 
l'endroit désigné; puis il applique, en partie sur cette photographie et en partie sur 
la carte, un timbre-poste représentant la taxe perçue. Il appose ensuite, à l'empla­
cement réservé à cet effet, une empreinte bien nette du timbre à date (3

) ou d'un 
sceau officiel, de manière qu'elle porte à la fois sur le timbre-poste, sur la photo­
graphie et sur la carte. Il signe enfin la carte et la remet à l'intéressé après avoir 
recueilli sa signature. 

5. Les Administrations peuvent émettre des cartes d'identité sans y appliquer un 
timbre-poste et comptabiliser d'une autre manière le montant de la taxe perçue. (4) 

6. Chaque Administration conserve la faculté de délivrer les cartes du service 
international selon les règles appliquées pour les cartes en usage dans son service 
intérieur. (5

) 

7. Les cartes d'identité postales peuvent, après leur établissement, être strati­
fiées dans une matière plastique, au gré de chaque Administration. (6

) 

1) Sur recommandation du CE et du CCEP, le Congrès de Tokyo 1969 a adopté un nouveau modèle de la 
carte d'identité postale introduite au Congrès de Madrid 1920 (111296, prop. 3016). 

2) Texte modifié par le Congrès de Buenos Aires 1939 de manière à autoriser aussi bien le collage de la 
photographie que sa fixation à l'aide d'œillets métalliques (1 238 et Il 181, prop. 345). 
3) Les pays ont la faculté d'appliquer un timbre sec pénétrant à la fois dans la photographie et dans la carte 
(Congrès de Stockholm 1924, 11790). 
4) Sur les cartes du nouveau modèle, le timbre-poste peut apparaître encombrant. Considérant qu'il ne 
constitue aucune garantie complémentaire d'authentieité, le Congrès de Tokyo 1969 a admis le nouveau 
par. 5 qui donne aux Adm. la faculté d'émettre des cartes d'identité sans timbre-poste (111296, prop. 3015). 
Pour celles qui désirent faire usage de cette possibilité, les cartes peuvent donc être imprimées sans le 
cadre pointillé destiné à recevoir le timbre et sans l'indication «Timbre-poste (en partie sur la photogra­
phie)». V. circ. 38/1971. 
5) Les cartes d'identité du régime intérieur ne peuvent pas être utilisées en lieu et place des formules C 25 
fournies par le BI. V. Rapp. 1958, p. 32. 
6) Pour empêcher toute forme de falsification, les cartes d'identité postales du nouveau modèle peuvent 
être stratifiées, après leur établissement, dans une matière plastique au gré et par les soins de chaque Adm. 
(Congrès de Tokyo 1969, 111296, prop. 3015). 
La stratification est un procédé consistant à placer la carte dans une enveloppe de matière plastique qui, 
sous l'effet conjugué d'une forte pression hydraulique et d'une température de 160 à 200°, s'amalgame au 
papier de telle sorte que toute tentative d'apporter au document une modification quelconque entraînerait 
automatiquement sa détérioration. 
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Article 107 
Délai de conservation des documents (Conv. 55, par. 2, lettre b)) (1) 

1. Les documents du service international doivent être conservés pendant une 
période minimale de dix-huit mois à partir du lendemain de la date à laquelle ces 
documents se réfèrent. 

2. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent être conser­
vés jusqu'à liquidation de l'affaire. Si l'Administration réclamante, régulièrement 
informée des conclusions de l'enquête, laisse s'écouler six mois à partir de la date 
de la communication sans formuler d'objections, l'affaire est considérée comme 
liquidée. 

1) Le titre de.cet article qui était antérieurement «délai de garde des documents» a été mis en harmonie avec 
la terminologie du Voc. polyglotte qui a défini comme suit ces deux expressions: 

Délai de conservation des documents. Laps de temps fixé par les Actes pendant lequel les documents 
du service postal international doivent être conservés dans les archives des Adm. 
Délai de garde des envois en instance. Laps de temps fixé par les Actes pendant lequel les envois sont 
tenus à la disposition des destinataires. 

Article 108 
Adresses télégraphiques 

1. Pour les communications télégraphiques qu'elles échangent entre elles, les 
Administrations font usage des adresses télégraphiques suivantes: 
a) «Postgen» pour les télégrammes destinés aux Administrations centrales; (1) 
b) «Postbur» pour les télégrammes destinés aux bureaux de poste; 
c) «Postex» pour les télégrammes destinés aux bureaux d'échange. 

2. Ces adresses télégraphiques sont suivies de l'indication de la localité de 
destination et, s'il y a lieu, de toute autre précision jugée nécessaire. 

3. L'adresse télégraphique du Bureau international est «UPU Berne». 

4. Les adresses télégraphiques indiquées aux paragraphes 1 et 3 et complétées 
selon le cas par l'indication du bureau expéditeur servent également de signature 
des communications télégraphiques. (2) 

1) Pour les cas spéciaux, v. la Liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Adm. 
postales et des Unions restreintes publiée par le BI (art. 111, par. 2, lettre a)). 
2) L'attention des Adm. postales est attirée sur l'opportunité de signaler leurs adresses télégraphiques aux 
services télégraphiques de leur pays (note figurant sur la prop. 28 de la CEL; Congrès d'Ottawa 1957, 1 301 ). 
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Chapitre Il 

Bureau international. Renseignements à fournir. Publications 

Article 109 
Communications et renseignements à transmettre au Bureau international 
(Const. 8 et 20, Règl. 111) (1) 

1. Les Administrations doivent communiquer au Bureau international: (2) (3) (4
) 

a) leur décision au sujet de la faculté d'appliquer ou non certaines dispositions 
générales de la Convention et de son Règlement; (5

) 

b) la mention qu'elles ont adoptée, par application des articles 188, paragra­
phe 1, et 189, pour Indiquer que l'affranchissement a été payé; (5

) 

c) les taxes réduites qu'elles ont adoptées en vertu de l'article 8 de la Constitu­
tion et l'indication des relations auxquelles ces taxes sont applicables; (6

) 

d) les frais de transport extraordinaire perçus en vertu de l'article 64 de la 
Convention ainsi que la nomenclature des pays auxquels s'appliquent ces 
frais et, s'il y a lieu, la désignation des services qui en motivent la perception; 

e) le tarif des taxes d'assurance applicable, dans leur service, aux let­
tres avec valeur déclarée, en conformité de l'article 47, paragraphe 1, 
lettre c); (6

) (7) 
f) le maximum jusqu'à concurrence duquel elles admettent la déclaration de 

valeur par les voies de surface et aérienne; (5
) (7) (8

) 

g) le cas échéant, la liste de leurs bureaux qui participent au service des 
lettres avec valeur déclarée; (5

) (7) 
h) le cas échéant, ceux de leurs services maritimes ou aériens réguliers, 

utilisés pour le transport des envois ordinaires de la poste aux lettres, qui 
peuvent être affectés, avec garantie de responsabilité, au transport des 
lettres avec valeur déclarée; (5

) (7) 
i) les renseignements utiles concernant les prescriptions douanières ou autres 

ainsi que les interdictions ou restrictions réglant l'importation et le transit des 
envois postaux dans leurs services; 

j) le nombre de déclarations en douane éventuellement exigé pour les envois 
soumis au contrôle douanier à destination de leur pays et les langues dans 
lesquelles ces déclarations ou les étiquettes «Douane» peuvent être rédi­
gées; (5

) ( 9) 

k) la liste des distances kilométriques pour les parcours territoriaux suivis dans 
leur pays par les dépêches en transit; 

1) la liste des lignes de paquebots en partance de leurs ports et utilisés pour le 
transport des dépêches avec indication des parcours, des distances et des 
durées de parcours entre le port d'embarquement et chacun des ports d'es­
cale successifs, de la périodicité du service et des pays auxquels les frais de 
transit maritime, en cas d'utilisation des paquebots, doivent être payés; 
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m) les renseignements utiles sur leur organisation et leurs services intérieurs; 
n) leurs taxes postales intérieures. 

2. Toute modification aux renseignements visés au paragraphe 1 doit être noti­
fiée sans retard. 

3. Les Administrations doivent fournir au Bureau international deux exemplai­
res des documents qu'elles publient tant sur le service intérieur que sur le service 
international. Elles fournissent également, dans la mesure du possible, les autres 
ouvrages publiés dans leur pays et concernant le service postal. 

1) Par la résolution C 9du Congrès de Rio de Janeiro 1979 (reproduite à la fin du présentfasc.), lesAdm.sont 
invitées à fournir au BI les renseignements demandés six mois au moins avant l'entrée en vigueur de la 
présente Conv. Le même Congrès a adopté le vœu C 46 (également reproduit à la fin du présent fasc.) 
demandant aux Adm. de communiquer au BI les renseignements relatifs aux modalités de remise des 
envois recommandés et, le cas échéant, des lettres avec valeur déclarée, dans leurs pays aux fins de 
publication dans le Recueil de renseignements sur l'organisation et les services intérieurs des Adm. 
postales. 
2) Les renseignements dont il s'agit font, d'une manière générale, l'objet des publications du BI prévues à 
l'art. 111. Quant aux renseignements de caractère exceptionnel ou particulier, ils sont publiés dans chaque 
cas, par voie de circ. 
3) En règle générale, tous faits intéressant le service postal international ou déterminant les relations 
postales entre les territoires des Pays-membres devraient être portés à la connaissance des Adm. de l'UPU 
par l'intermédiaire du BI. Si on ne les lui notifie pas ou si ces notifications ont lieu d'une manière irrégulière, 
le BI sera dans l'impossibilité de rendre les services que l'on pourrait en attendre (Congrès de Berne 1874, 
58). 
4

) Par décision CE 38/1972, un appel pressant est adressé aux Adm. de l'Union pour qu'elles fournissent les 
données nécessaires à la publication de la «Statistique des services postaux» en répondant au question­
naire qui leur est envoyé annuellement par le BI. V. également annot. 9 à l'art. 111. 
5

) Ces renseignements sont publiés dans le Recueil de la Conv. 
6) Ces renseignements sont publiés dans le Recueil des équivalents. 
7
) Ces renseignements ont été repris de l'art. 101, par. 2, du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. 

8) Le Conseil exécutif a décidé: 
1° de signaler aux membres de l'UPU les compagnies qui acceptent d'assumer une responsabilité de 

5000 fr pour le transport aérien des envois avec valeur déclarée et de les prier d'examiner à leur tour la 
possibilité de fixer le montant de la déclaration de valeur à ce même montant; 

2° de prier l'IATA de persévérer dans ses efforts tendant à amener toutes les compagnies à accepter une 
responsabilité de 5000 fr. 

(Documents du CE 1971, Décision CE 15.) 

,
9
~ Les Adm. sont invitées à intervenir auprès des autorités douanières de leur pays pour réduire au strict 

minimum le nombre des déclarations en douane à joindre aux envois de la poste aux lettres dont la valeur 
du contenu excède 300 fr-or (art. 116, par. 1 ). Vœu du Congrès de Bruxelles 1952 (Il 808, prop. 526) et 
recommandation du Comité de contact CCD/UPU approuvée par le CE (circ. 159/1966). 

Article 110 
Renseignements mutuels entre Administrations (1) 

Les Administrations des pays participant au service des lettres avec valeur 
déclarée qui assurent des échanges directs se notifient mutuellement, au 
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moyen de tableaux conformes au modèle VD 1 ci-annexé, les renseignements 
concernant l'échange de lettres avec valeur déclarée. 

1) Cet art. est repris de l'art. 101, par 1, du Régi. des valeurs de Lausanne 1974. 

Article 111 
Publications (Const. 20, Règl. gén. 117, Règl. 104,109,112,181 et 191) (1) 

1. Le Bureau international publie, d'après les informations fournies en vertu de 
l'article 109, un recueil officiel des renseignements d'intérêt général relatifs à 
l'exécution, dans chaque Pays-membre, de la Convention et de son Règlement. (2) 
Il publie également des recueils analogues se rapportant à l'exécution des Arran­
gements et de leurs Règlements, d'après les informations fournies par les Admi­
nistrations intéressées en vertu des dispositions correspondantes du Règlement 
d'exécution de chacun des Arrangements. (3

) 

2. Il publie, en outre, au moyen des éléments fournis par les Administrations et, 
éventuellement, par les Unions restreintes en ce qui concerne la lettre a) ou par 
l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne la lettre f): (4

) ( 5) 

a) une liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Admi­
nistrations postales et des Unions restreintes; (6

) 

b) une nomenclature internationale des bureaux de poste; (7) 
c) une liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territoriaux des 

dépêches en transit; 
d) une liste des lignes de paquebots; 
e) un recueil des équivalents; 
f) une liste des objets interdits; dans cette liste sont aussi inclus les stupéfiants 

tombant sous le coup des traités multilatéraux sur les stupéfiants; (8
) 

g) un recueil de renseignements sur l'organisation et les services intérieurs des 
Administrations postales; 

h) un recueil des taxes intérieures des Administrations postales; 
i) les données statistiques des services postaux (intérieur et international); (9

) 

j) des études, des avis, des rapports et autres exposés relatifs au service postal; 
k) un catalogue général des informations de toute nature concernant le service 

postal et les documents du service de prêt (Catalogue de l'UPU). 

3. Il publie enfin un vocabulaire polyglotte du service postal international. (1°) 

4. Les modifications apportées aux divers documents énumérés aux paragra­
phes 1 à 3 sont notifiées par circulaire, bulletin, supplément ou autre moyen 
convenable. (1 1

) (1 2
) 

1) Par sa résolution C 50 (reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le 
CE d'entreprendre une étude concernant l'utilité des publications énumérées aux art. 111 et 219. 

155 



Convention, Règlement - Art. 111 

2) Ce recueil, appelé communément Recueil de la Convention, contient les renseignements concernant: 
a) l'exécution éventuelle des services facultatifs; b) l'application de diverses dispositions particulières 
figurant dans la Conv.; c) l'application éventuelle de la législation interne prévue par la Conv.; d) diverses 
autres dispositions. 
3) Ces autres recueils sont: 
a) le Recueil des colis postaux; 
b) le Recueil des articles d'argent. 
4) a) Un Résumé alphabétique et méthodique des doc des Congrès et Conférences de l'UPU a été publié 

par le BI en 1932. A ce sujet, le Congrès de Paris 1947 a chargé le BI de rééditer cet ouvrage, en y 
ajoutant les données relatives aux années 1932 à 1947. Le même Congrès a été d'avis que cette 
nouvelle édition pourrait être imprimée sur des feuilles volantes, comme cela a été fait pour les prop. 
qui lui ont été soumises (11106). Conformément à la décision du Congrès de Paris 1947, le BI publie, 
depuis le 1°' septembre 1956, la Genèse des Actes de l'UPU, un ouvrage documentaire sur les origines, 
la formation et le développement de la législation postale universelle qui remplace le Résumé 
(v. circ. 140/1956). La Genèse des Actes de l'UPU, publiée sur des feuilles volantes, est complétée par 
des mises à jour. 

b) Comme suite à une décision du Congrès de Buenos Aires 1939, le BI publie, depuis l'année 1940, et 
après chaque Congrès, une édition annotée des Actes de l'UPU (Code annoté). En ce qui concerne 
l'édition relative aux Actes de 1947, le Congrès de Paris 1947 a chargé le BI d'en amplifier les 
indications, en y insérant un petit extrait, sous forme de résumé, des origines de chaque disposition et 
il a laissé cette question aux bons soins du Directeur de ce Bureau (11106). 
Le BI a examiné si, et sous quelle forme, il pourrait être tenu compte de ce vœu. Il a dû constaterque 
les compléments de nature historique qu'il était question d'ajouter au texte des Actes annotés 
alourdiraient ce texte et feraient double emploi avec les renseignements sur l'origine de chaque 
disposition qui figurent déjà dans la Genèse des Actes de l'UPU. 
Dans ces conditions, et en plein accord avec l'Adm. de Cuba qui avait pris l'initiative de cette 
suggestion, le BI tient compte du vœu ci-dessus lors de l'édition de la Genèse. 
Comme suite à la prop. 0008 de la Bulgarie, dont l'examen a été renvoyé au CE par la Comm. 4 du 
Congrès de Lausanne 1974 (15° séance), le CE est chargé d'examiner les Actes annotés de l'Union 
afin, dans la mesure du possible, de les présenter d'une manière plus succincte. 

c) Le BI publie après chaque Congrès et chaque session du CE un cahier des résolutions, décisions, 
recommandations et vœux de ces organes. Par ailleurs, il procède périodiquement à la mise à jour de 
ces résolutions, décisions, etc., sous forme de recueils récapitulatifs (v. Congrès de Lausanne 1974, 
Ill 833, résolution C 1 ). 

5
) Le Congrès d'Ottawa 1957 avait chargé la CEL d'examiner tous les doc publiés par le BI quant à la forme et 

au contenu en vue de les simplifier, autant que possible, de recommander au prochain Congrès la 
suppression de ceux qui auraient cessé d'être utiles et, éventuellement, de créer de nouveaux documents 
dont la publication serait jugée opportune (Il 385, prop. 372 Grande-Bretagne). Au Congrès de Vienne 1964, 
la CEL a proposé la suppression de la Nomenclature des pays, territoires, etc., du monde, avec leur situation 
géographique, celle de la Carte mondiale des communications postales de surface, etc., ainsi que la fusion 
de la Liste des adresses des Administrations postales avec la Liste des chefs et des fonctionnaires 
supérieurs des Administrations postales. Ces trois prop. ont été acceptées (111016, prop. 2514, 2515 et 
2516). D'autre part, se ralliant aux conclusions de l'étude effectuée par le CE en exécution de la déci­
sion C 43 du Congrès de Lausanne 1974 (111875), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a supprimé dans les 
Actes le concept de «pays éloignés» et, par conséquent, la «Liste des pays éloignés et assimilés» 
(Il, Comm. 5, PV 1, prop. 2507.1 et Congrès - Doc 11 ). 
6

) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté le vœu (vœu C 49 reproduit à la fin du présent tasc.) visant à 
ce que les Pays-membres complètent cette liste en y indiquant les noms des fonctionnaires appelés à signer 
les correspondances internationales, les numéros de téléphone et de télex ainsi que les jours et heures de 
travail. 
7
) Après avoir pris l'avis des Adm. postales, le CE s'est prononcé en 1966 pour la réédition de l'ancien 

Dictionnaire des bureaux de poste, dont le tirage était épuisé, en recommandant l'usage des moyens offerts 
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par les équipements électroniques de traitement de l'information pour le tri des données et l'établissement 
du manuscrit. Cette publication, appelée désormais Nomenclature internationale des bureaux de poste, a 
paru en 1968. Elle a été rééditée en 1977 comme suite à la décision C 89 du Congrès de Lausanne 1974 
(111909). 
8) Conséquence de l'adoption par le Congrès d'Ottawa 1957 de la prop. 20 de la CEL formulée en conclu­
sion de l'étude sur le problème des stupéfiants faite avec la Commission des stupéfiants des Nations Unies. 
La liste de ces stupéfiants et des substances psychotropes (liste abrégée), établie par la Division des 
stupéfiants des Nations Unies est reproduite dans la troisième partie de la Liste des objets interdits. 
V. également annot. 8 à l'art. 36 Conv. 
9) De 1875 à 1938, une «Statistique générale du service postal» était publiée annuellement. En 1939, cette 
statistique fut scindée en une «Statistique complète» triennale et une «Statistique réduite» pour les années 
intermédiaires. En outre, par le passé, une «Statistique des expéditions dans le service postal international» 
était publiée tous les trois ans avec la statistique complète. En exécution de la résolution C 35 du Congrès 
de Vienne 1964, la statistique complète et la statistique réduite furent fusionnées en un seul document 
intitulé «Statistique des services postaux» et la statistique des expéditions fut supprimée. 
Par sa résolution C 22 (Ill 857), le Congrès de Lausanne 1974 a accepté le principe d'un élargissement de la 
statistique postale et de la publication de cette dernière sous forme de classeur à feuilles mobiles. Le BI a 
été chargé, d'entente avec le CCEP, d'adapter les rubriques de la statistique aux besoins réels de l'Union et 
d'appliquer ces décisions à partir de 1974, ce qui a été fait. V. également annot. 4 à l'art. 109. 
10) Le Congrès d'Ottawa 1957 avait chargé la CEL de poursuivre les travaux relatifs à la mise au point du 
Vocabulaire polyglotte du service postal international (Il 59,364, 760, prop. 683 CEL). De même, ce Congrès 
avait confié à la CCEP la tâche de préparer, à l'intention de la CEL, la liste des termes spécifiquement 
postaux, propres au domaine des études techniques et économiques (Il 61, 62, 249, 364 et 365, prop. 684 
CEL). Dans cet ordre d'idée, la CEL a créé une Sous-Commission et le Conseil de gestion de la CCEP un 
Groupe de travail qui, en collaboration, ont publié une 38 édition (avec un premier supplément) du 
Vocabulaire polyglotte. En ce qui concerne la publication de ce Vocabulaire par le BI, cf. circ. 185, 258/ 
1958; 124 et 246/1959; 31 et 179/1962; 22, 28, 53, 84, 127/1963; 16, 21, 44, 47, 64, 146 et 164/1964. Le CE élu 
par le Congrès de Vienne 1964 n'a pas jugé nécessaire de reconstituer la Sous-Commission du vocabulaire; 
les travaux y relatifs sont poursuivis par le Groupe de travail A 19 du CCEP. 
Chargé par la décision C 90 du Congrès de Lausanne 1974 (111 910) d'examiner la réédition éventuelle du 
Vocabulaire polyglotte du service postal international, le CCEP a décidé de procéder à la cinquième édition 
de cette publication après le Congrès de Rio de Janeiro 1979; en attendant, le BI a publié en 1978 un 
«Premier supplément» à l'édition actuelle (1972) (Congrès de Rio de Janeiro 1979- Doc 2, ch. 7). 
11 ) Le Congrès de Vienne 1964 a recommandé «que toutes les circulaires du Bureau international soient 
envoyées dans tous les cas par la voie la plus rapide (aérienne et de surface) aux Administrations de 
l'Union» (111017, 1018, recommandation C 9). 
12) Le Congrès de Vienne 1964 a chargé le BI «d'établir, au début de chaque année, la liste de tous les 
documents publiés au cours de l'année écoulée, afin que les Administrations puissent commander les 
documents manquants» (111017, recommandation C 8). 

Article 112 
Distribution des publications (Régi. 111) (1) (2) 

1. Les documents publiés par le Bureau international sont distribués aux Admi­
nistrations selon les règles suivantes: 
a) tous les documents, à l'exception de ceux qui sont visés à la lettre b): trois 

exemplaires dont l'un dans la langue officielle et les deux autres soit dans la 
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langue officielle, soit dans la langue demandée selon l'article 107 du Règle­
ment général; 

b) la revue «Union Postale» et la Nomenclature internationale des bureaux de 
poste: dans la proportion du nombre d'unités contributives assignées à cha­
que Administration par application de l'article 125 du Règlement général. 
Toutefois, aux Administrations qui en font la demande, la Nomenclature 
internationale des bureaux de poste peut être distribuée à raison de dix 
exemplaires au maximum par unité contributive. 

2. Au-delà du nombre d'exemplaires distribués, à titre gratuit, en vertu du para­
graphe 1, les Administrations peuvent acquérir les documents du Bureau interna­
tional au prix de revient. 

3. Les documents publiés par le Bureau international sont également transmis 
aux Unions restreintes. 

1) Jusqu'au Congrès de Vienne 1964, les documents et publications édités par le BI étaient distribués 
gratuitement aux Adm. dans la proportion du nombre d'unités contributives. Une étude du CE ayant fait 
apparaître que dans de nombreux cas la distribution selon cette formule dépassait les besoins réels, le 
Congrès de Vienne adopta une clef de répartition inversement proportionnelle aux sept classes de contri­
bution. Ainsi, les Administrations de la classe 1 (25 unités de contribution) recevaient huit exemplaires 
gratuits, celles de la classe 2 (20 unités) sept exemplaires gratuits et ainsi de suite. 
Selon le système actuellement en vigueur, adopté par le Congrès de Lausanne 1974 (111283, prop. 2512.1), 
chaque Adm. a droit à trois exemplaires gratuits selon les règles suivantes: 
a) Les Administrations ne faisant partie d'aucun groupe linguistique reçoivent d'office trois exemplaires 

dans la langue officielle. Elles ne peuvent renoncer à aucun de ces exemplaires au profit d'un ou de 
deux exemplaires dans une langue de traduction. 

b) Les Administrations faisant partie d'un groupe linguistique reçoivent d'office deux exemplaires des 
documents et publications traduits dans la langue de ce groupe et un exemplaire dans la langue 
officielle. Elles ne peuvent pas renoncer à l'exemplaire en français au profit d'un exemplaire dans une 
langue de traduction. En revanche, elles peuvent demander deux exemplaires dans la langue offi­
cielle et un seul exemplaire dans la langue de traduction du groupe auquel elles appartiennent. 

c) Les Administrations faisant partie de deux groupes linguistiques reçoivent d'office un exemplaire 
dans la langue officielle et un exemplaire dans chacune des langues des groupes auxquels elles 
appartiennent. Elles ne peuvent pas renoncer à l'exemplaire dans la langue officielle au profit d'un 
exemplaire dans une autre langue de traduction. 

d) Les documents et publications qui ne sont pas traduits sont fournis en trois exemplaires dans la 
langue officielle. 

Les documents et publications sont traduits en fonction des besoins exprimés par les groupes linguistiques 
respectifs, après entente avec le BI. A l'heure actuelle, les documents des conférences (Congrès, CE, CCEP) 
sont en principe tous traduits en anglais, en arabe et en espagnol. Il en va de même pour les circulaires, les 
lettres-circulaires et pour la plupart des publications qui constituent le prolongement des Actes (recueils). 
Pour des raisons pratiques et d'économie, certains documents et publications à caractère technique 
(décomptes, Statistique des services postaux, listes comportant essentiellement des indications chiffrées, 
Nomenclature internationale des bureaux de poste) font l'objet d'une traduction partielle, en ce sens 
qu'elles ne sont pas présentées comme publications distinctes en anglais, en arabe et en espagnol et que 
seuls les textes explicatifs (préfaces, avant-propos) sont reproduits en traduction comme complément. 
Par sa résolution C 106, reproduite à la fin du présent fasc., le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (17° séance 
plénière, Congrès- Doc 127/Rev 2 et Add 1, prop. 0013 et 0056) a reconnu aussi l'allemand, le chinois, le 
portugais et le russe comme langues de traduction. Les frais à supporter par l'Union pour la production 
matérielle de ces dernières versions sont maximés à 50000 fr s par année et par langue. 
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2
) Le Congrès de Bruxelles 1952 l'ayant chargée d'étudier la question de la vente au public de la documenta­

tion du BI (Il 142), la CEL a décidé que tous les documents et publications du BI peuvent être vendus aux 
particuliers, à l'exception, toutefois, des suivants considérés comme étant de caractère purement interne: 
1° Documents de la CEL et du CE (dès 1947) 
2° Documents de la CTT (rapports 1949 et 1951) 
3° Décompte général des coupons-réponse internationaux 
4° Décompte général des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface 
5° Circulaires du BI 
6° Catalogue de l'UPU (Catalogue général des informations de toute nature concernant le service postal 

et des doc du service de prêt). 
Cependant, en ce qui concerne les doc des Congrès de l'UPU, la CEL a été d'avis que le tome Il de ces doc 
(procès-verbaux, rapp, etc.) ne doit être mis en vente que 5 ans après sa publication alors que les autres 
tomes (prop., Actes définitifs) peuvent être vendus dès leur sortie de presse (cf. compte rendu analytique, 
session 1953, p. 15 et 16). 

Deuxième partie 

Dispositions concernant la poste aux lettres 

Titre 1 

Conditions d'acceptation des envois de la poste aux lettres 

Chapitre 1 

Dispositions applicables à toutes les catégories d'envois 

Article 113 
Adresse. Conditionnement (Règl. 118 à 123) (1) (2) 

1. Les Administrations doivent recommander aux usagers: 
a) d'utiliser des enveloppes adaptées à leur contenu; 
b) de porter la suscription sur l'enveloppe du côté uni qui n'est pas muni de la 

patte de fermeture; 
c) de réserver la moitié droite au moins du côté de la suscription à l'adresse du 

destinataire ainsi qu'aux timbres-poste, marques ou empreintes d'affran­
chissement ou aux mentions en tenant lieu; (3) 

d) de libeller très lisiblement l'adresse en caractères latins et en chiffres arabes 
et de la mettre sur la partie droite dans le sens de la longueur. Si d'autres 
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caractères et chiffres sont utilisés dans le pays de destination, il est recom­
mandé de libeller l'adresse également en ces caractères et chiffres; 

e) d'écrire en capitales le nom de la localité, complété le cas échéant par le 
numéro d'acheminement postal ou par le numéro de la zone de distribution 
correspondant, ainsi que le nom du pays de destination; 

f) d'indiquer l'adresse d'une manière précise et complète, en ajoutant le cas 
échéant le numéro d'acheminement postal ou le numéro de la zone de distri­
bution correspondant, afin que l'acheminement de l'envoi et sa remise au 
destinataire puissent avoir lieu sans recherches ni équivoque; (4

) (
5

) 

g) d'indiquer le nom et l'adresse de l'expéditeur, avec le cas échéant le numéro 
d'acheminement postal (6

) ou le numéro de la zone de distribution. Lorsqu'el­
les figurent du côté de la suscription des enveloppes, ces indications 
doivent être placées dans l'angle supérieur gauche; (3) 

h) d'apposer sur les enveloppes les mentions et étiquettes de service du côté 
de la suscription dans l'angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom 
et l'adresse de l'expéditeur; (3) 

i) d'ajouter le mot «Lettre» du côté de l'adresse des lettres qui, en raison de leur 
volume ou de leur conditionnement, pourraient être confondues avec des 
envois affranchis à une taxe réduite; 

j) d'indiquer les adresses de l'expéditeur et du destinataire à l'intérieur de 
l'envoi et autant que possible sur l'objet inséré dans l'envoi ou, le cas échéant, 
sur une étiquette volante en une matière résistante attachée solidement à 
l'objet, surtout lorsqu'il s'agit d'envois expédiés ouverts; 

k) d'indiquer également l'adresse du destinataire sur chaque paquet d'imprimés 
inséré dans un sac spécial et expédié à l'adresse du même destinataire et pour 
la même destination. 

2. Les envois de toute nature, dont le côté réservé à l'adresse a été divisé, en tout 
ou en partie, en plusieurs cases destinées à recevoir des adresses successives, ne 
sont pas admis. 

3. Dans tous les cas où l'envoi est placé sous bande, l'adresse du destinataire 
doit figurer sur celle-ci, exception faite des objets expédiés selon l'article 122, 
paragraphe 3. (7) 

4. Les timbres-poste ou les empreintes d'affranchissement doivent être appli­
qués du côté de la suscription et, (8

) autant que possible, dans l'angle supérieur 
droit. (8

) Toutefois, il appartient à l'Administration d'origine de traiter selon sa 
législation les envois dont l'affranchissement n'est pas conforme à cette condi­
tion. 

5. Les timbres non postaux et les vignettes de bienfaisance ou autres ainsi que 
les dessins, susceptibles d'être confondus avec les timbres-poste ou les étiquettes 
de service, ne peuvent être appliqués ou imprimés du côté de la suscription. Il en 
est de même des empreintes de timbres qui pourraient être confondues avec les 
empreintes d'affranchissement. (1°) 
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6. Les enveloppes dont les bords sont munis de barrettes en couleurs sont 
réservées aux correspondances-avion. 

1
) En conclusion de l'étude entreprise depuis 1964 au sujet d'un «code d'identification des Pays-membres 

de l'Union à des fins postales et autres» (Congrès de Vienne 1964, vœu C 1; Congrès de Tokyo 1969, 
résolution C 85), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté la recommandation C 77 (reproduite à la fin du 
présent fasc.) selon laquelle, en principe, aucun code international ne sera utilisé pour le tri du courrier. 
2) Par son vœu C 47 (reproduit à la fin du présentfasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a invité lesAdm.à 
recommander aux usagers de porter sur tous les envois l'adresse du destinataire conformément aux 
dispositions du présent article. 
3) Sur proposition du CCEP, le Congrès de Lausanne 1974 a prescrit l'emplacement à réserver aux mentions 
et étiquettes de service sur les envois normalisés (Il 1324, prop. 2513.6). Le Congrès de Rio de Janeiro 1979, 
se fondant sur les résultats d'une nouvelle enquête du CCEP, a étendu ces prescriptions à tous les envois de 
la poste aux lettres (Il, Comm. 5, PV 11, prop. 2513.1/Rev 1 ). Il a en outre pris la décision C 53 (reproduite à la 
fin du présent fasc.) chargeant le CCEP d'étudier la prop. 2513.91 relative à la disposition des mentions et 
des étiquettes sur les enveloppes. 
4) Pour les envois avec adresse fictive, v. annot. 12 à l'art. 36 de la Conv. 
5) Vœu portant que les bureaux de poste devraient s'efforcer de remettre les envois aux destinataires, même 
au cas où l'adresse ne serait pas conforme à la dénomination officielle (Congrès du Caire 1934, Il 643 à645). 
6) Par sa décision C 54 (reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le 
CCEP d'étudier la proposition 2513.5/Rev relative à l'emplacement du numéro d'acheminement postal. 
7) Les imprimés d'un format supérieur à celui des cartes postales, portant l'adresse sur l'envoi même, mais 
mis sous bande postiche (transparente ou étroite) à la seule fin de les rendre apparemment conformes à 
l'art. 122, par. 1, pour les faire bénéficier de la taxe des imprimés, sont de nature à perturber considérable­
ment les opérations de tri (Congrès de Lausanne 1974, 111383, prop. 2513.3/Rev). 
8) L'application des timbres-poste ou des empreintes d'affranchissement du côté de la suscription est 
obligatoire pour toutes les catégories d'envois (Congrès de Tokyo 1969, 111371, prop. 3190). 
9) Les timbres-poste collés de manière à chevaucher sur les deux faces d'un envoi sont considérés comme 
nuls (Congrès de Madrid 1920, 11228 et 229). 
10) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. hongroise en 1935 au sujet de l'admissibilité de timbres non 
postaux ou de vignettes, au centre desquels est apposé le timbre-poste servant à l'affranchissement, de 
sorte que le timbre spécial encadre le timbre-poste. 
Les Adm. ayant répondu estimèrent pour diverses raisons d'ordre pratique (contrôle de l'affranchissement, 
clarté de l'empreinte du timbre à date, réduction de l'espace réservé aux indications de service) que 
l'apposition de timbres ou vignettes de ce genre ne pouvait être autorisée. Plusieurs d'entre elles furent 
cependant d'avis que les dispositions de la Conv. ne permettaient pas de conclure à une interdiction 
formelle de cette pratique. 

Article 114 
Envois poste restante 

L'adresse des envois expédiés poste restante doit indiquer le nom du destinataire. 
L'emploi d'initiales, de chiffres, de simples prénoms, de noms supposés ou de 
marques conventionnelles quelconques n'est pas admis pour ces envois. 
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Article 115 
Envois expédiés en franchise postale (Conv. 14 à 17) 

Les envois bénéficiant de la franchise postale doivent porter du côté de la suscrip­
tion, dans l'angle supérieur droit, les indications ci-après qui peuvent être suivies 
d'une traduction: 
a) «Service des postes» ou une mention analogue, (1) pour les envois visés à 

l'article 15 de la Convention; 
b) «Service des prisonniers de guerre» ou «Service des internés», pour les 

envois visés à l'article 16 de la Convention ainsi que pour les formules s'y 
rapportant; 

c) «Cécogrammes», pour les envois visés à l'article 17 de la Convention. 

1) Enquête ordonnée à la demande de l'Adm. éthiopienne (circ. 95/1950) aux fins de connaître l'équivalent 
de la mention «Service des postes» que les Adm. utilisent pour les correspondances du service postal 
expédiées en franchise de port. Réponses circ. 4, 143, 309/1951, 136 et 296/1952. 

Article 116 
Envois soumis au contrôle douanier (Conv. 37) 

1. Les envois à soumettre au contrôle douanier doivent être revêtus d'une 
étiquette verte gommée, conforme au modèle C 1 ci-annexé, (1) ou pourvus d'une 
étiquette volante du même modèle. (2) L'étiquette gommée C 1 est apposée du 
côté de la suscription, autant que possible dans l'angle supérieur gauche, le 
cas échéant sous le nom et l'adresse de l'expéditeur. (3) Avec l'autorisation de 
l'Administration d'origine, les usagers peuvent utiliser des enveloppes ou des 
emballages portant préimprimé, à l'endroit prévu pour l'emplacement de l'éti­
quette C 1, un fac-similé de celle-ci dont les dimensions et la couleur doivent 
être conformes à l'étiquette C 1. (4

) Si la valeur du contenu déclarée par l'expédi­
teur excède 300 francs ou si l'expéditeur le préfère, les envois sont en outre 
accompagnés de déclarations en douane séparées conformes au modèle C 2/ 
CP 3 ci-annexé et au nombre prescrit; (5

) (
6

) dans ce cas, la partie supérieure de 
l'étiquette C 1 est seule apposée sur l'envoi. (7) 

2. Les déclarations en douane C 2/CP 3 sont attachées à l'envoi extérieurement 
et d'une manière solide par un croisé de ficelle ou, si l'Administration du pays de 
destination le demande, insérées dans l'envoi même. (5

) (
8

) (
9

) A titre exceptionnel, 
ces déclarations peuvent, si l'expéditeur le préfère, être également insérées dans 
les lettres recommandées sous enveloppe close contenant les valeurs visées à 
l'article 43, paragraphe 3, de la Convention, ou dans les lettres avec valeur 
déclarée. 

3. Pour les petits paquets, les formalités prévues au paragraphe 1 sont obligatoi­
res dans tous les cas. 
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4. L'absence de l'étiquette C 1 ne peut, en aucun cas, entraîner le renvoi au 
bureau d'origine des envois d'imprimés, de sérums, de vaccins, de matières 
biologiques périssables, de matières radioactives ainsi que des envois de médica­
ments d'urgente nécessité qu'il est difficile de se procurer. 

5. Le contenu de l'envoi doit être indiqué en détail dans la déclaration en 
douane. Des mentions de caractère général ne sont pas admises. 

6. Bien que n'assumant aucune responsabilité du chef des déclarations en 
douane, les Administrations font tout leur possible pour renseigner les expédi­
teurs sur la manière correcte de remplir les étiquettes C 1 ou les déclarations en 
douane. (1°) 

1) L'omission de l'étiquette verte ne doit pas provoquer l'application de sanctions douanières (Congrès de 
Paris 1947, 1156 et 157, Il 493). Le Congrès de Bruxelles 1952 a fait sien ce vœu, mais en le modifiant de la 
manière suivante: 
Il arrive assez souvent, dans certains pays, que des envois d'imprimés ou d'échantillons de marchandises 
(fusionnés depuis lors avec les petits paquets) sont séquestrés par la douane ou frappés d'amendes 
douanières pour le seul motif qu'ils n'ont pas été munis au départ de l'étiquette verte réglementaire. Cela ne 
devrait pas être, attendu que, d'une part, il s'agit d'envois dont le contenu peut facilement être vérifié dans le 
pays de destination, qui a donc toute latitude de percevoir les droits de douane éventuels, et que, d'autre 
part, l'expéditeur et le bureau de dépôt ne peuvent souvent pas savoir si le contenu d'un envoi est passible 
de droits de douane ou non. Il serait donc désirable que, tout en maintenant les dispositions actuelles, on 
mentionnât au procès-verbal que l'omission de l'étiquette verte ne provoquera pas l'application de sanc­
tions douanières (Il 143 et 144, prop. 808). 
2) Lorsque l'espace disponible sur l'envoi est trop restreint pour permettre l'apposition de l'étiquette C 1, il 
est recommandé de la remplacer par une étiquette à œillet, comme variante de cette formule (Congrès de 
Vienne 1964, 111102, prop. 4145). 
3) V. annot. 3 à l'art. 113. 
4) Nouvelle disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 11, prop. 2516.5). 
5

) Le nombre des déclarations en douane à joindre aux envois postaux doit être réduit au strict minimum 
(v. annot. 9 à l'art. 109). 
6) Les renseignements à cet égard sont publiés dans le Recueil de la Conv. 
7) Disposition fondamentalement modifiée par le Congrès de Tokyo 1969 à la suggestion du Comité de 
contact CCD/UPU (v. annot. 1 à l'art. 37 de la Conv.). Seuls les envois dont la valeur du contenu excède 
300 fr-or doivent être accompagnés d'une formule de déclaration en douane C 2/CP 3. Les envois de valeur 
inférieure à soumettre au contrôle douanier sont revêtus de l'étiquette verte C 1. Cette procédure étant 
obligatoire, les Adm. de destination n'ont pas la faculté de demander que des déclarations en douane C 2/ 
CP 3 soient jointes aux envois de valeur inférieure à 300 fr-or (111316 et 1317, prop. 3019). 
8) La déclaration en douane C 2/CP 3 doit être autant que possible attachée à l'extérieur de l'envoi pourqu'il 
ne soit pas indispensable d'ouvrir celui-ci et l'insertion de la déclaration dans l'envoi devrait être limitée aux 
cas où l'Adm. de destination le demande (Tokyo 1969, li 1316et 1317, prop. 3019). Dans le cadre des travaux 
du Comité de contact CCD/UPU, les Adm. qui demandent que la déclaration en douane soit insérée dans 
l'envoi ont été invitées à examiner la possibilité de renoncer à cette exigence (v. Congrès de Rio de Janeiro 
1979- Doc 1, ch. 19, 3°). 

9) Parsa décision C 94(reproduite à la fin du présentfasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé leCE 
d'étudier avec le CCD la prop. 2902.4 visant à inclure dans la formule C 2/CP 3 une autorisation expresse de 
l'expéditeur pour ouvrir d'office l'envoi correspondant. 
10) Les difficultés rencontrées par la douane du fait de déclarations inexactes ou insuffisantes proviennent 
en grande partie de l'ignorance des prescriptions douanières par les usagers. Il est recommandé que la 
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poste apporte son concours pour améliorer cet état de choses (Congrès de Vienne 1964, Il 1102 et 1103, 
prop. 4146). Pour faciliter la collaboration douane/poste dans le pays de destination, il est indispensable 
quel 'expéditeur établisse une déclaration en douane conformément aux dispositions des Actes et qu'il soit 
rendu attentif à la nécessité d'observer strictement les instructions qui figurent au verso des formules C 1 et 
C 2/CP 3. A cet effet, sur proposition du Comité de contact CCD/UPU, le CE a recommandé aux Adm. 
postales par circ. 137/1973 et 73/1978: 
a) de vérifier que tous les envois de la poste aux lettres passibles de droits de douane et tous les colis 

postaux soient accompagnés d'une formule de déclaration en douane C 1 ou C 2/CP 3 selon le cas, 
dans le nombre requis d'exemplaires, conformément aux dispositions du par. 1 de l'art. 116 du Règl. 
de la Conv. et de l'art. 106 du Règl. de l'Arr. des colis postaux; 

b) de veiller à ce que les déclarations en douane soient complètement remplies, conformément aux 
instructions figurant au verso de ces formules; 

c) lorsqu'une déclaration est manifestement insuffisante, d'attirer l'attention de l'expéditeur sur les 
prescriptions douanières et de n'accepter que les envois accompagnés d'une déclaration complète; 

d) d'avertir les exportateurs d'envois commerciaux de la nécessité, le cas échéant, de joindre un 
certificat d'origine à chaque colis. 

Article 117 
Envois francs de taxes et de droits (Conv. 40, Règl. 140 et 192) 

1. Les envois à remettre aux destinataires francs de taxes et de droits doivent 
porter, en caractères très apparents, l'en-tête «Franc de taxes et de droits» ou une 
mention analogue dans la langue du pays d'origine. Ces envois sont pourvus 
d'une étiquette de couleur jaune portant également, en caractères très apparents, 
l'indication «Franc de taxes et de droits». L'en-tête et l'étiquette doivent être 
apposés du côté de la suscription, autant que possible dans l'angle supérieur 
gauche, le cas échéant sous le nom et l'adresse de l'expéditeur. (1) 

2. Tout envoi expédié franc de taxes et de droits est accompagné d'un bulletin 
d'affranchissement conforme au modèle c·3/CP 4 ci-annexé, confectionné en 
papier jaune. L'expéditeur de l'envoi et- en tant qu'il s'agit d'indications afféren­
tes au service postal - le bureau expéditeur complètent le texte du bulletin 
d'affranchissement au recto, côté droit des parties A et B. Les inscriptions de 
l'expéditeur peuvent être effectuées à l'aide de papier carbone. Le texte doit 
comporter l'engagement prévu à l'article 40, paragraphe 2, de la Convention. Le 
bulletin d'affranchissement dûment complété est solidement attaché à l'envoi. (2) 

3. Lorsque I 'expéditeur demande, posté ri eu rament au dépôt, de remettre l'envoi 
franc de taxes et de droits, il est procédé de la manière suivante: 
a) si la demande est destinée à être transmise par voie postale, le bureau 

d'origine en avertit le bureau de destination par une note explicative. Celle-ci, 
revêtue de l'affranchissement représentant la taxe due, est transmise sous 
recommandation et par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) au 
bureau de destination accompagnée d'un bulletin d'affranchissement 
dûment rempli. Le bureau de destination appose sur l'envoi l'étiquette prévue 
au paragraphe 1; 

164 



Convention, Règlement-Art. 117 et 118 

b) si la demande est destinée à être transmise par voie télégraphique, le bureau 
d'origine en avertit par voie télégraphique le bureau destinataire et lui com­
munique en même temps les indications relatives au dépôt de l'envoi. Le 
bureau de destination établit d'office un bulletin d'affranchissement. (3

) 

1) V. annot. 3 à l'art. 113. 
2

) Le Congrès d'Ottawa 1957 a créé un nouveau modèle de bulletin d'affranchissement qui vise notam­
ment à: 
a) la suppression de son acheminement compliqué (lieux de dépôt- de destination - de dépôt- pays de 

destination); 
b) un décompte prompt et indépendant avec l'expéditeur (au moyen de la partie A) et avec l'Adm. 

débitrice (au moyen de la partie B); 
c) l'établissement du compte des bulletins d'affranchissement par l'Adm. créancière et non par l'Adm. 

débitrice, comme c'est le cas de tous les décomptes (11481, prop. 274). 
3) Ce paragraphe a été modifié par le Congrès d'Ottawa 1957; il prévoit, entre autres, les modalités 
d'expédition par la voie aérienne d'une demande de livraison en franchise de droits présentée postérieure­
ment au dépôt de l'envoi et le remplacement, dans la demande télégraphique, de la teneur d'une note 
explicative par les indications relatives au dépôt de l'envoi (Il 481, prop. 275). Le Congrès de Rio de Janeiro 
1979 a décidé que la demande par voie postale doit être transmise dans tous les cas par la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface) sans perception de surtaxe (11, Comm. 5, PV 11, prop. 2517.2). 

Chapitre Il 

Règles relatives à l'emballage des envois 

Article 118 
Conditionnement. Emballage (Règl. 113) (1) (2) 

1. Les envois de la poste aux lettres doivent être conditionnés solidement et de 
façon que d'autres envois ne risquent pas de s'y fourvoyer. L'emballage doit être 
adapté à la forme et à la nature du contenu et aux conditions du transport. Tout 
envoi doit être conditionné de façon à ne pas affecter la santé des agents ainsi qu'à 
éviter tout danger s'il contient des objets de nature à blesser les agents chargés de 
le manipuler, à salir ou à détériorer les autres envois ou l'équipement postal. 

2. Les envois contenant les objets en verre ou autres matières fragiles, des 
liquides, des corps gras, des poudres sèches, colorantes ou non, des abeilles 
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vivantes, des sangsues, des graines de vers à soie ou des parasites visés à 
l'article 36, paragraphe 4, lettre c), chiffre 2°, de la Convention doivent être condi­
tionnés de la manière suivante: 
a) les objets en verre ou autres objets fragiles doivent être emballés dans une 

boîte en métal, en bois, en matière plastique résistante ou en carton solide, 
remplie de papier, paille de bois ou toute autre matière protectrice appropriée 
de nature à empêcher tout frottement ou heurt en cours de transport soit entre 
les objets eux-mêmes, soit entre les objets et les parois de la boîte; 

b) les liquides et corps facilement liquéfiables doivent être enfermés dans des 
récipients parfaitement étanches. Chaque récipient doit être placé dans une 
boîte spéciale en métal, en bois, en matière plastique résistante ou en carton 
ondulé de qualité solide, garnie de sciure, de coton ou de toute autre matière 
protectrice appropriée en quantité suffisante pour absorber le liquide en cas 
de bris du récipient. Le couvercle de la boîte doit être fixé de manière qu'il ne 
puisse se détacher facilement; 

c) les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, le savon mou, 
les résines, etc., ainsi que les graines de vers à soie, dont le transport offre 
moins d'inconvénients, doivent être enfermés dans un premier emballage 
(boîte, sac en toile, matière plastique, etc.) placé lui-même dans une boîte en 
bois, en métal ou toute autre matière suffisamment résistante pour empêcher 
des fuites du contenu; 

d) les poudres sèches colorantes, telles que le bleu d'aniline, etc., ne sont 
admises que dans des boîtes en métal parfaitement étanches, placées à leur 
tour dans des boîtes en bois, en matière plastique résistante ou en carton 
ondulé de qualité solide avec de la sciure ou toute autre matière absorbante et 
protectrice appropriée entre les deux emballages; 

e) les poudres sèches non colorantes doivent être placées dans des récipients 
(boîte, sac) en métal, en bois, en matière plastique résistante ou en carton; ces 
récipients doivent être eux-mêmes enfermés dans une boîte consistant en 
une des matières précitées; 

f) les abeilles vivantes, les sangsues et les parasites doivent être enfermés dans 
des boîtes disposées de façon à éviter tout danger. 

3. Il n'est pas exigé d'emballage pour les objets d'une seule pièce, tels que 
pièces de bois, pièces métalliques, etc., qu'il n'est pas dans les usages du com­
merce d'emballer. Dans ce cas, l'adresse du destinataire doit être indiquée sur 
l'objet lui-même. 

1) En exécution de la décision C 58 du Congrès de Tokyo 1969, le CCEP a procédé à une revision du 
conditionnement et de l'emballage des envois de la poste aux lettres. Les résultats de cette étude, qui 
rendent obligatoires les dispositions relatives au conditionnement des envois et qui modernisent et 
renforcent les règles d'emballage, ont été adoptés par le Congrès de Lausanne 1974 (111384, prop. 2518.1 ). 
2) V. Conv. art. 36, par. 1. 
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Article 119 
Conditionnement. Matières biologiques périssables infectieuses 
(Conv. 21 et 36, Règl. 116 et 162, par. 4) (1) (2

) (
3

) (
4

) 

1. Les matières biologiques périssables qui sont infectieuses ou que l'on peut 
raisonnablement soupçonner de l'être pour l'homme et pour les animaux doi­
vent être déclarées «Substances infectieuses». Les lettres contenant ces subs­
tances sont soumises aux règles spéciales de conditionnement spécifiées 
dans les paragraphes suivants. 
2. Les expéditeurs de substances infectieuses doivent s'assurer que les 
envois ont été préparés de manière à parvenir à destination en bon état et à ne 
présenter au cours du transport aucun danger pour les personnes ou les 
animaux. L'emballage se compose d'éléments essentiels tels que: 
a) un récipient primaire étanche; 
b) un emballage secondaire étanche; 
c) un matériau absorbant placé entre le récipient primaire et l'emballage 

secondaire. SI plusieurs récipients primaires sont placés dans un embal­
lage secondaire unique, il faut les envelopper individuellement pour éviter 
tout contact entre eux. Le matériau absorbant, ouate par exemple, doit être 
en quantité suffisante pour la totalité du contenu. Une matière non hygros­
copique qui ne s'évapore pas dans les conditions du transport et qui en fait 
n'est pas toxique pour l'homme peut être ajoutée; 

d) un emballage extérieur suffisamment solide pour satisfaire à des essais de 
résistance équivalents à ceux prévus par la réglementation des organis­
mes internationaux compétents en la matière. 

3. Si des articles exceptionnels, tels que des organes entiers, peuvent requé­
rir un emballage spécial, la grande majorité des substances infectieuses peut 
et doit être emballée selon les indications ci-après: 
a) lorsqu'il s'agit de substances transportées à la température ambiante ou à 

une température supérieure, les récipients primaires peuvent être en verre, 
en métal ou en plastique. Pour garantir l'étanchéité, on doit utiliser des 
moyens efficaces tels que scellement à la chaleur, bouchon enveloppant 
ou capsule métallique. Si l'on se sert de capsules vissées, il faut les renfor­
cer avec du ruban adhésif; 

b) lorsqu'il s'agit de substances réfrigérées ou congelées pendant le trans­
port (glace humide, «tampons congelés», glace carbonique), il ne faut pas 
utiliser de récipients primaires fermés à l'aide d'une capsule vissée. La 
glace ou la glace carbonique doivent être placées à l'extérieur du ou des 
emballage(s) secondaire(s). Des étais intérieurs seront prévus pour main­
tenir le ou les emballage(s) secondaire(s) dans la position initiale une fois la 
glace ou glace carbonique fondue. Si l'on utilise de la glace, l'emballage 
doit être étanche et si l'on se sert de glace carbonique, l'emballage exté­
rieur doit permettre l'échappement du gaz carbonique. 
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4. La boâte externe ainsi que l'emballage extérieur, s'il y a lieu, doivent être 
munis, du côté qui porte les adresses du laboratoire expéditeur et du labora­
toire de destination dûment autorisés, d'une étiquette normalisée en forme de 
losange de 10X10 cm ou de 5X5 cm, avec lettres noires sur fond blanc. La 
moitié supérieure porte le symbole approuvé pour les substances infectieuses 
et la moitié inférieure, les mots «Substance infectieuse. En cas de dommage ou 
de fuite, avertir Immédiatement les autorités de santé publique». Cette éti­
quette se présente comme suit: {5

) 

FOND 
BLANC _. -.-· --' f.D ----""/ 

STANCE INHCTIE 
/ 

SIGNE ET 
INSCRIPTIONS 
EN NOIR 

1) Nouvelle rédaction de l'art. 119, alinéa a), du Règl. de Lausanne 1974, adoptée par le Congrès de Rio de 
Janeiro 1979 pour tenir compte des nouvelles conditions recommandées par l'OMS. Les dispositions de 
l'art. 119, partie b), du Règl. de Lausanne 1974font l'objet de l'article 120 (11, Comm. 5, PV 11, prop. 2519.1). 
2) Par sa recommandation C 68 (reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrè de Rio de Janeiro 1979 a 
invité les Adm. intéressées à observer certaines conditions recommandées par l'OMS et exigées parl'IATA 
pour des raisons de sécurité; entre autres, il leur est demandé de remettre, non scellés, aux compagnies 
aériennes, les sacs postaux renfermant exclusivement des envois contenant des substances infectieuses et 
signalés par des étiquettes spéciales «Substances infectieuses». Ces envois doivent être accompagnés 
d'une formule «Attestation de l'expéditeur» (Shipper's certification) en double exemplaire; cette formule 
peut être fournie aux Adm. postales par le BI aux conditions fixées dans la lettre-circ. 3410.8(C)1619 du 
18 décembre 1979. V. également art. 162, par. 4. 
3) Par sa résolution C 48 (reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le 
CE d'étudier avec l'OMS la possibilité de modifier ou de compléter les conditions d'admission des envois de 
matières biologiques périssables non infectieuses ainsi que les indications complémentaires à porter à 
l'extérieur des envois de matières biologiques périssables infectieuses. 
4) V. annot. 9 à l'art. 36 de la Conv. 
5) Les Adm. postales peuvent commander cette étiquette au BI aux conditions fixées dans la lettre-circ. 
3410.8 (C)1619 du 18 décembre 1979. 
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Article 120 
Conditionnement. Matières biologiques périssables non infectieuses 
(Conv. 21 et 36, Règl. 116) (1) 

Les lettres contenant des matières biologiques périssables non infectieuses 
sont soumises aux règles spéciales de conditionnement ci-après: les matières 
biologiques périssables qui ne contiennent ni micro-organismes pathogènes 
vivants ni virus pathogènes vivants doivent être emballées à l'intérieur d'un réci­
pient imperméable interne, d'un récipient protecteur externe, d'une substance 
absorbante placée soit dans le récipient interne, soit entre les récipients interne et 
externe; cette substance doit être en quantité suffisante pour absorber en cas de 
bris tout le liquide contenu ou susceptible de se former dans le récipient interne. 
Par ailleurs, le contenu des récipients tant interne qu'externe doit être emballé de 
façon à éviter tout déplacement. Des dispositions particulières, telles que dessica­
tion sous congélation et emballage de glace, doivent être prises pour assurer la 
conservation des matières sensibles aux températures élevées. Le transport par la 
voie aérienne, qui comporte des changements de pression atmosphérique, exige, 
si le matériel est conditionné en ampoules scellées ou en bouteilles bien bou­
chées, que ces récipients soient assez solides pour résister aux variations de 
pression. Le récipient externe ainsi que l'emballage extérieur de l'envoi doivent 
être munis, du côté qui porte les adresses du laboratoire expéditeur et du labora­
toire de destination, d'une étiquette de couleur violette portant la mention et le 
symbole suivants: (2) 

""\t~ES ~\OLOGIQUES PÉRISSAB 
~~' lfs 

(Dimensions 62 X 44 mm) 

1) V. annot. 1 à 3 à l'art. 119. 
2) Les Adm. postales peuvent commander cette étiquette au BI aux conditions fixées dans la lettre-circ. 
3410.8(C)1619 du 18 décembre 1979. 
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Article 121 
Conditionnement. Matières radioactives (Conv. 21 et 36, Règl. 136) 

1. Les envois de matières radioactives dont le contenu et le conditionnement 
sont conformes aux recommandations de !'Agence internationale de l'énergie 
atomique prévoyant des exemptions spéciales pour certaines catégories d'envois 
(1) sont admis au transport par la poste moyennant autorisation préalable des 
organismes compétents du pays d'origine. (2) (3

) 

2. Les envois contenant des matières radioactives doivent être munis par l'expé­
diteur d'une étiquette spéciale de couleur blanche portant la mention «Matières 
radioactives», (4

) étiquette qui est barrée d'office en cas de renvoi de l'emballage à 
l'origine. De plus, ils doivent porter, outre le nom et l'adresse de l'expéditeur, une 
mention bien apparente demandant le retour des envois en cas de non-livraison. 

3. L'expéditeur doit indiquer sur l'emballage intérieur son nom et son adresse 
ainsi que le contenu de l'envoi. 

4. Les Administrations peuvent désigner des bureaux de poste spécialement 
appelés à accepter le dépôt des envois contenant des matières radioactives. 

1) Tel qu'il a été conçu, le transport par la poste des matières radioactives se limite aux expéditions 
exemptées de prescriptions de transport spéciales, au sens du chapitre Ill du Règlement de transport des 
matières radioactives de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), en raison de la très faible 
activité de leur contenu. 
Les extraits pertinents dudit Règl. sont reproduits dans le Recueil de la Conv. avec les autres dispositions 
auxquelles ils font référence. 
2) Avant qu'une autorisation ne soit accordée, l'Adm. d'origine, ou le cas échéant l'organisme désigné à cet 
effet, s'assurera que les expéditions auront lieu conformément aux prescriptions de l'AIEA, par exemple en 
se faisant remettre, pour approbation, un prototype de l'emballage pour chaque catégorie d'envois. 
3) V. annot. 4 à l'art. 21 de la Conv. 
4) Bien que le Règlement de l'AIEA ne prévoie pas d'étiquette pour les envois exemptés, la CEL a estimé 
nécessaire, par analogie avec ce qui est prescrit pour les matières biologiques périssables, de les signaler 
malgré tout à l'attention du personnel, en premier lieu pour éviter des retards de transmission. li appartient 
à l'expéditeur de se munir d'étiquettes et de les apposer sur les envois. 

Article 122 
Conditionnement. Vérification du contenu (Règl. 116) 

1. Les imprimés et les cécogrammes doivent être conditionnés de manière que 
leur contenu soit suffisamment protégé sans qu'une vérification prompte et facile 
en soit entravée. lis doivent être placés sous bande, sur rouleau, entre des cartons, 
dans des enveloppes ou des étuis ouverts, dans des enveloppes ou des étuis non 
cachetés mais fermés de manière à pouvoir être facilement ouverts et refermés et 
n'offrant aucun danger ou entourés d'une ficelle qu'il est facile de dénouer. (1) 
L'Administration d'origine détermine si la fermeture de ces envois permet une 
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vérification prompte et facile du contenu. Les Imprimés contenant des livres et 
des brochures peuvent être admis sous emballage d'origine clos et transpa­
rent. Les Administrations intéressées peuvent exiger que l'expéditeur ou le 
destinataire facilite la vérification du contenu soit en ouvrant quelques-uns des 
envois désignés par elles, soit d'une autre manière satisfaisante. (2) 

2. Les Administrations peuvent autoriser la fermeture des imprimés déposés en 
nombre en délivrant à cet effet un permis aux usagers qui en font la demande. 
Pour être admis au tarif des imprimés, les envois fermés dans ces conditions 
doivent porter du côté de la suscription, autant que possible dans l'angle supé­
rieur gauche, le cas échéant sous le nom et l'adresse de l'expéditeur, en 
caractères bien apparents, (3

) la mention «Imprimé» ou «Imprimé à taxe réduite» 
selon le cas, ou son équivalent dans une langue connue dans le pays de 
destination, (4

) ainsi que le numéro du permis correspondant. Ces indications 
constituent une autorisation en bonne et due forme de vérification du contenu. (5

) 

3. Les imprimés déposés en nombre dans les conditions prévues au paragra­
phe 2 peuvent, par dérogation au paragraphe 1, être insérés sous emballage en 
matière plastique clos, soit transparent soit opaque. L'adresse du destinataire, 
disposée dans le sens de la plus grande dimension, l'adresse de l'expéditeur et 
l'empreinte d'affranchissement prévue à l'article 189 peuvent être placées sous 
la pellicule de plastique, de manière telle qu'elles soient parfaitement lisibles à 
travers le ou les panneaux transparents prévus à cet effet. L'emballage doit 
comporter, du côté de la suscription, une partie suffisamment large permettant, 
comme le papier, d'indiquer soit à la main, soit au moyen d'une étiquette, ou de 
tout autre procédé, les mentions de service, les motifs éventuels de non­
distribution ou, le cas échéant, la nouvelle adresse du destinataire; une partie 
de l'emballage assez large du côté de l'adresse doit avoir la qualité du papier. 
Les envois sous emballage en matière plastique peuvent aussi être affranchis 
au moyen d'empreintes de machines à affranchir apposées sur une étiquette 
autocollante ou d'une manière indélébile sur l'emballage même. (6

) 

4. Aucune condition spéciale de fermeture n'est exigée pour les petits paquets; 
les envois désignés comme tels peuvent être ouverts pour vérification de leur 
contenu. (5

) Toutefois, par analogie aux conditions prévues au paragraphe 2 pour 
les imprimés, les Administrations d'origine peuvent limiter la faculté de fermer les 
petits paquets aux envois déposés en nombre. Les objets qui se gâteraient s'ils 
étaient emballés d'après les règles générales, ainsi que les envois de marchandise 
placés dans un emballage transparent permettant la vérification de leur contenu, 
sont admis sous un emballage hermétiquement fermé. Il en est de même pour les 
produits industriels et végétaux mis à la poste sous un emballage fermé par la 
fabrique ou scellés par une autorité de vérification du pays d'origine. Dans ces 
cas, les Administrations intéressées peuvent exiger que l'expéditeur ou le destina­
taire facilite la vérification du contenu soit en ouvrant quelques-uns des envois 
désignés par elles, soit d'une autre manière satisfaisante. (7) 
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1) Au sujet des moyens de fermeture répondant aux conditions exigées, le Congrès de Vienne 1964 a émis le 
vœu suivant: 

VœuC5 

Bandes adhésives pour la fermeture des imprimés 

«De nombreux usagers demandent à utiliser pour la fermeture des imprimés un système présentant les 
facilités de décollages successifs offertes par certains papiers adhésifs. 
Il est souhaitable que pour de tels envois les conditions suivantes soient exigées: 
1 ° la bande adhésive doit être posée sur un support glacé et pouvoir de ce fait être décollée et recollée à 

volonté; 
2° présentation telle que, par leur aspect extérieur, les envois ne puissent être confondus avec des objets 

clos; à cet effet, les mentions suivantes doivent être imprimées à proximité de la bande adhésive: 
a) «Envoi non clos, peut être ouvert pour contrôle par le service postal» (ou une autreéquivalente); 
b) indications concernant le mode d'emploi du système de fermeture (exemple: «Pour ouvrir, 

soulever la languette; pour fermer, la replacer sur son support»). 
Le procédé décrit ci-dessus constitue l'un des moyens de fermeture autorisés par l'article 122.» (111118, 
prop. 4054.) 

2) Dispositions adoptées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour assouplir les conditions relatives à 
l'expédition des imprimés contenant des livres et des brochures sans pour autant priver les Adm. de leur 
faculté d'exercer un contrôle (Il, Comm. 5, PV 11, prop. 2521 .4). 

3) V. annot. 3 à l'art. 113. 

4) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté cette disposition pour mettre en concordance les art. 122, 
par. 2, et 126, par. 4, en ce qui concerne les mentions dont doivent être munis les imprimés et les imprimés à 
taxe réduite (11, Comm. 10, PV 2, prop. 2521.2/Rev). 

5) A la suite de l'étude entreprise par le CE en exécution de la décision C 64 de Congrès de Tokyo 1969, le 
Congrès de Lausanne 1974 a admis la fermeture des imprimés dans les conditions prévues au par. 2 et 
supprimé les restrictions relatives à la fermeture des petits paquets dont le conditionnement est ainsi 
assimilé à celui des colis postaux. L'idée qui est à l'origine de cette décision peut se résumer comme suit: 
L'utilisation de plus en plus large des moyens mécaniques et électroniques pour le traitement du courrier 
implique que les envois répondent aux conditions imposées par la mécanisation. Qu'il s'agisse du relevage, 
de l'acheminement entre les postes de travail, du timbrage ou du tri, les envois qui se glissent dans d'autres, 
qui perdent leur contenu, qui s'accrochent au passage ou dont la patte de fermeture se relève au cours des 
opérations, sont une source de difficultés et de pertes de temps. Une telle situation affaiblit le rendement 
des installations et entrave la rationalisation des services postaux. En outre, du point de vue de la sécurité 
des envois, il importe que la fermeture et l'emballage soient suffisants pour résister à des pressions 
normales en cours de transport. En vertu de la politique du dialogue qui s'est institué avec les autorités 
douanières depuis le Congrès de Vienne 1964, la question a été soumise au Comité de contact CCD/UPU. La 
délégation de la douane audit Comité a déclaré que le Conseil de coopération douanière (CCD) n'avait pas 
d'objection de principe à la fermeture des envois AO, à condition que ceux-ci restent soumis au contrôle 
douanier (Congrès de Lausanne 1974, 111384, 1385, prop. 2521.1). 

6) Simplifications introduites par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 en faveur des imprimés déposés en 
nombre et pourvus d'une mention de permis et qui sont insérés sous emballage en matière plastique clos et 
transparent (Il, Comm. 5, PV 11, prop. 2521.5). 

7) Les produits pharmaceutiques sont compris dans l'énumération d'ordre général qui figure à ce paragra­
phe; ils peuvent, par conséquent, être expédiés sous emballage fermé (Congrès de Stockholm 1924, Il 280). 
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Article 123 
Envois sous enveloppe à panneau (Conv. 20, par. 1) (1) 

1. Les envois sous enveloppe à panneau transparent sont admis aux conditions 
suivantes: 
a) le panneau doit se trouver du côté uni de l'enveloppe qui n'est pas muni de la 

patte de fermeture; 
b) le panneau doit être confectionné dans une matière et de façon telles que 

l'adresse soit facilement lisible à travers celui-ci; (2) (3
) 

c) le panneau doit être rectangulaire, sa plus grande dimension étant parallèle à 
la longueur de l'enveloppe, de façon que l'adresse du destinataire apparaisse 
dans le même sens et que l'application du timbre à date ne soit pas entravée; 

d) tous les bords du panneau doivent être impeccablement collés sur les bords 
intérieurs de la découpure de l'enveloppe. A cette fin, il doit exister un espace 
suffisant entre les bords latéraux et inférieur de l'enveloppe et du panneau; 

e) l'adresse du destinataire doit seule apparaître à travers le panneau, ou, à tout 
le moins, se détacher clairement des autres indications éventuellement visi­
bles à travers le panneau; 

f) le contenu de l'envoi doit être plié de telle sorte que, même en cas de 
glissement à l'intérieur de l'enveloppe, l'adresse reste totalement visible à 
travers le panneau. 

2. Ne sont pas admis les envois sous enveloppe entièrement transparente même 
munis d'une étiquette-adresse, les envois sous enveloppe à panneau ouvert et les 
envois sous enveloppe comportant plus d'un panneau. 

3 Sont considérés comme envois normalisés les envois sous enveloppe à pan­
neau transparent répondant aux conditions fixées à l'article 20, paragraphe 1, 
lettre a), chiffre 2°, de la Convention. 

1) Disposition sensiblement modifiée par le Congrès de Tokyo 1969 pour préciser les conditions d'admis­
sion des envois sous enveloppe à panneau transparent et pour interdire l'utilisation d'enveloppes de 
fabrication spéciale (111373, prop. 3020). 
Par sa décision C 102 (reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le 
CCEP d'étudier les prop. 2019.23, 2522.1 et 2522.2 visant à autoriser l'admission d'enveloppes à deux 
panneaux, l'un réservé à l'adresse du destinataire, l'autre à celle de l'expéditeur. 
2) Etant donné les difficultés d'exploitation rencontrées avec les enveloppes à panneau transparent, le 
Congrès invite toutes les Adm. à recommander aux fabricants d'enveloppes à panneau transparent 
d'éprouver et de soumettre aux Adm. postales pour examen des échantillons d'enveloppes avant leur 
fabrication en série (Congrès d'Ottawa 1957, Il 65, 480 et 481, 1160, prop. 826). 
3) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. suisse (circ. 148/1956) en vue de connaître les expériences 
réalisées par les Adm. qui admettent des enveloppes pourvues de panneaux transparents en acétate de 
cellulose ou en cellophane, notamment en ce qui concerne: 
a) la facilité de lecture des adresses; 
b) la fatigue des yeux du personnel chargé du tri à la lumière artificielle; 
c) l'impossibilité de biffer l'adresse des envois, entièrement ou en partie, au moyen d'un crayon-encre, 

de couleur ou à mine de plomb. Réponses: circ. 198/1956, 93, 194/1957, 229/1958. 
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Chapitre Ill 

Dispositions spéciales applicables à chaque catégorie d'envois (1) 

Article 124 
Lettres (Conv. 18 et 19) 

Sous réserve des dispositions relatives aux envois normalisés (2) et à l'emballage 
des envois, aucune condition de forme ou de fermeture n'est exigée pour les 
lettres. Toutefois, les lettres sous enveloppe doivent être rectangulaires afin de ne 
pas provoquer de difficultés au cours de leur traitement. Doivent également être 
placées sous enveloppes rectangulaires les lettres ayant la consistance d'une 
carte postale mais n'en ayant pas la forme. (3

) La place nécessaire du côté de la 
suscription pour l'adresse, l'affranchissement et les mentions ou étiquettes de 
service doit être laissée entièrement libre. 

1) Par sa décision C 39 (111874), le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CCEP d'examiner les formats des 
envois non normalisés. Au terme de son étude, le CCEP a conclu qu'il ne convenait pas d'apporter des 
modifications aux dispositions actuelles; toutefois, il a précisé que «la forme rectangulaire» comprend 
également «fa forme carrée» (Congrès de Rio de Janeiro 1979, 11,10e séance plénière, Congrès - Doc 2, 
annexe 2, Groupe de travail 426). 
2) V. art. 20 de la Conv. 
3) Adjonction adoptée par te Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour éviter l'expédition, notamment par les 
touristes, de cartes illustrées de format irrégulier (circulaire, triangulaire, silhouettes diverses, etc.) dont le 
traitement mécanique ou manuel présente des difficultés (Il, Comm. 5, PV 11, prop. 2523.2). 

Article 125 
Cartes postales (Conv. 18 et 19) (1) 

1. Les cartes postales doivent être rectangulaires et être confectionnées en 
carton ou en papier assez consistant pour ne pas entraver le traitement du 
courrier. (2) Elles ne doivent pas comporter de parties saillantes ou en relief. 

2. Les cartes postales doivent porter, en tête du recto, le titre «Carte postale» en 
français ou l'équivalent de ce titre dans une autre langue. Ce titre n'est pas 
obligatoire pour les cartes illustrées. 

3. Les cartes postales doivent être expédiées à découvert, c'est-à-dire sans 
bande ni enveloppe. 

4. La moitié droite au moins du recto est réservée à l'adresse du destinataire, à 
l'affranchissement et aux mentions ou étiquettes de service. L'expéditeur dispose 
du verso et de la partie gauche du recto, sous réserve du paragraphe 5. 
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5. Il est interdit de joindre ou d'attacher aux cartes postales des échantillons de 
marchandises ou des objets analogues ainsi que de les enjoliver de tissus, brode­
ries, paillettes ou matières similaires. De telles cartes ne peuvent être expédiées 
que sous enveloppe fermée. Toutefois, des vignettes, des photographies, des 
timbres de toute espèce, des étiquettes et des coupures de toute sorte, en papier 
ou autre matière très mince, de même que des bandes d'adresse ou des feuilles à 
replier peuvent y être collés, à condition que ces objets ne soient pas de nature à 
altérer le caractère des cartes postales et qu'ils soient complètement adhérents à 
la carte. Ces objets ne peuvent être collés que sur le verso ou sur la partie gauche 
du recto des cartes postales, sauf les bandes, pattes ou étiquettes d'adresse qui 
peuvent occuper tout le recto. 

6. Les cartes postales ne remplissant pas les conditions prescrites pour cette 
catégorie d'envois sont traitées comme lettres, à l'exception, toutefois, de celles 
dont l'irrégularité résulte seulement de l'application de l'affranchissement au 
verso. Par dérogation à l'article 113, paragraphe 4, ces dernières sont considérées 
dans tous les cas comme non affranchies et traitées en conséquence. (3

) 

1) Sous le régime des Conv. antérieures à celle de Vienne 1964, un paragraphe de cet article traitait 
expressément des «feuilles de papier repliées dont les deux faces internes ont été collées complètement 
l'une sur l'autre» en stipulant qu'elles étaient assimilées aux cartes postales. Ces envois n'étant plus guère 
utilisés, le Congrès de Vienne 1964 a supprimé la disposition en cause, estimant qu'elle était devenue sans 
objet (Il 1104, prop. 4005). 
2) Vœu en faveur de l'emploi de papier de nuance claire pour la confection des cartes postale (Congrès de 
Washington 1897, 455). 
3) La deuxième phrase du par. 4 de l'art. 113 laisse à chaque Adm. le soin de traiter selon sa législation 
intérieure les envois dont l'affranchissement n'est pas appliqué du côté de la suscription (Congrès de Tokyo 
1969, 111374, prop. 3191). 

Article 126 
Imprimés (Conv. 18 et 19, Règl. 127 et 128) (1) (2) 

1. Peuvent être expédiées comme imprimés (3) les reproductions obtenues sur 
papier, sur carton ou autres matières d'un emploi habituel dans l'imprimerie, en 
plusieurs exemplaires identiques, au moyen d'un procédé mécanique ou photo­
graphique qui comprend l'usage d'un cliché, d'un patron (4

) ou d'un négatif. 
L'Administration d'origine décide si l'objet en question a été reproduit sur une 
matière et par un procédé admis; elle n'est pas tenue d'admettre au tarif des 
imprimés des envois qui ne sont pas admis comme imprimés dans son régime 
intérieur. (1) 

2. Les Administrations d'origine ont la faculté d'admettre au tarif des impri­
més: (5

) (
6

) 
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a) les lettres et les cartes postales échangées entre élèves d'écoles, à condition 
que ces envois soient expédiés par l'intermédiaire des directeurs des écoles 
intéressées; (7) 

b) les cours par correspondance que les écoles envoient à leurs élèves et les 
devoirs originaux et corrigés d'élèves, à l'exclusion de toute indication ne se 
rapportant pas directement à l'exécution du travail; (7) 

c) les manuscrits d'ouvrages ou de journaux; (8
) 

d) les partitions de musique manuscrites; 
e) les photocopies; (9

) 

f) les impressions obtenues au moyen d'imprimantes d'ordinateurs. (1) 

3. Les envois visés au paragraphe 2 sont également soumis, en ce qui con­
cerne la forme et le conditionnement, à l'article 122. 

4. Les imprimés doivent porter en caractères très apparents, du côté de la 
suscription, autant que possible dans l'angle supérieur gauche, le cas échéant 
sous le nom et l'adresse de l'expéditeur, (1°) la mention «Imprimé» ou «Imprimé à 
taxe réduite» selon le cas, ou son équivalent dans une langue connue dans le pays 
de destination. 

5. Ne peuvent pas être expédiés comme imprimés: (1 1
) (12) 

a) les pièces obtenues à la machine à écrire, quel qu'en soit le type; 
b) les copies obtenues au moyen du décalque, les copies faites à la main ou à la 

machine à écrire, quel qu'en soit le type; 
c) les reproductions obtenues au moyen de timbres à caractères mobiles ou 

non; 
d) les articles de papeterie proprement dits comportant des reproductions, 

lorsqu'il apparaît clairement que la partie imprimée n'est pas l'essentiel de 
l'objet; (13

) (1 4
) 

e) les films (1 5
) {16

) et les enregistrements sonores ou visuels; 
f) les bandes de papier perforées ainsi que les cartes du système mécanographi­

que porteuses de perforations, de traits ou de marques pouvant constituer 
des annotations. (17) 

6. Plusieurs reproductions, obtenues par les procédés admis, peuvent être réu­
nies dans un envoi d'imprimés; elles ne doivent pas porter de noms et d'adresses 
différents d'expéditeurs ou de destinataires. 

7. Les cartes portant le titre «Carte postale» ou l'équivalent de ce titre dans une 
langue quelconque sont admises au tarif des imprimés, pourvu qu'elles répondent 
aux conditions générales applicables aux imprimés. (18

) Celles qui ne remplissent 
pas ces conditions sont traitées comme cartes postales ou éventuellement 
comme lettres, par application de l'article 125, paragraphe 6. 

1) Entreprise par le CE en exécution de la décision C 57 du Congrès de Tokyo 1969, la revision des 
conditions d'admission des imprimés s'est révélée assez difficile. A la suite d'une longue étude, au cours de 
laquelle les Adm. de l'Union furent consultées à deux reprises, le CE a formulé les propositions suivantes: 
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a) Maintien du statu quo en ce qui concerne la définition de l'imprimé. Pour diminuer les risques de 
discordance entre la réglementation intérieure et celle de l'UPU, adjonction de la dernière phrase du 
par. 1 pour donner à l'Adm. d'origine la possibilité de ne pas admettre au tarif des imprimés, en régime 
international, des envois qui ne sont pas admis comme imprimés dans le service intérieur. 

b) Admission au tarif des imprimés, au gré de l'Adm. d'origine, des impressions obtenues par photoco­
pie et au moyen d'imprimantes. 

c) Suppression des annotations autorisées par l'art. 126, par. 4, lettres f), g) et i), du Règl. de la Conv. de 
Tokyo 

sur les avis de départ et d'arrivée des navires et des avions 
sur les avis de passage des voyageurs de commerce 
sur les listes de prix courants, les cotes de bourse, etc. 

Les résultats de l'étude du CE furent adoptés par le Congrès de Lausanne 1974, à l'exception de l'admission 
facultative, au tarif des imprimés, des reproductions obtenues au moyen d'imprimantes d'ordinateurs. Par 
sa décision C 44 (Ill 875), ledit Congrès a renvoyé cette question à l'examen du CE. 
Cette nouvelle étude a permis de constater, sur la base des résultats de deux consultations, une tendance 
en faveur d'une solution devant permettre à chaque Adm. d'admettre ou non au tarif des imprimés les 
impressions obtenues au moyen d'imprimantes d'ordinateurs. La prop. présentée dans ce sens par le CE a 
été adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 12, prop. 2523.3). 
2

) L'avis ayant été exprimé que les imprimés acceptés par les destinataires ne devraient plus pouvoir être 
renvoyés sans nouvel affranchissement, ou tout au moins qu'un délai assez court devrait être fixé pour le 
renvoi avec l'affranchissement primitif, il a été répondu que des cas aussi spéciaux ne peuvent pas être 
réglementés internationalement, chaque pays étant libre de prendre les mesures qu'il juge utiles pour 
réprimer de tels abus (Congrès de Stockholm 1924, 11280). 
3) Les imprimés sujets au droit de timbre fiscal peuvent être munis de timbres fiscaux jusqu'à concurrence 
de ce droit, cette disposition n'étant pas contraire aux prescriptions (Congrès de Londres 1929, 11270, 
prop. 388). 
4) Les stencils sont compris sous le terme «patron» (cf. avis du BI, Rapp. 1974, p. 47). 
5) Pour atténuer les effets de la décision de supprimer les papiers d'affaires, le Congrès de Vienne 1964 a 
classé dans la catégorie des imprimés les expéditions citées au par. 2, lesquelles bénéficiaient antérieure­
ment du tarif des papiers d'affaires en raison de leur caractère culturel et éducatif (Il 1106 à 1110, prop. 
4185). 
6) Saisi d'une proposition visant à supprimer ce traitement de faveur, le Congrès de Tokyo 1969 ne l'a pas 
retenue. Cependant, pour répondre à la demande des Adm. qui doivent gérer leurs services selon des 
principes commerciaux, il a décidé de donner un caractère facultatif au par. 2 de l'art. 126 (111374 et 1375, 
prop. 3181). 
7) Le Congrès de Vienne 1964 a émis le vœu ci-après relatif aux envois mentionnés sous lettres a) et b) du 
par. 2 (111110, prop. 4190): 

VœuC6 

Mesures tendant à favoriser l'enseignement par correspondance 

«Le Congrès, 
compte tenu 
de l'intérêt que présente sur le plan international le développement de l'enseignement par correspondance, 
recommande 
aux Administrations postales des Pays-membres de l'Union postale universelle de favoriser au maximum 
l'enseignement par correspondance, notamment par une diminution des tarifs applicables aux devoirs 
d'élèves, aux copies corrigées et aux programmes de travaux envoyés par les institutions éducatives 
pratiquant l'enseignement par correspondance.» 
Afin de compléter les avantages ainsi accordés à l'enseignement par correspondance, le Congrès de Rio de 
Janeiro 1979 a inclus dans cette disposition les cours par correspondance que les écoles envoient à leurs 
élèves (Il, Comm. 5, PV 12, prop. 2525.5). 
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8) Admission des manuscrits de journaux au tarif des imprimés. V. avis du BI, Rapp. 1966, p. 56 et 57, et 
Rapp. 1967, p. 58. 
9) V. annot. 1. 
10) V. annot. 3 à l'art. 113. 
11 ) Les cartes QSL porteuses d'informations (v .. annot. 7 à l'art. 127). 
12) Au sujet des cartes dont le verso porte un texte de réclame ou de propagande qui ne peut être lu qu'après 
immersion, v. avis du BI, Rapp. 1959, p. 30 et 31. 
13) Enquête ouverte à la demande de l'Inde (circ. 85/1957) en vue de savoir dans quelle catégorie d'objets de 
correspondance doivent être classés les calendriers et les agendas dont la partie imprimée (photographies, 
illustrations, extraits des tarifs postal, téléphonique et télégraphique et autres informations) ne constitue 
pas l'essentiel de ces objets. Réponses: circ. 198/1957. V. également avis du BI, Rapp. 1971, p. 82. 
14) Les formules en blanc, destinées à recevoir les indications complémentaires prévues par la contexture, 
ne sont pas admises au tarif des imprimés, mais elles sont considérées comme des «articles de papeterie» 
lorsqu'elles sont insérées en grand nombre dans un même envoi. Il est entendu, toutefois, que cette 
réglementation doit être appliquée avec une certaine libéralité (Congrès du Caire 1934, 11316). 
15) Agissant sur mandat du Congrès de Vienne 1964, le CE s'est longuement occupé de la tarification des 
films photographiques. Interprétant les réponses à une consultation faite à ce sujet auprès des Adm. de 
l'Union, le CE est arrivé à la conclusion que les films, pellicules et plaques photographiques, quel que soit 
leur état ou leur nature (films impressionnés ou non, développés ou non, films positifs ou négatifs) étaient 
en fait des marchandises passibles du tarif des petits paquets, des colis postaux ou des lettres (Congrès de 
Tokyo 1969, 111375, prop. 3009). 
Les envois dénommés «publications filmées», consistant en diapositives accompagnées d'une brochure 
décrivant ou commentant la projection, sont également exclus du tarif des imprimés. V. avis du BI, 
Rapp. 1962, p. 31. 
16) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. belge (circ. 171/1962) au sujet du tarif et du conditionnement 
des clichés radiographiques accompagnés ou non d'un protocole. Réponses: circ. 155/1963. 
17) Sous réserve des restrictions prévues au par. 5, lettre d), pour les envois considérés comme articles de 
papeterie, les cartes du système mécanographique vierges sont admises au tarif des imprimés. Les cartes 
porteuses de perforations ou de traits graphités, les bandes de papier perforées et les bandes magnétiques 
peuvent être expédiées au tarif des petits paquets ou des colis postaux dans les conditions prévues à 
l'art. 130, par. 3, du Règl. de la Conv. ou à l'art. 19, lettre a), 3°, de l'Arr. concernant les colis postaux, 
respectivement (Tokyo 1969, 111375, 1377 et 1429, prop. 3021, 3060 et 6028). V. annot. 5 à l'art. 130. 
18) Les cartes illustrées portant une simple salutation ou une formule de politesse de cinq mots au plus sont, 
au sens de l'art. 127, par. 4, lettre c), considérées comme des imprimés. li n'y a donc pas lieu de leur refuser 
le tarif des imprimés pour la seule raison qu'elles portent le titre «Carte postale» (Congrès de Vienne 1964, 
Il 1116, prop. 4049). 

Article 127 
Imprimés. Annotations et annexes autorisées (Règl. 125) (1) (2

) 

1. Peuvent être indiqués sur les imprimés par un procédé quelconque: (3
) 

a) les noms (4
) et adresses (5

) de l'expéditeur et du destinataire avec ou sans 
mention des qualités, profession et raison sociale; 
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b) le lieu et la date d'expédition de l'envoi; 
c) des numéros d'ordre ou d'immatriculation. (6

) 

2. En plus de ces indications, il est permis: 
a) de biffer, de marquer ou de souligner certains mots ou certaines parties du 

texte imprimé; 
b) de corriger les fautes d'impression. 

3. Les additions et corrections prévues aux paragraphes 1 et 2 doivent être dans 
un rapport direct avec le contenu de la reproduction; elles ne doivent pas être de 
nature à constituer un langage conventionnel. 

4. Il est, en outre, permis d'indiquer ou d'ajouter: (7) (1) 
a) sur les bulletins de commande, de souscription ou d'offre, relatifs à des 

ouvrages de librairie, livres, brochures, journaux, gravures, partitions de 
musique: les ouvrages et le nombre des exemplaires demandés ou offerts, les 
prix de ces ouvrages ainsi que des annotations représentant des éléments 
constitutifs du prix, le mode de paiement, l'édition, les noms des auteurs et 
des éditeurs, le numéro du catalogue et les mots «broché», «cartonné» ou 
«relié»; 

b) sur les formules utilisées par les services de prêt des bibliothèques: les titres 
des ouvrages, le nombre des exemplaires demandés ou envoyés, les noms 
des auteurs et des éditeurs, les numéros du catalogue, le nombre de jours 
accordés pour la lecture, le nom de la personne désirant consulter l'ouvrage 
en question; , 

c) sur les cartes illustrées, (8) les cartes de visite imprimées ainsi que sur les 
cartes de félicitations ou de condoléances imprimées: (9

) des formules de 
politesse conventionnelles exprimées en cinq mots ou au moyen de cinq 
initiales, au maximum; (1°) 

d) sur les productions littéraires et artistiques (1 1
) imprimées: une dédicace (1 2

) 

consistant en un simple hommage conventionnel; 
e) sur les passages découpés de journaux et d'écrits périodiques: le titre, la date, 

le numéro et l'adresse de la publication dont l'article est extrait; 
f) sur les épreuves d'imprimerie: les changements et additions qui se rapportent 

à la correction, à la forme et à l'impression ainsi que des mentions telles que 
«Bon à tirer», «Vu- Bon à tirer» ou toutes autres analogues se rapportant à la 
confection de l'ouvrage. En cas de manque de place, les additions peuvent 
être faites sur des feuilles spéciales; (13

) 

g) sur les avis de changement d'adresse: l'ancienne et la nouvelle adresse ainsi 
que la date du changement. 

5. Il est enfin permis de joindre: 
a) à tous les imprimés: une carte, une enveloppe ou une bande avec l'impression 

de l'adresse de l'expéditeur de l'envoi ou de son mandataire dans le pays de 
dépôt du premier envoi; celles-ci peuvent être affranchies pour le retour au 
moyen de timbres-poste du pays de destination du premier envoi; (1 4

) 
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b) aux productions littéraires ou artistiques imprimées: la facture ouverte (15
) se 

rapportant à l'objet envoyé et réduite à ses énonciations constitutives ainsi 
que des copies de cette facture, des formules de versement ou des formules 
de mandat de poste du service international ou du service intérieur du pays de 
destination de l'envoi, sur lesquelles il est permis, après entente entre les 
Administrations intéressées, d'indiquer, par un procédé quelconque, le mon­
tant à verser ou à payer ainsi que la désignation du compte courant postal ou 
l'adresse du bénéficiaire du titre; 

c) aux journaux de mode: des patrons découpés formant, selon les indications 
qui y figurent, un tout avec l'exemplaire dans lequel ils sont expédiés. 

1) En adoptant la prop. 3045, présentée par plusieurs pays, le Congrès de Tokyo 1969 avait pris la décision 
C 57 qui chargeait le CE d'étudier les méthodes et les moyens par lesquels le service des imprimés pourrait 
être modernisé et simplifié. Dans les motifs de la proposition 3045, les pays auteurs avaient émis l'avis que 
l'on devrait tendre vers une véritable simplification «même si les mesures à envisager dans ce sens devaient 
supprimer certains avantages consentis dans le passé. A l'extrême limite, ne pourraient être considérées 
comme imprimés que les reproductions obtenues intégralement selon les procédés admis, à l'exclusion de 
toute annotation manuscrite ou dactylographiée». Les conclusions de cette étude sont résumées dans 
l'annot. 1 à l'art. 126. Elles se traduisent pour l'art. 127 par la suppression, au par. 4, des annotations qui 
étaient autorisées sur les avis de départ et d'arrivée des navires et des avions, sur les avis de passage des 
voyageurs de commerce et sur les listes de prix courants, offres d'annonces, cotes de bourse et de marché, 
circulaires de commerce et prospectus. 
2) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. lithuanienne en 1936 concernant le tarif appliqué par les Adm. 
aux envois échangés dans leur service interne entre les joueurs d'échecs (cartes imprimées reproduisant 
au verso deux échiquiers sur lesquels on indique à la main la marche du jeu). Réponse: 24 pays considèrent 
ces envois comme des cartes postales, 11 pays comme des imprimés. Une proposition présentée au 
Congrès de Bruxelles 1952 et tendant à permettre d'indiquer à la main la marche du jeu sur les cartes 
imprimées échangées entre les joueurs d'échecs est tombée faute d'appui (Il 534, prop. 202). 
3) Au sujet de l'adjonction, après impression, du nom et, éventuellement, de l'adresse du destinataire dans 
la formule de politesse ou dans le texte imprimé, v. avis du BI dans le Rapp. 1976, p. 67 et 68. 
4) Les dispositions du par. 1, lettre a), doivent être interprétées dans ce sens que les cartes illustrées 
peuvent porter plusieurs signatures (Congrès de Buenos Aires 1939, Il 551 ). 
5

) La notion «adresses» englobe toutes les indications concernant les comptes de chèques postaux et les 
comptes bancaires ainsi que les numéros de téléphone et de télex (Congrès de Vienne 1964, Il 1116, 
prop. 4011 ). 
6) Pour permettre aux expéditeurs d'ajouter éventuellement un numéro d'ordre pour identifier le destina­
taire, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a prévu la possibilité de mentionner plusieurs numéros d'ordre ou 
d'immatriculation (Il, Comm. 5, PV 12, prop. 2526.2). 
Le numéro d'ordre ou d'immatriculation peut comprendre des lettres (Congrès du Caire 1934, 11159). En ce 
qui concerne la manière d'indiquer les mentions figurant à l'art. 127, par. 1, v. avis du BI, Rapp. 1958, p. 32. 
7

) Les cartes QSL (confirmations de liaison radiophonique) complétées d'annotations manuscrites ou 
dactylographiées ne peuvent pas être assimilées aux objets mentionnés dans ce paragraphe. V. aussi avis 
du BI, Rapp. 1966, p. 57. En revanche, ces envois peuvent être expédiés au tarif des petits paquets ou des 
colis postaux dans les conditions prévues à l'art. 130, par. 3, du Règl. de la Conv. ou à l'art. 19, lettre a),3°, 
de l'Arr. concernant les colis postaux, respectivement (Congrès de Tokyo 1969, 111377 et 1429, prop. 3060 
et 6028). V. annot. 5 à l'art. 130. 
8) Il est décidé de n'insérer dans les Actes aucune définition de la carte illustrée, la définition du pays 
d'origine devant être valable pour les autres (Congrès de Stockholm 1924, 11284). 
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9
) Au sujet de l'admission de ces cartes à découvert ou sous enveloppe ouverte, v. avis du BI dans 

Rapp. 1954, p. 24 et 25, ch. 7. 
10

) Application de cette disposition aux cartes portant déjà imprimées de telles formules de politesse (cf. 
avis du BI, Rapp. 1946, p. 21). 
11

) Par «productions littéraires et artistiques», il faut entendre les livres, brochures, journaux, photogra­
phies, gravures, héliogravures, papiers de musique et, en général, toutes les productions littéraires ou 
artistiques imprimées, gravées, lithographiées ou autographiées (Congrès de Vienne 1964, 111117, 
prop. 4011). 
12) Il est entendu que le mot «dédicace» sera interprété dans le sens qu'il signifie un simple hommage de 
l'auteur, de l'expéditeur ou de toute autre personne. En cas de doute, et sauf erreur évidente, c'est 
l'appréciation de l'Adm. d'origine qui sera prédominante (Congrès de Rome 1906, 11247, et de Madrid 1920, 
11246). 
13) La question ayant été posée de savoir si les mentions «Sollicite 5 nouvelles épreuves», ou «Je désire 
recevoir 5 exemplaires spéciaux de cette épreuve», qui sont souvent portées sur les épreuves d'imprimerie, 
sont admises, il a été répondu qu'elles constituent des correspondances personnelles. Les additions 
autorisées par le Règl. se rapportent à la confection de l'ouvrage et l'on doit exclure celles qui onttrait à des 
livraisons (Congrès de Stockholm 1924, Il 284). 
14) Par sa résolution ·c 38, le Congrès de Vienne 1964 avait chargé le CE de donner une interprétation de la 
lettre a) du par. 5, afin d'établir sans équivoque si le remplacement de l'adresse de l'expéditeur par celle de 
son représentant dans le pays de destination était admissible au sens de cette disposition. 
A la suite de son étude, le CE avait estimé que si l'on désirait faciliter certaines méthodes de prospection 
commerciale, il convenait de modifier le texte en question dans le sens d'une solution large et libérale. A 
cette fin, il avait recommandé au Congrès qu'une carte, bande ou enveloppe jointe à un imprimé puisse 
porter l'adresse d'un destinataire quelconque, sans restriction aucune en ce qui concerne la qualité de 
celui-ci ou son lieu de résidence (prop. 3010). 
A la proposition 3010 du CE, l'Australie a opposé la proposition 3184, préconisant une interprétation 
restrictive, qui fut finalement acceptée, en premier lieu pour éviter d'aggraver le déséquilibre des échanges 
AO constatés dans de nombreuses relations. Ainsi revisée, la lettre a) du par. 5 exclut de cette forme 
d'expédition des bandes, cartes ou enveloppes qui portent l'adresse d'un destinataire domicilié dans le 
pays de destination du premier envoi (Congrès de Tokyo 1969, 111375 et 1376, prop. 3010 et 3184). 
15) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. hongroise en 1938 concernant la possibilité d'appliquer les 
dispositions du par. 5, lettre b), de l'art. 127, autorisant l'addition d'une facture aux journaux, à des envois 
ne se composant pas d'un exemplaire de journal complet, mais seulement de quelques feuilles ou même de 
l'en-tête des journaux renvoyés à l'origine. 
Dans leur grande majorité, les Adm. ayant répondu au questionnaire furent d'avis que les en-têtes ou parties 
de journaux invendus que les commissionnaires renvoient aux éditeurs ont perdu leur caractère de 
journaux proprement dits et que par conséquent les dispositions du par. 5, lettre b), n'étaient pas applica­
bles. Dans le cas particulier, la facture constitue en fait la partie essentielle de l'envoi, les coupures de 
journaux n'ayant qu'un rôle de pièces justificatives transmises à l'appui des énonciations de la facture. 

Article 128 
Imprimés sous forme de cartes (Règl. 126) 

1. Les imprimés présentant la forme, la consistance et les dimensions (1) d'une 
carte postale peuvent être expédiés à découvert. (2) 

2. La moitié droite au moins du recto des imprimés expédiés sous forme de 
cartes, y compris les cartes illustrées bénéficiant de la taxe réduite, est réservée à 
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l'adresse du destinataire, à l'affranchissement et aux mentions ou étiquettes de 
service. 

3. Les imprimés expédiés sous forme de cartes ne remplissant pas les condi­
tions prescrites aux paragraphes 1 et 2 sont traités comme lettres, à l'exception, 
toutefois, de ceux dont l'irrégularité résulte seulement de l'application de l'affran­
chissement au verso et qui, par dérogation à l'article 113, paragraphe 4, sont 
considérés dans tous les cas comme non affranchis et traités en conséquence. (3) 

1) Les cartes de dimensions excessives étant de nature à entraver le bon fonctionnement du service 
d'exploitation, les dimensions des imprimés sous forme de cartes ont été assimilées à celles des cartes 
postales (Congrès de Vienne 1964, Il 1118, prop. 4012). 
2) Les imprimés pliés doivent être obligatoirement mis sous enveloppe (Congrès de Tokyo 1969, 111377, 
prop. 3057). 
3

) Les conditions de traitement des imprimés sous forme de cartes irréguliers sont les mêmes que celles qui 
sont prévues à l'art. 125, par. 6, pour les cartes postales irrégulières (Congrès de Tokyo 1969, 111377, 
prop. 3058/Rev). 

Article 129 
Cécogrammes (Conv. 17 à 19, Prot. Il, Règl. 115) (1) 

Peuvent être expédiés comme cécogrammes les lettres cécographiques (2) dépo­
sées ouvertes et les clichés portant des signes de la cécographie. Il en est de même 
des enregistrements sonores et du papier spécial destinés uniquement à l'usage 
des aveugles, à condition qu'ils soient expédiés par un institut pour aveugles 
officiellement reconnu ou adressés à un tel institut. 

1) Néologisme désignant les impressions en relief à l'usage des aveugles. 
2

) Le Congrès d'Ottawa a adopté la proposition tendant à accorder aux lettres Braille, déposées ouvertes, la 
franchise postale; afin d'éviter de limiter la portée de la nouvelle disposition à une seule méthode d'écriture, 
le terme «lettre cécographique» a été utilisé (Il 358 et 359, 761, 763, prop. 525 Italie). Par conséquent, aux 
lettres Braille, ainsi qu'aux autres lettres cécographiques déposées ouvertes, la franchise postale est 
maintenant expressément accordée (avant le Congrès d'Ottawa 1957, lé principe d'assimilation aux impri­
més en relief à l'usage des aveugles fut tacitement adopté) (v. Doc du Congrès de Buenos Aires 1939, li 60et 
61, prop. 1053). 

Article 130 
Petits paquets (Conv. 18 et 19, Prot. VI, Règl. 116) (1) (2) 

1. Les petits paquets doivent porter en caractères très apparents, du côté de la 
suscription, autant que possible dans l'angle supérieur gauche, le cas échéant 
sous le nom et l'adresse de l'expéditeur dont l'indication à l'extérieur de l'envoi 
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est obligatoire, (3
) la mention «Petit paquet» ou son équivalent dans une langue 

connue dans le pays de destination. 

2. Il est permis d'y insérer une facture ouverte, réduite à ses énonciations 
constitutives et d'indiquer à l'extérieur ou à l'intérieur des envois, dans ce dernier 
cas sur l'objet même ou sur une feuille spéciale, l'adresse du destinataire et de 
l'expéditeur avec les indications en usage dans le trafic commercial, une marque 
de fabrique ou de marchand, une référence à une correspondance échangée 
entre l'expéditeur et le destinataire, une indication sommaire relative au fabricant 
et au fournisseur de ta marchandise ou concernant la personne à laquelle elle est 
destinée, ainsi que des numéros d'ordre ou d'immatriculation, des prix et toutes 
autres annotations représentant des éléments constitutifs des prix, des indica­
tions relatives au poids, au métrage et à la dimension ainsi qu'à la quantité 
disponible et celles qui sont nécessaires pour préciser la provenance et la nature 
de la marchandise. (4

) 

3. Il est aussi permis d'y insérer tout autre document n'ayant pas le caractère de 
correspondance actuelle et personnelle, pourvu qu'il ne soit pas adressé à un 
destinataire et ne provienne pas d'un expéditeur autres que ceux du petit paquet. 
L'Administration d'origine décide si le ou les documents insérés répondent à ces 
conditions. Il en est de même pour l'insertion dans les petits paquets des disques 
phonographiques, des bandes, des fils soumis ou non à un enregistrement sonore 
ou visuel, des cartes mécanographiques, des bandes magnétiques ou autres 
moyens semblables ainsi que des cartes QSL. (5

) 

1) V. annot. 6 à l'art. 18 de la Conv. 
2) Le Congrès de Tokyo 1969 a fusionné les petits paquets et les échantillons de marchandises en une seule 
catégorie sous l'appellation «Petits paquets» (111296 à 1299, prop. 2001).V. annot. 2 à l'art. 18 de la Conv. 
3) V. annot. 3 à l'art. 113. 
4) Le par. 2 a été élargi par l'adjonction des dispositions de l'art. 132 du Règl. de la Conv. de Vienne 1964 
relatives aux annotations autorisées dans les expéditions admises antérieurement comme échantillons de 
marchandises. En dépit de la suppression des échantillons en tant que catégorie particulière, des marchan­
dises continueront en effet à être offertes en vue de leur vente (Congrès de Tokyo 1969, Il 1299, prop. 3005). 
5) Disposition adoptée par le Congrès de Tokyo 1969, en premier lieu pour résoudre le problème de la 
classification tarifaire des envois énumérés ci-après: 
1° Envois admis comme papiers d'affaires avant la mise à exécution des Actes du Congrès de Vienne 

1964. 
2° Envois «Phonopost», supprimés en tant que catégorie particulière par le Congrès de Tokyo 1969 

(111299, prop. 2001). 
3° Cartes du système mécanographique revêtues d'informations et bandes magnétiques (étude entre­

prise par le CE en application de la résolution C 25 du Congrès de Vienne 1964). V. annot. 17 à 
l'art. 126. 

4° Cartes QSL (confirmations de liaison radiophonique). li s'agit en l'occurrence de cartespréimprimées 
que les radiophonistes amateurs utilisent pour se communiquer le résultat de leurs observations en 
les complétant d'indications manuscrites codées. V. également annot. 7 à l'art. 121. 

Outre leur nature assez indéterminée quant à leur caractère de correspondance actuelle et personnelle, ces 
envois présentent tous la particularité commune d'être souvent d'un poids relativement élevé (les cartes 
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QSL et les cartes perforées sont fréquemment expédiées groupées par un office centralisateur). En cas de 
transport aérien, l'application de la surtaxe des LC aboutit à une taxe globale très élevée. 
Cela étant, le Congrès de Tokyo 1969 a estimé qu'il convenait de laisser à I' Adm. d'origine le soin de décider 
si les documents, disques, bandes, etc., expédiés dans des petits paquets ou des colis postaux peuvent être 
considérés comme n'ayant pas le caractère d'une correspondance actuelle et personnelle et s'ils répon­
dent aux conditions d'admission prévues pour ces catégories d'envois. 
Ainsi, dans les conditions fixées à l'art. 130, par. 3, du Règl. de la Conv. et à l'art. 19, lettre a), ch. 3°, de l'Arr. 
concernant les colis postaux, les envois considérés sont admis au tarif des petits paquets ou des colis 
(111377 et 1429, prop. 3060 et 6028). 

Titre Il 

Envois recommandés et lettres avec valeur déclarée 

Chapitre 1 

Envois recommandés 

Article 131 
Envois recommandés (Conv. 24, 43 et 44) 

1. Les envois recommandés doivent porter clairement et en caractères très 
apparents l'en-tête «Recommandé» accompagné, le cas échéant, d'une mention 
analogue dans la langue du pays d'origine. 

2. Sauf les exceptions ci-après, aucune condition spéciale de forme, de ferme­
ture ou de libellé de l'adresse n'est exigée pour les envois recommandés. (1) (2) 

3. Les envois qui portent une adresse écrite au crayon ou constituée par des 
initiales ne sont pas admis à la recommandation. (3

) Toutefois, l'adresse des envois 
autres que ceux qui sont expédiés sous enveloppe à panneau transparent peut 
être écrite au crayon-encre. 

4. Les envois recommandés doivent être revêtus d'une étiquette conforme au 
modèle C 4 ci-annexé (4

) et qui adhère parfaitement. 

5. Il est permis aux Administrations qui se trouvent dans l'impossibilité de 
confectionner des étiquettes conformes à ce modèle sur lesquelles les indica­
tions sont intégralement imprimées, d'utiliser des étiquettes encadrées aux 
dimensions du modèle C 4 où seule la lettre R est imprimée et où les autres 
indications dudit modèle sont ajoutées d'une façon nette, claire et indélébile par 

184 



Convention, Règlement - Art. 131 

un procédé quelconque. Il est permis également aux Administrations dont le 
régime intérieur s'oppose actuellement à l'emploi des étiquettes C 4 d'ajourner la 
mise à exécution de cette mesure et d'employer pour la désignation des envois 
recommandés un timbre reproduisant clairement les indications de l'étiquette 
C 4. (5

) 

6. L'étiquette ou le timbre, ainsi que l'en-tête «Recommandé», doivent être 
apposés du côté de la suscription autant que possible dans l'angle supérieur 
gauche, le cas échéant sous le nom et l'adresse de l'expéditeur ou, s'il s'agit 
d'envois sous forme de cartes, au-dessus de l'adresse de façon à ne pas nuire à 
la clarté de celle-ci. (6

) Pour les sacs spéciaux recommandés visés à l'article 24, 
paragraphe 1, lettre p), 3e colonne, chiffre 1 ° de la Convention, l'étiquette C 4 doit 
être parfaitement collée sur les étiquettes-adresse fournies par l'expéditeur. (7) 

7. Les Administrations qui ont adopté dans leur service intérieur le système 
d'acceptation mécanique des envois recommandés peuvent, au lieu d'employer 
l'étiquette C 4, Imprimer directement sur ces envols, du côté de la suscription, les 
mêmes indications que celles qui figurent sur ladite étiquette ou, le cas échéant, 
coller au même endroit la bande imprimée par la machine, avec les mêmes 
indications. (8

) 

8. Avec l'autorisation de l'Administration d'origine, les usagers peuvent utiliser 
pour leurs envois recommandés des enveloppes portant préimprimé, à l'endroit 
prévu pour l'emplacement de l'étiquette C 4, un fac-similé de celle-ci dont les 
dimensions ne peuvent pas être inférieures à celles de l'étiquette C 4. Au besoin, le 
numéro de série peut y être indiqué par un procédé quelconque à condition qu'il 
soit ajouté d'une façon nette, claire et indélébile. Un fac-similé de l'étiquette C 4 
peut également être imprimé sur des étiquettes-adresse ou directement sur le 
contenu des envois expédiés sous enveloppe à panneau transparent, à condi­
tion toutefois que ce fac-similé soit placé dans tous les cas à l'extrémité gauche 
du panneau. (5

) (
6

) 

9. Aucun numéro d'ordre ne doit être porté au recto des envois recommandés 
par les Administrations intermédiaires. 

10. Les rubans adhésifs utilisés éventuellement pour la fermeture des envois 
recommandés doivent porter le nom, la marque, la griffe ou la signature de 
l'expéditeur. (9

) 

1) Le Congrès de Vienne 1964 a adopté la recommandation ci-après au sujet des envois recommandés 
marqués d'une croix en couleur: 

Recommandation C 10 

Envois recommandés en provenance de l'étranger 

«Le Congrès recommande aux Administrations qui marquent d'une croix bleue les envois recommandés du 
service intérieur de ne pas apposer cette marque sur les envois de l'espèce en provenance de l'étranger, vu 
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que cette manière de faire provoque des protestations de la part des expéditeurs d'envois philatéliques.» 
(111120, prop. 4065.) 
2) V. annot. 9. 
3) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. de l'Inde (circ. 207/1954) concernant les envois recommandés 
adressés à des cases postales sous une suscription se composant seulement du numéro de la boîte postale. 
Réponses: circ. 224, 265/1954, 261/1955. 
4) li est recommandé de limiter les numéros d'ordre aux nombres composés de quatre chiffres (Congrès du 
Caire 1934, 1300 et 1321, prop. 335). 
5) Le Congrès de Lausanne 1974 a été saisi de la proposition 2530.7 visant à généraliser l'emploi de 
l'étiquette pour faciliter l'identification des envois recommandés en laissant aux Adm., comme seule 
alternative à l'adoption pure et simple de l'étiquette du modèle C 4, la possibilité d'utiliser des étiquettes où 
seule la lettre R serait imprimée, les autres indications pouvant être ajoutées par un procédé quelconque. 
Bien que la proposition 2530.7 ait été acceptée à une forte majorité en Comm. 5 du Congrès (158 séance), la 
décision de supprimer la faculté de signaler les envois recommandés au moyen d'un timbre reproduisant 
les indications de l'étiquette C 4 a fait l'objet d'un appel en séance plénière (Congrès- Doc 148). Après une 
assez longue discussion (198 séance plénière), le Congrès a finalement adopté cet appel et un texte revisé 
offrant trois possibilités de signaler les envois recommandés, soit: 

une étiquette entièrement imprimée conforme au modèle C 4; 
une étiquette encadrée aux dimensions du modèle C 4 où seule la lettre Rest imprimée et où les autres 
indications sont ajoutées d'une façon nette, claire et indélébile par un procédé quelconque; 
un timbre reproduisant clairement l'impression des indications de l'étiquette C 4. 

Simultanément, ledit Congrès a chargé, par sa résolution C 47 (Ill 877), le CE, en collaboration avec le 
CCEP, d'étudier la manière de désigner les envois recommandés. Les résultats d'une consultation et les 
discussions tant au CCEP qu'au CE ont fait ressortir que la nécessité d'une signalisation des envois 
recommandés claire et sans équivoque est unanimement reconnue. Toutefois, des réticences se sont 
manifestées au sujet d'une suggestion visant à supprimer la faculté d'utiliser un timbre au lieu d'une 
étiquette pour cette signalisation de sorte que, dans la prop. 2530.1 du CE formulée en conclusion de 
l'étude, les trois possibilités susmentionnées de signaler les envois recommandés ont été maintenues, 
tandis que diverses précisions ont été proposées pour l'ensemble de l'art. Cette prop. a été adoptée par le 
Congrès de Rio de Janeiro 1979 conjointement avec les prop. 2530.2/Rev 1 et 2530.5 (li, Comm. 5, PV 12). 
Ce même Congrès a adopté également la recommandation C 63 (reproduite à la fin du présent fasc.) par 
laquelle les Adm. qui font usage d'un timbre en lieu et place de l'étiquette C 4 sont instamment priées, d'une 
part, de donner à leurs services d'exploitation des instructions précises pour que la signalisation des envois 
recommandés soit claire et conforme à celle de l'étiquette C 4, d'autre part, d'envisager la possibilité 
d'utiliser, dans les meilleurs délais, des étiquettes entièrement conformes au modèle C 4. 
Le Recueil de la Conv. indique les Adm. qui remplacent l'étiquette réglementaire par un timbre ou par une 
étiquette encadrée où seule la lettre Rest imprimée. 
6) V. annot. 3 à l'art. 113. 
7) V. annot. 1 à l'art. 161. 
8) Autorise formellement l'utilisation de machines imprimant les indications de la formule C 4 directement 
sur les envois (Congrès de Vienne 1964, 111120 et 1121, prop. 4071). 
9) Disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 afin de réduire le nombre de réclamations et de 
bulletins de vérification établis pour signaler la spoliation des envois fermés au moyen de rubans adhésifs 
(li, Comm. 5, PV 12, prop. 2530.4). 
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Chapitre Il 

Lettres avec valeur déclarée 

Article 132 
Conditionnement des lettres avec valeur déclarée (Conv. 19, 45 à 47) (1) (2

) 

1. Les lettres avec valeur déclarée doivent remplir les conditions suivantes 
pour être admises à l'expédition: 
a) elles doivent être scellées soit par des cachets identiques à la cire, soit par 

des plombs, soit par un autre moyen efficace, avec empreinte ou marque 
spéciale uniforme de l'expéditeur; 

b) les enveloppes ou les emballages doivent être solides et permettre la 
parfaite adhérence ou fixation des scellés, selon le cas; (3

) les enveloppes 
doivent être confectionnées d'une seule pièce; il est interdit d'employer 
des enveloppes ou des emballages entièrement transparents ou à pan­
neau transparent; (4

) (
5

) 

c) le conditionnement doit être tel qu'il ne puisse être porté atteinte au con­
tenu sans endommager d'une manière apparente l'enveloppe, l'emballage 
ou les scellés; 

d) les scellés, les timbres-poste représentant l'affranchissement et les éti­
quettes se rapportant au service postal et autres services officiels doivent 
être espacés afin qu'ils ne puissent servir à masquer des lésions de l'enve­
loppe ou de l'emballage; les timbres-poste et les étiquettes ne doivent pas 
être repliés sur les deux faces de l'enveloppe ou de l'emballage de manière 
à couvrir une bordure. Il est Interdit d'apposer sur les lettres avec valeur 
déclarée des étiquettes autres que celles qui se rapportent soit au service 
postal, soit à des services officiels dont l'intervention pourrait être requise 
en vertu de la législation nationale du pays d'origine; (6

) 

e) si elles sont entourées d'un croisé de ficelle et scellées de la manière 
indiquée sous lettre a), il n'est pas nécessaire de sceller la ficelle elle­
même. 

2. Les lettres avec valeur déclarée qui se présentent extérieurement sous 
forme de boîtes doivent remplir les conditions supplémentaires suivantes: 
a) être en bois, en métal ou en matière plastique (7) et suffisamment résis­

tantes; 
b) les parois des boîtes en bois doivent avoir une épaisseur minimale de 

8 millimètres; 
c) les faces supérieure et inférieure doivent être recouvertes de papier blanc 

pour recevoir l'adresse du destinataire, la déclaration de la valeur et l'em-
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preinte des timbres de service; ces boîtes doivent être scellées sur les 
quatre faces latérales, de la manière indiquée au paragraphe 1, lettre a); si 
cela est nécessaire pour en assurer l'inviolabilité, les boîtes doivent être 
entourées d'un croisé de ficelle solide, sans nœuds, les deux bouts étant 
réunis sous un cachet en cire portant une empreinte ou une marque spé­
ciale uniforme de l'expéditeur. 

3. En outre, les dispositions ci-après sont applicables: 
a) l'affranchissement peut être représenté par une mention indiquant que la 

totalité de l'affranchissement a été payée, par exemple: «Taxe perçue»; 
cette mention doit être portée dans l'angle supérieur droit de la suscription 
et être appuyée d'une empreinte du timbre à date du bureau d'origine; (8

) 

b) les envois adressés sous des initiales ou dont l'adresse est indiquée au 
crayon ainsi que ceux qui portent des ratures ou surcharges dans leur 
suscription ne sont pas admis; les envois de l'espèce qui auraient été 
admis à tort sont obligatoirement renvoyés au bureau d'origine. 

1) Reprise de l'art. 102 du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. Cet article a été remanié par le CCEP en 
conclusion de ses études sur la sécurité des envois de grande valeur transportés par la poste et sur le 
conditionnement et l'emballage des envois (résolutions C 55 et C 58, respectivement, du Congrès de Tokyo 
1969). Les conditions de fermeture des lettres avec valeur déclarée ont été harmonisées avec celles 
relatives aux colis avec valeur déclarée prévues à l'art. 108 du Règl. des colis (Congrès de Lausanne 1974, 
Il 1454, 1458 et 1459, prop. 4502.1, 4502.4 et 4502.5/Rev). 
2) Les dispositions de cet article n'empêchent pas les Adm. d'exiger que les lettres avec valeur déclarée 
soient présentées ouvertes au bureau d'origine pour savoir si les objets y inclus peuvent être exportés et, le 
cas échéant, pour percevoir des droits d'exportation et autres taxes non postales dont ces objets sont 
passibles (Congrès du Caire 1934, 11296, art. 104). D'autre part, la vérification ne peut pas porter sur la 
conformité du montant déclaré avec le contenu réel, vu que la déclaration de valeur inférieure à la valeur 
réelle est admise. Le droit de l'Adm. expéditrice d'exiger qu'une lettre avec valeur déclarée soit présentée 
ouverte, puis fermée par l'expéditeur, n'apporte aucune dérogation aux règles de la responsabilité (Con­
grès du Caire 1934, 11658). Toutefois, en cas de spoliation, la constatation du contenu lors du dépôt pourra 
être invoquée pour prouver que la spoliation a eu lieu après le dépôt à la poste. 
3) Les enveloppes en papier satiné ne sont pas admises (Congrès de Stockholm 1924, 11521). 
4) Dans un cas de spoliation de 3 lettres avec valeur déclarée, la responsabilité de l'Adm. expéditrice s'est 
trouvée engagée parce que les enveloppes spéciales mises en vente par elle ne remplissaient pas les 
conditions prévues par le Règl. Elles présentaient une feuille collée au verso et de larges traits de couleur 
sur les bords, au recto et au verso (v. annot. à l'art. 32 de la Const.- Arbit. n° 17). 
5) L'interdiction d'employer des enveloppes à bords coloriés a été supprimée. Toutefois, l'emploi d'enve­
loppes-avion en papier léger est à proscrire (Congrès de Lausanne 1974, 111458, prop. 4502.2). 
6) Dans certains pays, les exportations d'objets de grande valeur, tels les diamants, sont soumises par la 
législation nationale à des formalités de contrôle dont l'exécution est certifiée par l'apposition de scellés 
officiels sur l'emballage extérieur (Congrès de Lausanne 1974, 111458 et 1459, prop. 4502.5/Rev). 
7) La technique moderne a développé des matières plastiques synthétiques d'une résistance suffisante, 
comparable à celle des boîtes en bois ou en métal. Dans le cas d'utilisation de boîtes en matière plastique, 
les Adm. ont la faculté de refuser celles qui ne leur paraîtraient pas réunir les qualités de résistance 
suffisantes (Congrès de Lausanne 1974, 111454, prop. 4502.1). 
8) L'obligation d'indiquer la somme perçue pour l'affranchissement a été supprimée (Congrès de Rio de 
Janeiro 1979, Comm. 5, PV 12, prop. 4502.4). 
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Article 133 
Lettres avec valeur déclarée. Déclaration de valeur (Conv. 46) (1) 

1. La valeur déclarée doit être exprimée dans la monnaie du pays d'origine et 
être inscrite, par l'expéditeur (2) ou son mandataire, au-dessus de l'adresse de 
l'envol, en caractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes, sans rature 
ni surcharge, même approuvée; l'indication relative au montant de la valeur 
déclarée ne peut être faite ni au crayon, ni au crayon-encre. 

2. Le montant de la valeur déclarée doit être converti en francs-or par l'expé­
diteur ou par le bureau d'origine; le résultat de la conversion arrondi, le cas 
échéant, au franc supérieur doit être indiqué en chiffres à côté ou au-dessous 
de ceux qui représentent la valeur en monnaie du pays d'origine; le montant en 
francs-or doit être souligné d'un fort trait au crayon de couleur; la conversion 
n'est pas opérée dans les relations directes entre pays ayant une monnaie 
commune. (3) 

3. Lorsque des circonstances quelconques ou lorsque les déclarations des 
intéressés permettent de constater l'existence d'une déclaration frauduleuse 
de valeur supérieure à la valeur réelle insérée dans une lettre, avis en est donné 
à l'Administration d'origine dans le plus bref délai et, le cas échéant, avec les 
pièces de l'enquête à l'appui. Lorsque la lettre n'a pas encore été livrée au 
destinataire, l'Administration d'origine a la possibilité de demander qu'elle lui 
soit renvoyée. (4

) 

1) Reprise de l'art. 103 du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. 
2) L'emploi du mot «expéditeur» n'a pas ici d'autre objet que celui d'interdire aux employés des postes 
d'inscrire eux-mêmes cette déclaration (Congrès de Rome 1906, 11371 et 372). 
3) Le libellé de ce paragraphe a été harmonisé avec celui de l'art. 108, lettre e), du Règl. des colis (Congrès 
de Lausanne 1974, 111454, prop. 4503.1). 
4) La deuxième phrase a été ajoutée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour préciser que l'Adm. 
d'origine, dûment avisée des faits, peut cependant demander le renvoi de la lettre en cause lorsqu'elle 
estime qu'il est indispensable d'en disposer pour son enquête (Il, Comm. 5, PV 12, prop. 4503.1). 

Article 134 
Lettres avec valeur déclarée. Rôle du bureau d'origine (Règl. 132, 133) (1) 

1. Dès que le bureau d'origine a reconnu acceptable une lettre avec valeur 
déclarée, il procède aux opérations ci-après: 
a) H la revêt d'une étiquette rose (2) conforme au modèle VD 2 ci-annexé et 

portant, en caractères latins, la lettre «V», le nom du bureau d'origine (3
) et le 

numéro d'ordre de l'envoi. Il inscrit sur l'envoi le poids exact en grammes. 
L'étiquette VD 2 ainsi que l'indication du poids sont placées du côté de la 
suscription et autant que possible dans l'angle supérieur gauche, le cas 
échéant sous le nom etl'adresse de l'expéditeur. (4

) Les Administrations ont 
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toutefois la faculté de remplacer l'étiquette VD 2 par l'étiquette C 4 prévue à 
l'article 131, paragraphe 4, et une étiquette rose, (2) de petites dimensions, 
portant en caractères très apparents la mention «Valeur déclarée»; (5

) 

b) il appose du côté de la suscription une empreinte du timbre indiquant le 
bureau et la date de dépôt. 

2. Aucun numéro d'ordre ne doit être porté au recto des lettres avec valeur 
déclarée par les Administrations intermédiaires. 

1) Reprise de l'art. 105 du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. 
2) Afin d'éviter toute confusion avec les envois exprès, le Congrès de Lausanne 1974 a remplacé la couleur 
rouge par la couleur rose réservée dorénavant aux envois avec valeur déclarée (111458, prop. 4505.1). 
3) Le nom du bureau peut être indiqué par l'apposition d'une griffe (Congrès de Londres 1929, 11428). 
4) V. annot. 3 à l'art. 113. 
5) L'utilisation d'une seule étiquette VD 2 devrait devenir la règle (Congrès de Lausanne 1974, 111458, 
prop. 4505.1 ). 

Chapitre Ill 

Avis de réception et remise en main propre 

Article 135 
Avis de réception (Conv. 24 et 48) (1) 

1. Les envois pour lesquels l'expéditeur demande un avis de réception doivent 
porter du côté de la suscription, en caractères très apparents, la mention «Avis de 
réception» ou l'empreinte du timbre «AR.». L'expéditeur doit indiquer à l'exté­
rieur de l'envoi son nom et son adresse en caractères latins. Cette dernière 
indication, lorsqu'elle figure du côté de la suscription, doit être portée dans 
l'angle supérieur gauche. Cet emplacement doit autant que possible être 
affecté également à la mention «Avis de réception» ou au timbre «A.R.» qui 
peut, le cas échéant, trouver place sous le nom et l'adresse de l'expéditeur. (2) 

2. Les envois visés au paragraphe 1 sont accompagnés d'une formule de la 
consistance d'une carte postale, de couleur rouge clair, conforme au modèle C 5 
ci-annexé. L'expéditeur inscrit, (3

) en caractères latins et autrement qu'au 
crayon ordinaire, son nom et son adresse au recto de la formule et, au verso, les 
indications relatives à l'envoi et au destinataire conformément à la contexture 
de la formule. Celle-ci est complétée au recto par le bureau d'origine ou partout 
autre bureau à désigner par l'Administration expéditrice puis fixée solidement à 
l'envoi; si la formule ne parvient pas au bureau de destination, celui-ci établit 
d'office un nouvel avis de réception. 
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3. Pour le calcul de l'affranchissement d'un envoi avec avis de réception, y 
compris le cas échéant le calcul de la surtaxe aérienne, il est tenu compte du poids 
de la formule C 5. La taxe d'avis de réception est représentée sur l'envoi avec les 
autres taxes. 

4. Le bureau de destination renvoie la formule C 5, dûment complétée, à 
l'adresse indiquée par l'expéditeur; cette formule est transmise à découvert et en 
franchise postale par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 

5. A la demande de l'expéditeur, un avis de réception qui n'a pas été renvoyé 
dans des délais normaux est réclamé gratuitement au moyen de la formule C 9 
prévue à l'article 147. Un duplicata de l'avis de réception, portant au recto en 
caractères très apparents la mention «Duplicata», est joint à la réclamation C 9. 
Cette dernière est traitée selon l'article 147. La formule C 5 reste attachée à la 
réclamation C 9, à moins que l'envoi n'ait été régulièrement distribué, auquel cas 
le bureau de destination retire cette formule pour la renvoyer comme il est prescrit 
au paragraphe 4. 

1) Sur proposition du CE, le Congrès de Lausanne 1974 a supprimé les demandes d'avis de réception 
formulées postérieurement au dépôt et a admis le principe du renvoi systématique de tous les avis de 
réception par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) sans surtaxe (v. annot. 1 à l'art. 48 de la Conv.). 
Par mesure de simplification supplémentaire, il a décidé que le poids de la formule C 5 serait pris en 
considération pour le calcul de la taxe d'affranchissement de l'envoi (par. 3). 
La suppression de l'art. 132 du Règl. de la Conv. de Tokyo (Avis de réception demandés postérieurement au 
dépôt) a nécessité un élargissement du par. 5 pour fixer les modalités d'établissement et de transmission du 
duplicata de l'avis de réception, lesquelles figuraient antérieurement à l'art. 132 précité (Congrès de 
Lausanne 1974, Il 1366, prop. 2531.1). 
2) V. annot. 3 à l'art. 113. 
3) Afin de réduire le temps d'exécution des opérations au moment du dépôt, les inscriptions à porter sur la 
formule C 5 incombent désormais à l'expéditeur en ce qui concerne notamment son nom et son adresse 
ainsi que les indications relatives à l'envoi et au destinataire (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Comm. 5, 
PV 12, prop. 2531.3). 

Article 136 
Remise en main propre (Conv. 24 et 49) 

Les envois recommandés et les lettres avec valeur déclarée à remettre en main 
propre doivent porter, en caractères très apparents, la mention «A remettre en 
main propre» ou la mention équivalente dans une langue connue dans le pays de 
destination. Cette mention doit figurer du côté de la suscription et autant que 
possible dans l'angle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et l'adresse 
de l'expéditeur. (1) 

1) Cf. annot. 3 à l'art. 113. 
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Titre Ill 

Opérations au départ et à l'arrivée 

Chapitre unique 

Article 137 
Application du timbre à date (Règl. 134, 141, par. 7 et 143, par. 3) 

1. Les envois de la poste aux lettres sont frappés du côté de la suscription (1) 
d'une empreinte d'un timbre à date (2) indiquant, en caractères latins, le nom du 
bureau chargé de l'oblitération ainsi que la date de cette opération. Une mention 
équivalente, en caractères de la langue du pays d'origine, peut être ajoutée. (3) 

2. L'application du timbre à date prévu au paragraphe 1 n'est pas obligatoire: 
a) pour les envois affranchis au moyen d'empreintes de machines à affranchir si 

l'indication du lieu d'origine et de la date du dépôt à la poste figure sur ces 
empreintes; 

b) pour les envois affranchis au moyen d'empreintes obtenues à la presse 
d'imprimerie ou par un autre procédé d'impression ou de timbrage; 

c) pour les envois à tarif réduit non recommandés, à condition que le lieu 
d'origine soit indiqué sur ces envois; 

d) pour les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal et énumérés à 
l'article 15 de la Convention. (4

) 

3. Tous les timbres-poste valables pour l'affranchissement doivent être obli­
térés. 

4. A moins que les Administrations n'aient prescrit l'annulation au moyen d'une 
griffe spéciale, les timbres-poste non oblitérés par suite d'erreur ou d'omission 
dans le service d'origine doivent être: 
a) barrés d'un fort trait à l'encre ou au crayon indélébile par le bureau qui 

constate l'irrégularité ou 
b) annulés, par ce même bureau, en utilisant le bord du timbre à date de 

manière que l'indication du bureau de poste ne soit pas identifiable. (5
) 

5. Les envois mal dirigés, sauf ceux à tarif réduit non recommandés, doivent être 
frappés de l'empreinte du timbre à date du bureau auquel ils sont parvenus par 
erreur. (6

) (7) Cette obligation incombe non seulement aux bureaux sédentaires, 
mais aussi aux bureaux ambulants, dans la mesure du possible. L'empreinte doit 
être apposée au verso des envois quand il s'agit de lettres et au recto lorsqu'il 
s'agit de cartes postales. 

6. Le timbrage des envois déposés sur les navires incombe à l'agent des postes 
ou à l'officier du bord chargé du service ou, à défaut de ceux-ci, au bureau de 
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poste de l'escale auquel ces envois sont remis. Dans ce cas, le bureau les frappe 
de son timbre à date et y appose la mention «Navire», «Paquebot» ou toute autre 
mention analogue. 

7. Le bureau de destination applique, au verso de chaque lettre avec valeur 
déclarée, une empreinte de son timbre indiquant la date de réception. (8) 

1) Cf. annot. 3 à l'art. 113. 
2

) Enquête ouverte à la demande de l'Adm. argentine (cir.115/1953) en vue de connaître les entreprises 
industrielles qui fabriquent des timbres à date à empreinte réversible et à encrage automatique, permettant 
de voir la place exacte de l'empreinte. Réponses: circ. 249, 309/1953, 226/1954. 
D'autre part, à la demande de l'Adm. canadienne (Rapp. 1951, p. 16, ch. 3), le BI a adressé une lettre­
circulaire à diverses grandes Adm. aux fins de recueillir des renseignements sur les machines permettant 
d'oblitérer les correspondances de formats différents. Ces réponses sont disponibles au service de prêt du 
BI (cote B-552-1 du Catalogue de l'UPU). 
En ce qui concerne l'expédition postérieure d'enveloppes affranchies au moyen de timbres-poste commé­
moratifs oblitérés avec le cachet du premier jour d'émission ou avec le cachet permanent des occasions 
commémoratives, v. avis du BI, Rapp. 1958, p. 33. 
3

) Le Congrès d'Ottawa 1957, tout en rendant obligatoire l'emploi des caractères latins pour les timbres à 
date, a autorisé l'adjonction d'une mention équivalente en caractères de la langue du pays d'origine (Il 496, 
prop. 860). 
Par ailleurs, le Congrès de Vienne 1964 a exprimé le vœu ci-après: 

VœuC7 

Indications à donner par le timbre à date 

«Le Congrès exprime le vœu que les correspondances soient frappées au recto par le bureau d'origine 
d'une empreinte de timbre à date indiquant le lieu d'origine en caractères latins et la date du dépôt à la poste 
en chiffres arabes.» (111121, prop. 4074.) 
4) Dans la pratique, l'application par le bureau d'origine du timbre à date sur les envois du service postal n'a 
guère d'importance (Congrès de Lausanne 1974, 111399, prop. 2534.3). 
5) Adjonction introduite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 12, prop. 2533.3). 
6) Sauf le cas des correspondances mal dirigées, le timbrage à l'arrivée n'est plus obligatoire (Congrès de 
Madrid 1920, 11234). 
7) Enquête ouverte à la demande de l'Adm. italienne (circ. 229/1950) aux fins de connaître les Adm. qui ont 
supprimé le timbrage des correspondances à l'arrivée. Réponses: circ. 6, 33, 71, 124, 278/1951 et 152/1952. 
47 Adm. l'ont supprimé et une l'a maintenu pour quelques bureaux seulement; 14 Ad m. l'ont conservé pour 
toutes les correspondances et 20 pour les lettres et les cartes postales ou pour les lettres seulement. 
8) Reprise de l'art. 108, par. 6, du Régi. des valeurs de Lausanne 1974. 

Article 138 
Envois exprès (Conv. 24, 32, Règl. 160) 

Les envois à remettre par exprès sont pourvus soit d'une étiquette spéciale 
imprimée de couleur rouge clair, soit d'une empreinte de timbre de la même 
couleur (1) portant, en caractères très apparents, la mention «Exprès». A défaut 
d'étiquette ou d'empreinte de timbre, le mot «Exprès» doit être inscrit de façon 
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très apparente, en lettres majuscules, à l'encre rouge ou au crayon de couleur 
rouge. L'étiquette, l'empreinte ou la mention «Exprès» doit être placée du côté 
de la suscription, autant que possible dans l'angle supérieur gauche, le cas 
échéant sous le nom et l'adresse de l'expéditeur. (2) 

1) Procédé analogue à celui qui est admis pour les correspondances-avion (art. 195); la sign13lisation des 
envois exprès au moyen d'un timbre ne présente pas d'inconvénients (Congrès de Lausanne 1974, 111399, 
prop. 2535.2). 
2) Cf. annot. 3 à l'art. 113. 

Article 139 
Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis (Conv. 24, 27 et 30) 

1. Lorsque l'Administration d'origine se charge d'affranchir d'office les envois 
non affranchis ou de compléter d'office l'affranchissement des envois insuffisam­
ment affranchis pour encaisser ultérieurement le montant manquant auprès de 
l'expéditeur, l'affranchissement ou le complément d'affranchissement peut être 
représenté: 

soit par l'une des modalités d'affranchissement prévues à l'article 28, para­
graphe 1, de la Convention, 
soit par une mention indiquant que la totalité de l'affranchissement a été 
payée, par exemple: «Taxe perçue». (1) 

Cette mention doit figurer dans la partie supérieure droite de la suscription et 
être (2) appuyée d'une empreinte du timbre à date du bureau qui a affranchi 
l'envoi ou complété son affranchissement. 

2. Les envois pour lesquels la taxe spéciale prévue à l'article 24, paragraphe 1, 
lettre h), de la Convention doit être perçue en conformité avec l'article 30, 
paragraphe 2, soit sur le destinataire, soit sur l'expéditeur lorsqu'il s'agit d'envois 
non distribuables, sont frappés du timbre T (taxe à payer) au milieu de la partie 
supérieure du recto; à côté de l'empreinte de ce timbre, l'Administration d'origine 
inscrit très lisiblement, dans la monnaie de son pays, le montant de l'affranchisse­
ment manquant et, sous une barre de fraction, celui de sa taxe valable pour le 
premier échelon de poids des lettres expédiées par voie de surface. (3) 

3. En cas de réexpédition ou de renvoi, l'application du timbre T ainsi que 
l'indication, conformément au paragraphe 2, des montants sous forme de fraction 
incombent à l'Administration réexpéditrice. Il en est de même s'il s'agit d'envois 
provenant de pays qui appliquent des taxes réduites dans les relations avec 
l'Administration réexpéditrice. En pareil cas, la fraction doit être établie d'après 
les taxes prévues dans la Convention et valables dans le pays d'origine de 
l'envoi. (4

) 
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4. L'Administration de distribution frappe les envois de la taxe à percevoir. Elle 
détermine cette taxe en multipliant la fraction résultant des données mentionnées 
au paragraphe 2 par le montant, dans sa monnaie nationale, de la taxe applicable 
dans son service international pour le premier échelon de poids des lettres expé­
diées par voie de surface. A cette taxe, elle ajoute la taxe de traitement prévue à 
l'article 24, paragraphe 1, lettre h), de la Convention. (3

) 

5. Tout envoi ne portant pas l'empreinte du timbre T est considéré comme 
dûment affranchi et traité en conséquence. 

6. Si la fraction prévue au paragraphe 2 n'a pas été indiquée à côté du timbre T 
par l'Administration d'origine ou par l'Administration réexpéditrice en cas de non­
remise, l'Administration de destination a le droit de distribuer l'envoi insuffisam­
ment affranchi sans percevoir de taxe. 

7. Il n'est pas tenu compte des timbres-poste et des empreintes d'affranchisse­
ment non valables pour l'affranchissement. Dans ce cas, le chiffre zéro (0) est 
placé à côté de ces timbres-poste ou de ces empreintes qui doivent être encadrés 
au crayon. 
1) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a supprimé l'obligation d'indiquer la somme encaissée auprès de 
l'expéditeur pour l'affranchissement (Il, Comm. 5, PV 12, prop. 2535.3). 
2) V. annot. 3 à l'art. 113. 
3) Depuis le 1er janvier 1976, les envois non ou insuffisamment affranchis ne sont plus frappés du double de 
l'affranchissement manquant, mais du montant simple de l'insuffisance d'affranchissement auquel 
s'ajoute la taxe de traitement maximale de 1 fr prévue à l'art. 24, lettre h), de la Conv. Cela mis à part, le 
système de taxation adopté par le Congrès de Vienne 1964 reste le même dans son principe (v. annot. 4 à 
l'art. 24 de la Conv.). Le bureau d'origine exprime le montant de l'affranchissement manquant sous forme 
de fraction de la taxe applicable dans son service international pour la lettre du premier échelon de poids 
transmise par voie de surface. Le bureau de destination détermine le montant de la taxe à percevoir en 
multipliant la fraction indiquée sur l'envoi par la taxe du service international adoptée par son Adm. pour la 
lettre de surface du premier échelon de poids et en ajoutant au montant ainsi obtenu l'équivalent dans sa 
monnaie nationale de la taxe de traitement maximale de 1 fr. Cette taxe est publiée pour chaque pays dans 
le Recueil des équivalents. 
Ce mode de calcul est illustré par les exemples suivants, qui sont fondés sur des taxes publiées sous le 
régime de la Conv. de Lausanne 1974 et qui n'auront par conséquent qu'une valeur théorique à partir du 
1er juillet 1981. En outre, pour les besoins de la démonstration, l'équivalent de la nouvelle taxe maximale de 
traitement de 1 fr a été établi à 20 pence pour l'Irlande et à 160 piastres pour la République arabe syrienne. 
a) Lettre-avion de 2 onces des Etats-Unis d'Amérique pour la République arabe syrienne, affranchie de 

90 cents au lieu de 124 cents. Le montant de l'affranchissement manquant est donc de 34 cents. 
Le service des Etats-Unis d'Amérique indique sur l'envoi le montant (simple) de l'affranchissement 
manquant et, sous une barre de fraction, la taxe internationale des Etats-Unis d'Amérique de la lettre 
de surface du premier échelon de poids (18 cents), soit 34/18. 
Le service syrien multiplie cette fraction par sa taxe internationale de la lettre de surface du premier 

, "d . . 1 d . d 160 . . 34 x BO 160 · echelon de po1 s (80 piastres) et aioute a taxe e traitement e piastres, soit-18-+ piastres 
= 311 arrondies à 310 piastres. 

b) Imprimé par voie de surface de 50 grammes de l'Inde pour l'Irlande, affranchi de 80 paise au lieu de 
120 paise. L'affranchissement manquant est donc de 40 paise. 
Le service indien indique sur l'envoi le montant (simple) de l'affranchissement manquant et, sous une 
barre de fraction, la taxe internationale indienne de la lettre de surface du premier échelon de poids 
(150 paise), soit 40/150. 
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Le service irlandais multiple cette fraction par sa taxe internationale de la lettre de surface du premier 

échelon de poids (13 pence) et ajoute la taxe de traitement de 20 pence, soit 
4~~63 + 20 = 23,46 pence 

arrondis à 23 pence. 
c) Carte postale de surface de la France pour la République arabe syrienne, affranchie de 100 centimes 

au lieu de 130 centimes. L'affranchissement manquant est donc de 30 centimes. 
Le service français indique sur l'envoi le montant (simple) de l'affranchissement manquant et, sous 
une barre de fraction, la taxe internationale française de la lettre de surface du premier échelon de 
poids (180 centimes), soit 30/180. 
Le service syrien multiplie cette fraction par sa taxe internationale de la lettre de surface du premier 

é . . ) . d . d 16 . . 30x80 chelon de poids (80 piastres et a1oute la taxe e traitement e 0 piastres, soit 180 + 160 = 
173,3 piastres arrondies à 175 piastres. 

Ainsi, la référence à la taxe internationale de la lettre de surface du premier échelon de poids, qui est 
conventionnelle, s'applique pour la taxation de tous les envois de la poste aux lettres, y compris les envois­
avion et, le cas échéant, les envois affranchis à une taxe réduite en vertu d'un arrangement spécial conclu 
conformément à l'art. 8 de la Const., par exemple dans le cadre d'une Union restreinte, 
4) Dans les relations entre pays qui appliquent des taxes réduites, c'est la taxe du régime de l'UPU et non la 
taxe réduite qui doit être prise en considération (Congrès de Tokyo 1969, 111379, prop. 3070). V. également 
avis du BI, Rapp. 1967, p. 59. 

Article 140 
Renvoi des bulletins d'affranchissement (partie A). Récupération des taxes et des 
droits (Conv. 40, Règl. 117, 192) (1) 

1. Après la livraison au destinataire d'un envoi franc de taxes et de droits, le 
bureau qui a fait l'avance des frais de douane ou autres pour le compte de 
l'expéditeur complète en ce qui le concerne, à l'aide de papier carbone, les 
indications qui figurent au verso des parties A et B du bulletin d'affranchissement. 
Il transmet au bureau d'origine de l'envoi la partie A accompagnée des pièces 
justificatives; cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans indication du 
contenu. La partie Best conservée par l'Administration de destination de l'envoi 
en vue du décompte avec l'Administration débitrice. 

2. Toutefois, chaque Administration a le droit de faire effectuer, par des bureaux 
spécialement désignés, le renvoi de la partie A des bulletins d'affranchissement 
grevés de frais et de demander que cette partie soit transmise à un bureau 
déterminé. (2) 

3. Le nom du bureau auquel la partie A des bulletins d'affranchissement doit 
être renvoyée est inscrit, dans tous les cas, par le bureau expéditeur de l'envoi au 
recto de cette partie. 

4. Lorsqu'un envoi portant la mention «Franc de taxes et de droits» parvient au 
service de destination sans bulletin d'affranchissement, le bureau chargé du 
dédouanement établit un duplicata du bulletin; sur les parties A et B de ce bulletin, 
il mentionne le nom du pays d'origine et, autant que possible, la date du dépôt de 
l'envoi. 
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5. Lorsque le bulletin d'affranchissement est perdu, après livraison de l'envoi, 
un duplicata est établi dans les mêmes conditions. 

6. Les parties A et B des bulletins d'affranchissement afférents aux envois qui, 
pour un motif quelconque, sont renvoyés à l'origine doivent être annulées par les 
soins de l'Administration de destination. 

7. A la réception de la partie A d'un bulletin d'affranchissement indiquant les 
frais déboursés par le service de destination, l'Administration d'origine convertit 
le montant de ces frais dans sa propre monnaie à un taux qui ne doit pas être 
supérieur au taux fixé pour l'émission des mandats de poste à destination du pays 
correspondant. Le résultat de la conversion est indiqué dans le corps de la formule 
et sur le coupon latéral. Après avoir recouvré le montant des frais, le bureau 
désigné à cet effet remet à l'expéditeur le coupon du bulletin et, le cas échéant, les 
pièces justificatives. 

1) V. annot. 2 à l'art. 117. 
2) Ce renseignement figure dans le Recueil de la Conv. 

Article 141 
Envois réexpédiés (Conv. 24, 34, Règl. 142) (1) 

1. Les envois adressés à des destinataires ayant changé d'adresse sont consi­
dérés comme adressés directement du lieu d'origine au lieu de la nouvelle desti­
nation. 

2. Toute lettre avec valeur déclarée, dont le destinataire est parti pour un 
autre pays, peut être réexpédiée (2

) si ce pays exécute le service dans ses 
relations avec celui de la première destination. Si tel n'est pas le cas, l'envoi est 
renvoyé immédiatement à l'Administration d'origine pour être rendu à l'expédi­
teur. 

3. Les envois non ou insuffisamment affranchis pour leur premier parcours sont 
frappés de la taxe qui leur aurait été appliquée s'ils avaient été adressés directe­
ment du point d'origine au lieu de la destination nouvelle. 

4. Les envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours et dont le 
complément de taxe afférent au parcours ultérieur n'a pas été acquitté avant leur 
réexpédition sont frappés, conformément aux articles 24, paragraphe 1, lettre h), 
et 30, paragraphe 2, de la Convention, d'une taxe représentant la différence entre 
l'affranchissement déjà acquitté et celui qui aurait été perçu si les envois avaient 
été expédiés primitivement sur leur nouvelle destination. A cette taxe est ajoutée 
la taxe de traitement. (3) En cas de réexpédition par la voie aérienne, les envois 
sont en outre frappés, pour le parcours ultérieur, de la surtaxe aérienne, de la taxe 
combinée ou de la taxe spéciale prescrite à l'article 76, paragraphe 3. 
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5. Les envois primitivement adressés à l'intérieur d'un pays ne sont réexpé­
diés sur un autre pays que s'ils satisfont aux conditions requises pour le 
nouveau transport. (4

) 

6. Les envois ayant circulé primitivement en franchise postale dans l'intérieur 
d'un pays sont frappés, conformément aux articles 24, paragraphe 1, lettre h), et 
30, paragraphes 1 et 2, de la Convention, de la taxe d'affranchissement qui aurait 
dû être acquittée si ces envois avaient été adressés directement du point d'origine 
au lieu de la nouvelle destination. A cette taxe est ajoutée la taxe de trai­
tement. (3) 

7. Lors de la réexpédition, le bureau réexpéditeur applique son timbre à date au 
recto des envois sous forme de cartes et au verso de toutes les autres catégories 
d'envois. 

8. Les envois ordinaires ou recommandés qui sont renvoyés aux expéditeurs 
pour qu'ils en complètent ou en rectifient l'adresse ne sont pas considérés, lors de 
leur remise dans le service, comme des envois réexpédiés; ils sont traités comme 
de nouveaux envois et deviennent, par suite, passibles d'une nouvelle taxe. 

9. Les droits de douane et les autres droits (5
) dont l'annulation n'a pu être 

obtenue à la réexpédition ou au renvoi à l'origine (article 143) sont recouvrés, par 
voie de remboursement, sur l'Administration de la nouvelle destination. Dans ce 
cas, l'Administration de la destination primitive joint à l'envoi une note explicative 
et un mandat de remboursement (modèles R 3, R 6 ou R 8 de !'Arrangement 
concernant les envois contre remboursement). Si le service de remboursement 
n'existe pas dans les relations entre les Administrations intéressées, les droits en 
cause sont recouvrés par voie de correspondance. 

10. Si l'essai de remise d'un envoi exprès à domicile par un porteur spécial est 
resté infructueux, le bureau réexpéditeur doit barrer l'étiquette ou la mention 
«Exprès» par deux forts traits transversaux. 

1) Le par. 2 de cet art. est repris de l'art. 110, par. 1, du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. 
2) En cas de réexpédition, l'Adm. sur le territoire de laquelle vient à se perdre l'envoi réexpédié est tenue au 
remboursement de la valeur, bien qu'elle ne perçoive aucune prime du chef de la réexpédition. Il ne peut 
y avoir, en aucun cas, suspension de la responsabilité (Congrès de Paris 1878, 580). V., en outre, annot. 5 à 
l'art. 51 de la Conv. 
3) V. annot. 6 à l'art. 24. 
4) Disposition analogue à celle qui figure à l'art. 34, par. 1, de la Conv. introduite par le Congrès de Rio de 
Janeiro 1979. Les destinataires désireux de recevoir à l'étranger des envois du régime intérieur qui ne sont 
pas admis dans le service international de la poste aux lettres peuvent veiller, en prenant des mesures 
appropriées (p. ex., désignation de personnes autorisées), à ce que ces envois satisfassent aux exigences 
du service international de la poste aux lettres. 
5) V. annot. 1 à l'art. 7 de la Conv. 
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Article 142 
Réexpédition collective des envois de la poste aux lettres (Conv. 24, 34, Règl. 141) 

1. Les envois ordinaires à réexpédier à une même personne ayant changé 
d'adresse peuvent être insérés dans des enveloppes spéciales conformes au 
modèle C 6 ci-annexé, fournies par les Administrations et sur lesquelles doivent 
seuls être inscrits le nom et la nouvelle adresse du destinataire. En outre, lorsque 
la quantité d'envois à réexpédier collectivement le justifie, un sac peut être 
employé. (1) Dans ce cas, les détails requis doivent être inscrits sur une étiquette 
spéciale, fournie par l'Administration et imprimée, en général, d'après le même 
modèle que l'enveloppe C 6. 

2. Il ne peut être inséré dans ces enveloppes ou sacs des envois à soumettre au 
contrôle douanier, ni des envois dont la forme, le volume et le poids risqueraient 
d'occasionner des déchirures. 

3. L'enveloppe ou le sac doit être présenté ouvert au bureau réexpéditeur pour 
lui permettre de percevoir, s'il y a lieu, les compléments de taxe dont les envois y 
insérés pourraient être passibles ou d'indiquer sur ces envois la taxe à percevoir à 
l'arrivée lorsque le complément d'affranchissement n'est pas acquitté. Après 
vérification, le bureau réexpéditeur ferme l'enveloppe ou le sac et applique sur 
l'enveloppe ou sur l'étiquette, le cas échéant, le timbre T pour indiquer que des 
taxes doivent être perçues sur tout ou partie des envois insérés dans l'enveloppe 
ou le sac. 

4. A l'arrivée à destination, l'enveloppe ou le sac peut être ouvert et son contenu 
vérifié par le bureau distributeur qui perçoit, s'il y a lieu, les compléments de taxe 
non acquittés. La taxe de traitement prévue à l'article 24, paragraphe 1, lettre h), 
de la Convention n'est perçue qu'une seule fois pour tous les envois insérés 
dans les enveloppes ou sacs. (2) 

5. Les envois ordinaires adressés soit aux marins et aux passagers embarqués 
sur un même navire, soit à des personnes prenant part à un voyage collectif 
peuvent être traités également comme il est prévu aux paragraphes 1 à 4. Dans ce 
cas, les enveloppes ou les étiquettes de sac doivent porter l'adresse du navire (de 
l'agence de navigation ou de voyage, etc.) auquel les enveloppes ou les sacs 
doivent être remis. (3

) 

1) A la suite de la suppression de la limite de poids de 500 g antérieurement prescrite pour les enveloppes 
renfermant du courrier réexpédié, les envois de l'espèce pourront être admis jusqu'au poids maximal de 
2 kg prévu pour les lettres. Le par. 9 de l'art. 155 est applicable lorsqu'il est fait usage d'un sac pour la 
réexpédition. (Congrès de Vienne 1964, 111121, prop. 4195.) 
2) Les taxes à acquitter dans de tels cas n'occasionnent qu'une seule opération d'encaissement (Congrès 
de Rio de Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 12, prop. 2538.1). 
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3) Enquête ouverte à la demande de l'Adm. norvégienne (circ. 74/1953) en vue de connaître l'avis desAdm. 
sur la question de la taxe à percevoir dans les cas où des expéditeurs désirent faire remettre par exprès des 
correspondances comprises dans des enveloppes collectrices C 6 et adressées à des marins embarqués 
sur un même bâtiment. Réponses: circ. 122,235, 295/1953 et 62/1954. 

Article 143 
Envois non distribuables (Conv. 24, 35) 

1. Avant de renvoyer à l'Administration d'origine les envois non distribués pour 
un motif quelconque, (1) le bureau de destination doit indiquer d'une manière 
claire et concise, en langue française, et autant que possible au recto de ces 
envois, la cause de la non-remise sous la forme suivante: inconnu, refusé, en 
voyage, parti, non réclamé, décédé, etc. En ce qui concerne les cartes postales et 
les imprimés sous forme de cartes, la cause de la non-remise est indiquée sur la 
moitié droite du recto. 

2. Cette indication est fournie par l'application d'un timbre ou l'apposition d'une 
étiquette. Chaque Administration a la faculté d'ajouter la traduction, dans sa 
propre langue, de la cause de la non-remise et les autres indications qui lui 
conviennent. Dans les relations avec les Administrations qui se sont déclarées 
d'accord, ces indications peuvent se faire en une seule langue convenue. De 
même, les inscriptions manuscrites relatives à la non-remise faites par les agents 
ou par les bureaux de poste peuvent, dans ce cas, être considérées comme 
suffisantes. 

3. Le bureau de destination doit barrer les indications de lieu qui le concernent 
de façon qu'elles restent lisibles et porter au recto de l'envoi la mention «Retour» à 
côté de l'indication du bureau d'origine. Il doit en outre appliquer son timbre à 
date au verso des lettres et au recto des cartes postales. 

4. Les envois non distribuables sont renvoyés au bureau d'échange du pays 
d'origine, soit isolément, soit en une liasse spéciale étiquetée «Envois non distri­
buables», comme s'il s'agissait d'envois à diriger sur ce pays. Les envois non 
distribuables et non recommandés qui portent des indications suffisantes pour 
leur retour sont renvoyés directement à l'expéditeur. (2) 

5. Les envois non distribuables du régime intérieur qui, pour être restitués aux 
expéditeurs, doivent être envoyés à l'étranger sont traités d'après l'article 141. Il 
en est de même des envois du régime international dont l'expéditeur a transféré sa 
résidence dans un autre pays. 

6. Les envois pour des tiers, adressés aux soins des services diplomatiques et 
consulaires et rendus par ceux-ci au bureau de poste comme non réclamés, ainsi 
que les envois pour des personnes, adressés à des hôtels, à des logements ou à 
des agences de compagnies aériennes ou maritimes et restitués au bureau de 
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poste en raison de l'impossibilité de les remettre aux destinataires, doivent être 
traités comme non distribuables. En aucun cas, ils ne doivent être considérés 
comme de nouveaux envois soumis à affranchissement. 

7. Les lettres avec valeur déclarée non distribuées doivent être renvoyées 
dès que possible et au plus tard dans les délais fixés à l'article 35 de la 
Convention; ces envois sont inscrits sur la feuille VD 3 et compris dans le 
paquet, l'enveloppe ou le sac étiqueté «Valeurs déclarées». (3) 

1) Vœu tendant à ce que les bureaux de poste s'efforcent de remettre les envois aux destinataires, même au 
cas où l'adresse n'est pas conforme à la dénomination officielle (Congrès du Caire 1934, Il 643). 
2) Disposition ravisée par le Congrès de Tokyo 1969 pour simplifier et uniformiser le renvoi à l'origine des 
envois non distribuables. Ainsi, les Adm. n'ont plus la possibilité de demander que les envois non distribua­
bles soient transmis à un bureau spécialement désigné (111379, prop. 3071). 
3) Reprise de l'art. 110, par. 2 du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. 

Article 144 
Retrait. Modification d'adresse (Conv. 24, 33, Prot. IX, Règl. 145) 

1. Toute demande de retrait d'envois ou de modification d'adresse donne lieu à 
l'établissement, par l'expéditeur, d'une formule conforme au modèle C 7 ci­
annexé; une seule formule peut être utilisée pour plusieurs envois remis simulta­
nément au même bureau par le même expéditeur à l'adresse du même destina­
taire. En remettant cette demande au bureau de poste, l'expéditeur doit justifier de 
son identité et produire, s'il y a lieu, le récépissé de dépôt. Après la justification 
dont l'Administration du pays d'origine assume la responsabilité, il est procédé de 
la manière suivante: 
a) si la demande est destinée à être transmise par voie postale, la formule, 

accompagnée si possible d'un fac-similé parfait de l'enveloppe ou de la 
suscription de l'envoi, est expédiée directement au bureau de destination, 
sous pli recommandé et par la voie la plus rapide (aérienne ou de 
surface); (1) 

b) si la demande doit être faite par voie télégraphique, la formule est déposée au 
service télégraphique chargé d'en transmettre les termes au bureau de poste 
de destination. 

2. Toute demande de modification d'adresse relative à une lettre avec valeur 
déclarée formulée par la voie télégraphique doit être confirmée postalement, 
par le premier courrier, dans la forme prévue au paragraphe 1, lettre a); la 
formule C 7 doit alors porter ei:i tête, en caractères très apparents, la mention 
«Confirmation de la demande télégraphique du ... »; en attendant cette confir­
mation, le bureau de destination se borne à retenir l'envoi. Toutefois, l'Adminis­
tration de destination peut, sous sa propre responsabilité, donner suite à la 
demande télégraphique sans attendre la confirmation postale. (2) 
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3. A la réception de la formule C 7 ou du télégramme en tenant lieu, le bureau 
destinataire recherche l'envoi signalé et donne à la demande la suite nécessaire. 

4. La suite donnée par le bureau de destination à toute demande de retrait ou de 
modification d'adresse est communiquée immédiatement au bureau d'origine, 
par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface), (1) au moyen de la partie 
«Réponse» de la formule C 7, établie d'office si la demande a été transmise par 
voie télégraphique. Le bureau d'origine prévient le réclamant. Il en est de même 
dans les cas ci-après: 

recherches infructueuses; 
envoi déjà remis au destinataire; 
demande par voie télégraphique insuffisamment explicite pour permettre 
d'identifier sûrement l'envoi; 
envoi confisqué, détruit ou saisi. 

Si l'expéditeur d'une demande expédiée par voie télégraphique a demandé d'être 
informé par télégramme, la réponse est envoyée par cette voie au bureau d'origine 
qui prévient le réclamant le plus rapidement possible. (3

) 

5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au 
Bureau international, que l'échange des demandes, en ce qui la concerne, soit 
effectué par l'entremise de son Administration centrale ou d'un bureau spéciale­
ment désigné; ladite notification doit comporter le nom de ce bureau. (4

) 

6. Si l'échange des demandes s'effectue par l'entremise des Administrations 
centrales, un double de la demande peut, en cas d'urgence, être expédié directe­
ment par le bureau d'origine au bureau de destination. Il doit être tenu compte des 
demandes expédiées directement, c'est-à-dire que les envois concernés sont 
exclus de la distribution jusqu'à l'arrivée de la demande de l'Administration 
centrale. (5

) 

7. Les Administrations qui usent de la faculté prévue au paragraphe 5 prennent à 
leur charge les frais que peut entraîner la transmission, dans leur service intérieur, 
par voie postale ou télégraphique, des communications à échanger avec le bureau 
de destination. Le recours à la voie télégraphique est obligatoire lorsque l'expédi­
teur a lui-même fait usage de cette voie et que le bureau de destination ne peut pas 
être prévenu en temps utile par la voie postale. 

1) V. annot. 3 à l'art. 33 de la Conv. 
2) Reprise de l'art. 111 du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. 
3

) La faculté de demander une réponse par voie télégraphique est limitée aux cas où la demande a 
également été faite par voie télégraphique, au moyen d'un télégramme «avec réponse payée». Dans ce cas, 
une confirmation par voie postale n'est pas nécessaire (Congrès de Lausanne 1974, 111400, prop. 2541.1). 
V. aussi art. 33, par. 4 de la Conv. 
4) Les renseignements fournis à ce sujet sont publiés dans le Recueil de la Conv. 
5

) Quand l'échange des demandes a lieu par l'intermédiaire des Adm. centrales, il est parfois nécessaire 
d'informer directement le bureau de destination pour arrêter l'envoi avant qu'il ne soit remis (Congrès de 
Lausanne 1974, 111400, prop. 2541.1). 
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Article 145 
Retrait. Modification d'adresse. Envois déposés dans un pays autre que celui qui 
reçoit la demande (Conv. 24, 33, Prot. IX, Règl. 144) 

1. Tout bureau qui reçoit une demande de retrait ou de modification d'adresse 
introduite conformément à l'article 33, paragraphe 3, de la Convention vérifie 
l'identité de l'expéditeur de l'envoi. Il transmet la formule C 7 au bureau d'origine 
ou de destination de l'envoi. (1) Il s'assure notamment que l'adresse de l'expédi­
teur figure bien à l'endroit prévu à cette fin sur la formule C 7 afin de pouvoir, le 
moment venu, communiquer à cet expéditeur la suite donnée à sa demande ou, 
selon le cas, lui restituer l'envoi faisant l'objet du retrait. 

2. Si le retrait concerne un envoi recommandé ou une lettre avec valeur 
déclarée, le récépissé de dépôt doit être produit par l'expéditeur mais il n'est 
pas joint à la formule C 7; (2) cette dernière doit être revêtue de la mention: «Vu 
récépissé de dépôt No ... délivré le ... par le bureau de ... ». Le récépissé de dépôt 
est muni de la mention suivante: «Demande de retrait (ou de modification 
d'adresse) déposée le ... au bureau de ... ». Cette indication est appuyée de 
l'empreinte du timbre à date du bureau qui reçoit la demande. 

3. Toute demande télégraphique introduite dans les conditions prévues au 
paragraphe 1 est adressée directement au bureau de destination de l'envoi. Si, 
toutefois, elle se rapporte à un envoi recommandé ou à une lettre avec valeur 
déclarée, une formule C 7 accompagnée si possible du récépissé de dépôt et 
portant de façon apparente la mention «Demande télégraphique déposée le ... au 
bureau de ... » doit, en outre, être envoyée au bureau d'origine de l'envoi. (3) Après 
en avoir vérifié les indications, le bureau d'origine inscrit en tête de la formule C 7, 
au crayon de couleur, la mention «Confirmation de la demande télégraphique 
du ... » et la transmet au bureau de destination. Le bureau de destination retient 
l'envoi recommandé ou la lettre avec valeur déclarée jusqu'à la réception de 
cette confirmation. 

4. Pour permettre de prévenir l'expéditeur, le bureau de destination de l'envoi 
informe le bureau qui reçoit la demande de la suite qui lui a été donnée. Toutefois, 
lorsqu'il s'agit d'un envoi recommandé ou d'une lettre avec valeur déclarée, 
cette information doit passer par le bureau d'origine de l'envoi. En cas de retrait, 
l'envoi retiré est annexé à cette information. 

5. L'article 144 est applicable, par analogie, au bureau qui reçoit la demande et à 
son Administration. 

1) Il est indispensable, lorsqu'il s'agit d'un envoi recommandé ou d'une lettre avec valeur déclarée que la 
demande soit transmise par l'intermédiaire du bureau d'origine de l'envoi (Congrès de Vienne 1964, 111122, 
prop. 4083). 
2) Le récépissé de dépôt étant la seule pièce prouvant que l'envoi a bien été déposé, il doit être conservé par 
l'expéditeur (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Comm. 5, PV 12, prop. 2541.1 ). 
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3) Le bureau d'origine d'un envoi recommandé ou d'une lettre avec valeur déclarée doit être avisé d'une 
demande télégraphique faite dans un pays tiers pour être en mesure de confirmer cette demande par écrit 
au bureau de destination (Congrès de Lausanne 1974, 111400, prop. 2542.1). 

Article 146 
Réclamations. Envois ordinaires (Conv. 24, 42, Règl. 148) 

1. Toute réclamation relative à un envoi ordinaire donne lieu à l'établissement 
d'une formule conforme au modèle C 8 ci-annexé qui doit être accompagnée, 
autant que possible, d'un fac-similé de la suscription de l'envoi rédigé sur une 
petite feuille de papier mince. (1) La formule de réclamation doit être remplie avec 
tous les détails que comporte la contexture et d'une manière très lisible, de 
préférence en lettres capitales latines et en chiffres arabes. Autant que possible, 
cette formule doit être remplie à la machine à écrire. 

2. Le bureau qui reçoit la réclamation transmet directement cette formule d'of­
fice, de préférence sous recommandation, et par la voie la plus rapide (aérienne 
ou de surface) sans lettre d'envoi et sous enveloppe au bureau correspondant. 
Celui-ci, après avoir recueilli les renseignements nécessaires auprès du destina­
taire ou de l'expéditeur, selon le cas, renvoie la formule d'office, de préférence 
sous recommandation, et sous enveloppe et par la voie la plus rapide (aérienne 
ou de surface), au bureau qui l'a établie. (2) 

3. Si la réclamation est reconnue fondée, ce dernier bureau fait parvenir la 
formule à son Administration centrale en vue des investigations ultérieures. 

4. Une seule formule peut être utilisée pour plusieurs envois déposés simultané­
ment par le même expéditeur à l'adresse du même destinataire. 

5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au 
Bureau international, que les réclamations qui concernent son service soient 
transmises à son Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné. (3) 

6. La formule C 8 doit être renvoyée à l'Administration d'origine de l'envoi 
réclamé selon les conditions prévues à l'article 147, paragraphe 12. 

7. Si la transmission télégraphique d'une réclamation est demandée, un télé­
gramme est adressé, en lieu et place de la formule C 8, directement au bureau de 
destination ou, le cas échéant, soit à l'Administration centrale du pays de destina­
tion, soit à un bureau spécialement désigné. Si l'expéditeur a demandé d'être 
avisé par voie télégraphique, la réponse est transmise par cette voie au service 
ayant introduit la réclamation télégraphique; sinon, la réponse peut être donnée 
par voie postale. (4

) 

1) Le Congrès d'Ottawa 1957 a adopté une proposition visant à renoncer à joindre aux réclamations un fac­
similé de l'enveloppe et à le remplacer par un fac-similé de la suscription rédigé sur une petite feuille de 
papier mince (Il 500, prop. 288). 
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2) Ce paragraphe a été remanié par le Congrès d'Ottawa 1957 dans ce sens que les réclamations sont 
acheminées d'office et par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) (Il 764, prop. 289). 
3) Les renseignements fournis à cet égard sont publiés dans le Recueil de la Conv. 
4) V. l'art. 42, par. 4, de la Conv. 

Article 147 
Réclamations. Envois recommandés et lettres avec valeur déclarée 
(Conv. 24, 42, Règl. 148) 

1. Toute réclamation relative à un envoi recommandé ou à une lettre avec 
valeur déclarée est établie sur une formule conforme au modèle C 9 ci-annexé 
qui doit être accompagnée, autant que possible, d'un fac-similé de la suscription 
de l'envoi rédigé sur une petite feuille de papier mince. (1) La formule de réclama­
tion doit être remplie avec tous les détails que comporte la contexture et d'une 
manière très lisible, de préférence en lettres capitales latines et en chiffres arabes. 
Autant que possible, cette formule doit être remplie à la machine à écrire. Pour la 
recherche des envois recommandés échangés selon le système de l'inscription 
globale, le numéro et la date d'expédition de la dépêche doivent être portés sur la 
formule de réclamation C 9. 

2. Si la réclamation concerne un envoi contre remboursement, elle doit être 
accompagnée, en outre, d'un duplicata de mandat R 3, R 6 ou R 8 de !'Arrange­
ment concernant les envois contre remboursement ou d'un bulletin de versement, 
selon le cas. 

3. Une seule formule peut être utilisée pour plusieurs envois remis simultané­
ment au même bureau par le même expéditeur et expédiés par la même voie à 
l'adresse du même destinataire. 

4. La réclamation, pourvue des données d'acheminement, est transmise de 
bureau à bureau, en suivant la même voie que l'envoi; (2) cette transmission a lieu 
d'office sans lettre d'envoi et sous enveloppe fermée (3

) et toujours par la voie la 
plus rapide (aérienne ou de surface). Toutefois, l'Administration de destination 
peut demander que toutes les réclamations lui soient transmises sous recom­
mandation. (4

) 

5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au 
Bureau international, que les réclamations qui concernent son service soient 
transmises, dûment pourvues des données d'acheminement, à son Administra­
tion centrale ou à un bureau spécialement désigné. (5

) 

6. Si l'Administration d'origine ou l'Administration de destination le demande, la 
réclamation est transmise directement du bureau d'origine au bureau de destina­
tion. 
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7. Si, lors de la réception de la réclamation, le bureau de destination ou, suivant 
le cas, l'Administration centrale du pays de destination ou le bureau spécialement 
désigné est en état de fournir les renseignements sur le sort définitif de l'envoi, il 
complète la formule au tableau 3. En cas de livraison retardée, de mise en instance 
ou de renvoi à l'origine, le motif est indiqué succinctement sur la formule C 9. 

8. L'Administration qui ne peut établir ni la remise au destinataire ni la transmis­
sion régulière à une autre Administration ordonne immédiatement l'enquête 
nécessaire. {6

) Elle consigne obligatoirement sa décision concernant la responsa­
bilité au tableau 4 de la formule C 9. 

9. La formule dûment complétée dans les conditions prévues aux paragraphes 7 
et 8 est renvoyée par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) à l'adresse 
indiquée à la fin de la formule ou, à défaut d'une telle indication, au bureau qui l'a 
établie. (7) 

10. Toute Administration intermédiaire qui transmet une formule C 9 à l'Adminis­
tration suivante est tenue d'en informer l'Administration d'origine au moyen d'une 
formule conforme au modèle C 9bis ci-annexé. {8) 

11. Si une réclamation n'est pas parvenue en retour dans un délai de deux 
mois, (9

) un duplicata de la formule C 9, muni des données d'acheminement, est 
adressé à l'Administration centrale du pays de destination. Le duplicata doit 
porter bien visiblement la mention «Duplicata» et mentionner également la date 
d'expédition de la réclamation originale. 

12. La formule C 9 et les pièces qui y sont jointes, y compris la déclaration du 
destinataire établie sur une formule conforme au modèle C 32 ci-annexé (1°) et 
certifiant la non-réception de l'envoi recherché, (1 1

) doivent, dans tous les cas, être 
renvoyées à l'Administration d'origine de l'envoi réclamé, dans le plus bref délai et 
au plus tard dans un délai de cinq mois à partir de la date de la réclamation 
originale. 

13. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux cas de spoliation de 
dépêche, manque de dépêche ou autres cas semblables qui comportent un 
échange de correspondances plus étendu entre les Administrations. 

14. Si la transmission télégraphique d'une réclamation est demandée, un télé­
gramme est adressé, en lieu et place de la formule C 9, directement au bureau de 
destination ou, le cas échéant, soit à l'Administration centrale du pays de destina­
tion, soit à un bureau spécialement désigné. Si l'expéditeur a demandé d'être 
avisé par voie télégraphique, la réponse est transmise par cette voie au service 
ayant introduit la réclamation télégraphique; sinon, la réponse peut être donnée 
par voie postale. Si la réclamation télégraphique ne permet pas de déterminer le 
sort de l'envoi dont il s'agit, la réclamation doit être reprise par voie postale en 
utilisant la formule C 9 avant d'examiner le droit à l'indemnité. {1 2) 

1) V. annot. 1 à l'art. 146. 
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2) Depuis le Congrès de Vienne 1964, la transmission automatique de la formule C 9 de bureau à bureau est 
devenue la règle (par. 4), alors que la transmission directe du bureau d'origine au bureau de destination 
(par. 6) constitue désormais l'exception (111110, prop. 4163). 
3

) Pour constituer une preuve de la transmission effective des réclamations concernant les envois recom­
mandés et les lettres avec valeur déclarée, chaque Adm. peut prescrire que ces réclamations doivent être 
expédiées aux Adm. intéressées sous recommandation (Congrès de Bruxelles 1952, 11524, prop. 1338). 
4) Disposition facultative adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 13, prop. 2543.3/ 
Rev 2). Les renseignements à ce sujet figurent dans le Recueil de la Conv. 
5) Ces renseignements sont publiés dans le Recueil de la Conv. 
6) Conséquence de la modification intervenue à la première phrase du par. 4: les formules étant ainsi déjà 
munies des données relatives à l'acheminement, l'Adm. de destination peut ordonner d'emblée l'enquête 
nécessaire (Congrès de Vienne 1964, 111110, prop. 4163). 
7) Les conditions de renvoi de la formule C 9 ont été modifiées pour tenir compte de l'organisation de 
nombreuses Adm. dont le renvoi de la formule à l'Adm. centrale ne s'impose pas et provoque même un 
surcroît de travail inutile (Congrès de Tokyo 1969, 111380, prop. 3079). 
8) Sous le régime des Actes des Congrès précédents, un avis de réexpédition d'une formule C 9 n'était 
prescrit que pour les colis postaux. Le Congrès de Tokyo 1969 a élargi cette pratique aux envois de la poste 
aux lettres recommandés et aux lettres avec valeur déclarée (111380, prop. 3134). 
9) Délai fixé par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (11, Comm. 5, PV 13, prop. 2543.2). 
10) Formule créée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour uniformiser la déclaration concernant la non­
réception (ou la réception) d'un envoi postal faite par le destinataire (Il, Comm. 5, PV 13, prop. 2543.4 et 
2930.92). 
11 ) Pour la conclusion de l'enquête, la déclaration du destinataire peut être déterminante (Congrès de 
Lausanne 1974, 111400 et 1401, prop. 2544.3). 
12) Pour déterminer la responsabilité, une réclamation par la voie télégraphique est insuffisante et doit être 
complétée par la procédure normale qui est la formule C 9 (Congrès de Rio de Janeiro 1979, 11, Comm. 5, 
PV 13, prop. 2543.6). 

Article 148 
Réclamations concernant des envois déposés dans un autre pays 
(Règl. 146 et 147) 

1. Dans les cas prévus à l'article 42, paragraphe 3, de la Convention, les formu­
les C 8 et C 9 concernant les réclamations sont transmises au bureau d'origine de 
l'envoi, à moins que l'Administration intéressée n'ait demandé que ces formules 
soient adressées à son Administration centrale ou à un bureau spécialement 
désigné. (1) Le récépissé de dépôt doit être produit mais n'est pas joint à la 
formule C 9; (2) celle-ci doit être revêtue de la mention «Vu récépissé de dépôt 
No ... délivré le ... par le bureau de ... ». 

2. La formule doit parvenir à l'Administration d'origine dans le délai prévu à 
l'article 107, paragraphe 1. 

1) Ces renseignements figurent dans le Recueil de la Conv. 
2) V. annot. 2 à l'art. 145. 
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Article 149 
Livraison d'une lettre avec valeur déclarée spoliée ou avariée (1) 

1. Dans les cas prévus à l'article 53, paragraphe 1, lettres a) et b), de la 
Convention, le bureau effectuant la livraison établit un procès-verbal VD 4 de 
vérification contradictoire et le fait contresigner, autant que possible, par le 
destinataire. Une copie du procès-verbal est remise au destinataire ou, en cas 
de refus de l'envoi ou de réexpédition, annexée à celui-ci. Une copie est conser-
vée par l'Administration qui a établi le procès-verbal. ~ 

2. La copie du procès-verbal VD 4 établi conformément à l'article 165, para­
graphe 10, lettre b), est annexée à l'envoi et traitée, en cas de livraison, selon la 
réglementation du pays de destination; en cas de refus de l'envoi, elle reste 
annexée à celui-ci. 

3. Lorsque la réglementation intérieure l'exige, un envoi traité conformément 
au paragraphe 1 est renvoyé à l'expéditeur si le destinataire refuse de contre­
signer le procès-verbal VD 4. 

1) Repris de l'art. 109 du Règl. des valeurs de Lausanne 1974, cet art. est analogue à l'art. 130 du Règl. des 
colis. 

Titre IV 

Echange des envois. Dépêches (1) (2) (3) 

1) En exécution de la décision C 62 du Congrès de Tokyo 1969, le CE a procédé à une revision rédaction­
nelle des dispositions du titre IV qui a été acceptée par le Congrès de Lausanne 1974. Pour l'essentiel, cette 
revision a permis de reclasser les articles en énonçant tout d'abord les généralités et en plaçant dans un 
ordre logique les dispositions traitant de la confection, de la transmission, de la remise et de la vérification 
des dépêches. En outre, il en résulte un allègement de l'art. 155 (Confection des dépêches) par la création 
d'articles distincts pour la transmission des mandats de poste (art. 159), la transmission des imprimés à 
l'adresse d'un même destinataire (art. 161) et l'étiquetage des dépêches (art. 162) (Congrès de Lausanne 
1974, 11, Comm. 10, PV 3, prop. 2500.1 R). 
2) Chargé par le Congrès de Lausanne 1974 (décision C 57, Ill 881) d'entreprendre une étude sur la 
possibilité d'échanger, par l'intermédiaire du BI, des informations sur les circonstances dans lesquelles ont 
été commis certains vols dans les services postaux et les lacunes des dispositifs de sécurité dècouvertes 
lors de l'enquête, le CCEP a conclu que la mise en place d'un échange d'informations de genre au plan 
international ne présentait pas d'utilité pratique en raison de la disparité des mesures prises et des 
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dispositifs de sécurité adoptés par les Adm. et qu'il ne convenait pas, en conséquence, de recommander la 
mise en place d'un tel système d'échange d'informations (Congrès de Rio de Janeiro 1979- Doc 2, ch. 6, 
lettre b)}. 
3) Par sa recommandation C 63 (111887 à 893), le Congrès de Lausanne 1974 a recommandé l'adoption d'une 
série de mesures pour assurer la sécurité des envois de valeurs transportés par la poste. 

Chapitre unique 

Article 150 
Echange des envois 

Les Administrations peuvent s'expédier réciproquement, par l'intermédiaire 
d'une ou de plusieurs d'entre elles, tant des dépêches closes que des envois à 
découvert, suivant les besoins et les convenances du service. 

Article 151 
Echange en dépêches closes 

1. Il est obligatoire de créer des dépêches closes toutes les fois qu'une des 
Administrations intermédiaires le demande en se fondant sur le fait que le nombre 
ou le poids des envois à découvert est de nature à entraver les opérations. Les 
expéditions d'envois à découvert dont le poids moyen excède 5 kilogrammes par 
dépêche ou par jour (lorsque plusieurs expéditions sont effectuées dans la 
journée) peuvent être considérées comme étant de nature à entraver les opéra­
tions en ce qui concerne le poids. (1) (2) 

2. L'échange des envois en dépêches closes est réglé d'un commun accord 
entre les Administrations intéressées. 

3. Les Administrations par l'intermédiaire desquelles des dépêches closes sont 
à expédier doivent être prévenues en temps opportun. 

4. Dans les cas où un nombre exceptionnellement important d'envois non 
recommandés doit être expédié à destination de pays pour lesquels le courrier est 
normalement acheminé en transit à découvert, les Administrations peuvent s'en­
tendre pour que le pays d'origine forme des dépêches closes sans feuille d'avis 
pour le pays de destination. (3) 

5. L'Administration du pays d'origine avertit les Administrations intéressées de 
l'expédition des dépêches closes extraordinaires mentionnées au paragraphe 4 
au moyen du bulletin de vérification C 16 prévu à l'article 174, paragraphe 1, 
qu'elle leur transmet directement par la voie la plus rapide (aérienne ou de 
surface). (3

) 
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1) Le droit de demander la formation de dépêches closes n'existe en principe que pour les Adm. intermé­
diaires. En ce qui concerne les Adm. des pays extrêmes, c'est-à-dire de départ et d'arrivée, une entente est 
nécessaire et l'une ne peut imposer sa manière de voir à l'autre (Congrès de Londres 1929, 11260 et 261). 
2) Introduction de l'élément «poids» pour établir le seuil à partir duquel les Adm. intermédiaires peuvent 
demander la formation de dépêches closes (Congrès de Lausanne 1974, 111405, prop. 2554.2/Rev). Toute­
fois, afin de lever toute équivoque à ce sujet, le Congrès de Rio de Janeiro a précisé que ce poids doit être 
pris en considération par dépêche ou par jour lorsqu'il y a plusieurs expéditions dans la journée 
(11, Comm. 5, PV 13, prop. 2548.1 ). 
3) Dans les relations où le courrier est normalement acheminé en transit à découvert par un pays tiers, les 
envois en masse expédiés occasionnellement donnent lieu à un travail supplémentaire non négligeable 
pour le pays de transit. La présente disposition tend à obvier à ces inconvénients en réservant au pays 
d'origine la faculté de former des dépêches closes sans feuille d'avis selon les besoins et sans devoir 
demander chaque fois l'accord des pays intéressés, étant entendu que ceux-ci sont avertis de la formation 
d'une dépêche extraordinaire au moyen d'un bulletin de vérification C 16. S'il y a lieu, cette formule pourra 
aussi servir de base de décompte pour ces dépêches (Congrès de Lausanne 1974, 111405, prop. 2554.1). 

Article 152 
Transit territorial sans participation des services du pays traversé (1) 

Lorsqu'une Administration désire utiliser un service de transport effectuant un 
acheminement en transit à travers un autre pays sans participation des services de 
ce pays, selon l'article 3 de la Convention, elle adresse une demande à cet effet à 
l'Administration postale du pays traversé; elle est en outre tenue de fournir à cette 
Administration, si celle-ci le demande, tout renseignement utile concernant le 
courrier ainsi acheminé. 

1) V. annot. 1 à l'art. 3 de la Conv. 

Article 153 
Voies et modes de transmission des lettres avec valeur déclarée (1) (2) 

1. Au moyen des tableaux VD 1 reçus de ses correspondants, chaque Admi­
nistration détermine les voies à employer pour la transmission de ses lettres 
avec valeur déclarée. (3

) 

2. La transmission des lettres avec valeur déclarée entre pays limitrophes ou 
reliés entre eux au moyen d'un service maritime ou aérien direct est effectuée 
par les bureaux d'échange que les deux Administrations intéressées désignent 
d'un commun accord. 

3. Dans les rapports entre pays séparés par un ou plusieurs services intermé­
diaires, les lettres avec valeur déclarée doivent suivre la voie la plus directe. 
Toutefois, les Administrations intéressées peuvent également s'entendre pour 
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assurer la transmission à découvert par des voies détournées, au cas où la 
transmission par la voie la plus directe ne comporterait pas la garantie de 
responsabilité sur tout le parcours. 

4. Suivant les convenances du service et sous réserve de l'article 151, para­
graphe 1, les lettres avec valeur déclarée peuvent être expédiées dans des 
dépêches closes ou être livrées à découvert à la première Administration 
intermédiaire, si celle-cl est à même d'assurer la transmission dans les condi­
tions prévues par les tableaux VD 1. 

5. Est réservée aux Administrations d'origine et de destination la faculté de 
s'entendre entre elles pour échanger les lettres avec valeur déclarée en dépê­
ches closes, au moyen des services d'un ou de plusieurs pays Intermédiaires 
participant ou non au service des lettres avec valeur déclarée. Les Administra­
tions intermédiaires doivent être prévenues en temps utile. (4

) (
5

) 

1) Reprise de l'art. 106 du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. 
2) Au sujet de la sécurité des envois de valeur transportés par la poste, le Congrès de Lausanne 1974 a 
adopté la recommandation C 63 (Ill 887 à 893) qui préconise les mesures générales de sécurité et de 
protection à prendre dans les bureaux d'échange et dans les aéroports. 
3) V. art. premier, par. 3, de la Conv. 
4) Si l'Adm. transitaire désire faire le transit à découvert, cette faculté ne lui est pas refusée. Mais une 
demande de l'espèce sera certainement très rare (Congrès de Londres 1929, Il 427). 
5) Les dépêches éventuellement utilisées pour l'envoi de correspondances avec valeur déclarée, par 
l'intermédiaire d'un pays de transit, doivent être signalées à l'Adm. centrale de ce même pays, en vue des 
mesures spéciales qu'elle croirait devoir adopter pour sauvegarder sa responsabilité (Congrès de Madrid 
1920, Il 483). 

Article 154 
Transit à découvert 

1. La transmission des envois à découvert à une Administration intermédiaire 
doit se limiter strictement aux cas où la confection de dépêches closes pour le 
pays de destination ne se justifie pas selon l'article 151, paragraphe 1. L'Admi­
nistration expéditrice doit consulter les Administrations intermédiaires pour 
savoir si la voie par laquelle elle désire expédier ses envois à découvert est 
favorable. (1) (2) 

2. Sauf entente spéciale, tous les envois déposés à bord d'un navire et non 
inclus dans un sac fermé mentionné à l'article 66 de la Convention doivent être 
remis à découvert, par l'agent du navire, directement au bureau de poste de 
l'escale, que ces envois aient été timbrés à bord ou non. 

3. Lorsque leur nombre et leur conditionnement le permettent, les envois trans­
mis à découvert à une Administration doivent être séparés par pays de destination 
et réunis en liasses étiquetées au nom de chacun des pays. 
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1) En insérant une référence à l'art. 151, par. 1, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a voulu souligner le fait 
que la transmission des envois à découvert constitue l'exception et non la règle. En outre, il a estimé 
opportun que les Adm. intermédiaires soient consultées (Il, Comm. 5, PV 13, prop. 2546.1). 
2

) V. annot. 3 à l'art. 170. 

Article 155 
Confection des dépêches 

1. Les envois ordinaires qui peuvent être enliassés sont classés d'après leurs 
formats (envois normalisés et autres envois) et enliassés par catégories, les lettres 
et les cartes postales étant comprises dans la même liasse, les journaux et écrits 
périodiques mentionnés à l'article 162, paragraphe 1, lettre b), chiffre 3°, devant 
faire l'objet de liasses distinctes de celles des autres envois AO. Les liasses sont 
désignées par des étiquettes conformes aux modèles C 30 ci-annexés et portant 
l'indication du bureau de destination ou du bureau réexpéditeur des envois 
insérés dans les liasses. Les envois qui peuvent être enliassés doivent être dispo­
sés dans le sens de l'adresse. Les envois affranchis sont séparés de ceux qui ne le 
sont pas ou le sont insuffisamment et les étiquettes de liasses d'envois non ou 
insuffisamment affranchis sont frappées du timbre T. Les liasses d'envois non ou 
insuffisamment affranchis doivent être mises dans le sac contenant la feuille 
d'avis. (1) L'épaisseur des liasses d'envois normalisés est limitée à 150 mm après 
enliassement. Le poids des liasses d'envois non normalisés ne peut dépasser 
5 kilogrammes. 

2. Les lettres portant des traces d'ouverture, de détérioration ou d'avarie doivent 
être munies d'une mention du fait et frappées du timbre à date du bureau qui l'a 
constaté. En outre, lorsque la sécurité de leur contenu l'exige, les envois sont 
insérés de préférence dans une enveloppe transparente ou dans un nouvel embal­
lage sur lequel les indications portées sur l'enveloppe doivent être reproduites. 

3. Les dépêches y compris celles qui sont composées exclusivement de sacs 
vides (2) sont renfermées dans des sacs dont le nombre doit être réduit au strict 
minimum. Ces sacs doivent être en bon état pour protéger leur contenu; ils 
doivent également être convenablement clos, de préférence avec des plombs, (3

) 

et étiquetés. Les scellés peuvent aussi être en métal léger ou en matière plastique, 
à condition que leur fermeture soit telle qu'elle ne puisse être ouverte sans 
traces de violation. (3

) Toutefois, dans les relations entre les Administrations qui 
se sont mises d'accord à ce sujet, les sacs renfermant uniquement des envois AO 
non recommandés ainsi que des sacs vides peuvent ne pas être plombés; il en est 
de même des sacs contenant des LC ou AO non recommandés s'ils sont 
transportés dans un conteneur plombé par service direct ou s'ils sont achemi­
nés par un pays d'embarquement qui les met dans un tel conteneur pour le pays 
de destination. (4

) Lorsqu'il est fait usage de ficelle, celle-ci, avant d'être nouée, 
doit être passée deux fois autour du col du sac, de manière qu'un des deux bouts 
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soit tiré par-dessous les enroulements. Les empreintes des scellés doivent repro­
duire, en caractères latins très lisibles, le nom du bureau d'origine ou une indica­
tion suffisante pour permettre de déterminer ce bureau. (5) 

4. Les sacs doivent indiquer d'une façon lisible, en caractères latins, le bureau 
ou le pays d'origine et porter la mention «Postes» ou toute autre analogue les 
signalant comme dépêches postales. 

5. Sauf entente spéciale, les dépêches peu volumineuses sont simplement enve­
loppées de papier fort de manière à éviter toute détérioration du contenu, puis 
ficelées, cachetées, plombées ou munies de scellés en métal léger ou en matière 
plastique. En cas de fermeture au moyen de plombs ou de scellés en métal léger 
ou en matière plastique, ces dépêches doivent être conditionnées de telle façon 
que la ficelle ne puisse pas être détachée. Lorsqu'elles ne contiennent que des 
envois ordinaires, elles peuvent être fermées au moyen de cachets gommés 
portant l'indication imprimée du bureau de l'Administration expéditrice. Sous 
réserve de l'article 158, les Administrations peuvent s'entendre en vue d'utiliser 
la même fermeture pour les dépêches contenant des envois recommandés qui, en 
raison de leur petit nombre, sont transportés en paquets ou sous enveloppes. 
Dans ce cas, les suscriptions des paquets et des enveloppes doivent correspon­
dre, en ce qui concerne les indications imprimées et les couleurs, aux dispositions 
prévues à l'article 162 pour les étiquettes des sacs de dépêches. En revanche, la 
fermeture au moyen de cachets gommés n'est pas admise pour les dépêches 
contenant des lettres avec valeur déclarée. 

6. Lorsque le nombre ou le volume des envois exige l'emploi de plus d'un sac, 
des sacs distincts doivent, autant que possible, être utilisés: 
a) pour les lettres et les cartes postales ainsi que, le cas échéant, pour les 

journaux et écrits périodiques mentionnés à l'article 162, paragraphe 1, 
lettre b), chiffre 3°; 

b) pour les écrits périodiques mentionnés à l'article 162, paragraphe 1, lettre c), 
et pour les autres envois; le cas échéant, des sacs distincts doivent encore 
être utilisés pour les petits paquets; les étiquettes de ces derniers sacs portent 
la mention «Petits paquets». 

7. Le paquet ou le sac des envois recommandés ou des lettres avec valeur 
déclarée est placé dans un des sacs de lettres ou dans un sac distinct; le sac 
extérieur doit porter, en tout cas, l'étiquette rouge prescrite à l'article 162, para­
graphe 1, lettre a). Lorsqu'il y a plusieurs sacs d'envois recommandés ou des 
lettres avec valeur déclarée, tous ces sacs doivent être munis d'une étiquette 
rouge. 

8. L'enveloppe spéciale contenant la feuille d'avis est traitée conformément à 
l'article 156, paragraphe 1. 

9. Le poids de chaque sac ne doit en aucun cas dépasser 30 kilogrammes. (6
) 
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10. Les bureaux d'échange insèrent autant que possible, dans leurs propres 
dépêches pour un bureau déterminé, toutes les dépêches de petites dimensions 
(paquets ou sacs) qui leur parviennent pour ce bureau. 

11. En vue de leur transport, les dépêches peuvent être insérées dans des conte­
neurs, sous réserve d'un accord spécial entre les Administrations intéressées sur 
les modalités de l'utilisation de ces derniers. (7) (8

) 

1) A destination, les envois non ou insuffisamment affranchis sont souvent transmis à des services spéciaux 
chargés de la vérification des affranchissements et de la conversion des taxes dont ces envois sont grevés 
(Congrès de Lausanne 1974, 111401, prop. 2550.6). 
2) Il est avantageux de former des dépêches spéciales de sacs vides qui sont le plus souvent travaillées dans 
des sections spécialisées (Congrès de Tokyo 1969, 111382, prop. 3090). 
3) Il ne devrait être fait usage de scellés en métal léger ou en matière plastique que dans les cas où les Adm. 
sont certaines que ces moyens de fermeture empêchent toute spoliation (Congrès de Rio de Janeiro 1979, 
Comm. 5, PV 13, prop. 2549.2/Rev). 
4) Disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 13, et Comm. 10, PV 20, 
prop. 2549.5/Rev). 
5) V. avis du BI, Rapp. 1976, p. 68. 
6) Vœu émis par le Congrès de Bruxelles 1952 que les Adm. observent strictement la disposition concernant 
la limite maximale de 30 kg pour le poids des sacs (Il 144). Par sa résolution C 13 (reproduite à la fin du 
présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le CCEP d'examiner la question du poids 
maximal des sacs utilisés dans le service postal international. 
7) Les détails concernant les conditions du transport et de la responsabilité doivent être réglés d'un 
commun accord entre les Adm. intéressées (Congrès de Tokyo 1969, 111382, prop. 3095). V. également avis 
du BI, Rapp. 1970, p. 73 à 75. 
8) Par sa résolution C 54 (111880), le Congrès de Lausanne 1974 a chargé le CE d'étudier, en collaboration 
avec le CCEP, les aspects techniques, administratifs et législatifs de l'utilisation de conteneurs pour le 
transport du courrier international. Cette étude dont les conclusions ont été adoptées par le Congrès de Rio 
de Janeiro 1979 (Il, Congrès- Doc 1, ch. 20-v. aussi la prop. 2500.6), a fait l'objet d'un volumineux rapport 
élaboré par le CCEP (étude n° 424) qui a été transmis aux Adm. de l'Union conjointement avec un document 
de l'IATA exposant le point de vue des compagnies aériennes sur l'utilisation des conteneurs pour le 
transport du courrier aérien (lettre-circ. 3370.5(8 1)880 du 14 juillet 1978). Le Congrès de Rio de Janeiro 
1979 a également adopté la résolution C 67 (reproduite à la fin du présent fasc.) par laquelle le CCEP est 
chargé d'entreprendre deux études complémentaires, compte tenu de l'évolution dans le domaine de la 
conteneurisation. 

Article 156 
Feuilles d'avis 

1. Une feuille d'avis, conforme au modèle C 12 ci-annexé, accompagne chaque 
dépêche. Elle est placée sous enveloppe de couleur rose (1) si la dépêche contient 
des lettres avec valeur déclarée, de couleur bleue si elle n'en contient pas, et 
portant, en caractères très apparents, la mention «Feuille d'avis». Cette enveloppe 
est fixée extérieurement au paquet ou au sac d'envois recommandés; s'il n'y a pas 
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d'envois recommandés, l'enveloppe est dans la mesure du possible attachée sur 
une liasse d'envois ordinaires. Dans les relations entre pays dont les Administra­
tions se sont entendues à ce sujet, le bureau d'échange d'expédition transmet par 
avion un exemplaire de la formule C 12 au bureau d'échange de destination. (2) 
Les Administrations peuvent, par des arrangements spéciaux, convenir que les 
dépêches contenant exclusivement des envois ordinaires de la poste aux lettres 
ou des sacs vides ne soient pas accompagnées d'une feuille d'avis. 

2. Le bureau expéditeur remplit la feuille d'avis avec tous les détails qu'en 
comporte la contexture (3

) et en tenant compte de cet article et des articles 157, 
158, 160 et 168: 
a) En-tête: sauf entente spéciale, les bureaux expéditeurs ne numérotent pas les 

feuilles d'avis lorsque les dépêches sont formées une seule fois tous les jours. 
Ils les numérotent dans tous les autres cas d'après une série annuelle pour 
chaque bureau de destination. Chaque dépêche doit alors porter un numéro 
distinct. A la première expédition de chaque année, la feuille doit porter, outre 
le numéro d'ordre de la dépêche, celui de la dernière dépêche de l'année 
précédente. Si une dépêche est supprimée, le bureau expéditeur porte, à côté 
du numéro de la dépêche, la mention «Dernière dépêche». Le nom du navire 
qui transporte la dépêche ou l'abréviation officielle correspondant à la ligne 
aérienne à emprunter sont indiqués lorsque le bureau expéditeur est à même 
de les connaître; 

b) Tableau 1: la présence d'envois ordinaires exprès ou avion est signalée par 
une croix (x) dans la case correspondante; 

c) Tableau Il: le nombre de sacs, ventilés par catégories, est porté dans ce 
tableau. Les Administrations peuvent s'entendre pour que seuls les sacs 
munis d'étiquettes rouges soient inscrits sur les feuilles d'avis; 

d) Tableau Ill: le nombre de sacs et de paquets d'envois recommandés ou de 
lettres avec valeur déclarée est consigné dans ce tableau qui comporte, en 
outre, l'indication du nombre de listes spéciales de recommandés (arti­
cle 157), de feuilles d'envoi VD 3 (article 158) et de bordereaux AV 2 (article 
209); lorsque la dépêche ne contient pas d'enveloppes, de paquets ou de 
sacs avec valeur déclarée, la mention «Néant» est portée dans la colonne 
«Avec valeur déclarée» de ce tableau; (4

) 

e) Tableau IV: ce tableau est destiné à l'inscription des dépêches en transit peu 
importantes qui sont placées dans le sac du bureau d'échange réexpédiant le 
courrier; 

f) Tableau V: le nombre de sacs utilisés par l'Administration expéditrice, d'une 
part, et le nombre de sacs vides renvoyés à l'Administration destinataire, 
d'autre part, sont indiqués dans ce tableau; le cas échéant, le nombre des 
sacs vides appartenant à une Administration autre que celle à laquelle la 
dépêche est adressée doit être mentionné séparément avec indication de 
cette Administration. Lorsque deux Administrations se sont mises d'accord 
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pour la seule inscription des sacs munis d'étiquettes rouges (lettre c)), le 
nombre des sacs employés pour la confection de la dépêche et le nombre des 
sacs vides appartenant à l'Administration de destination ne doivent pas être 
indiqués au tableau V. (5

) Sont, en outre, mentionnées dans ce tableau les 
lettres de service ouvertes et les communications ou recommandations diver­
ses du bureau expéditeur ayant traLt au service d'échange; 

g) Tableau VI: ce tableau est destiné à l'inscription des envois recommandés 
lorsqu'il n'est pas exclusivement fait usage de listes spéciales. Si les Adminis­
trations correspondantes se sont entendues pour l'inscription globale (6

) des 
envois recommandés, le nombre de ces envois insérés dans le sac contenant 
la feuille d'avis doit être indiqué en toutes lettres et en chiffres (article 157, 
paragraphe 2). Lorsque la dépêche ne contient pas d'envois recommandés, la 
mention «Néant» est portée au tableau VI. 

3. Les Administrations peuvent s'entendre pour créer des tableaux ou rubriques 
supplémentaires sur la feuille d'avis ou pour modifier les tableaux conformément 
à leurs besoins lorsqu'elles le jugent nécessaire. 

4. Lorsqu'un bureau d'échange n'a aucun envoi à livrer à un bureau correspon­
dant et que, dans les relations entre les Administrations intéressées, les feuilles 
d'avis ne sont pas numérotées, par application du paragraphe 2, lettre a), ce 
bureau se borne à envoyer une feuille d'avis négative dans la prochaine dépêche; 
s'il s'agit de dépêches numérotées annuellement, il n'est pas expédié de feuille 
d'avis négative. (7) 

1) Une meilleure signalisation des récipients intérieurs contenant des lettres avec valeur déclarée facilite le 
traitement particulier des envois de l'espèce lors de la confection et de l'ouverture des dépêches (Congrès 
de Lausanne 1974, 111458, prop. 4507.2 et Congrès- Doc 20). 
2

) Pour que le bureau de destination puisse connaître à l'avance le nombre de sacs et la composition des 
dépêches qu'il doit recevoir par la voie de surface (Congrès de Lausanne 1974, 111401, prop. 2547.3). 
3) Les signatures manuscrites des agents des bureaux d'échange expéditeurs doivent être apposées sous la 
rubrique prévue à cet effet, même si l'indication dactylographiée de leur nom y figure (Congrès de Bruxelles 
1952, 1495, 11601). 
4) Voir annot. 1 à l'art. 158. 
5) Lorsqu'il est fait application de la lettre c), 2° phrase, la comptabilité globale des sacs en provenance 
d'une Adm. en vue d'en surveiller le retour devient impossible à tenir (Congrès de Vienne 1964, Il 1111, 
prop. 4087). 
6) Vœu portant que le mode d'inscrire globalement les envois recommandés soit adopté par tous les pays où 
les conditions de service intérieur ne s'y opposent pas (Congrès du Caire 1934, 11326, prop. 415). V. aussi 
annot. 7 à l'art. 55 de la Conv. 
7

) Précision introduite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour éviter tout litige, notamment lors de 
l'établissement de la statistique des frais de transit et des frais terminaux (Il, Comm. 5, PV 13, prop. 2550.2et 
2550.4). 
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Article 157 
Transmission des envois recommandés 

1. Sauf lorsqu'il est fait application du paragraphe 2, les envois recommandés 
sont transmits inscrits individuellement dans le tableau VI de la feuille d'avis. Il 
peut être fait usage d'une ou de plusieurs listes spéciales conformes au modèle 
C 13 ci-annexé soit pour remplacer le tableau VI, soit pour servir comme supplé­
ment à la feuille d'avis. L'emploi de listes spéciales est obligatoire si l'Administra­
tion de destination en fait la demande. (1) Les listes dont il s'agit doivent indiquer le 
même numéro d'ordre que celui qui est mentionné sur la feuille d'avis de la 
dépêche correspondante. Lorsque plusieurs listes spéciales sont employées, 
elles doivent en outre être numérotées d'après une série propre à chaque dépê­
che. Le nombre des envois recommandés qui peuvent être inscrits sur une seule et 
même liste spéciale ou dans le tableau VI de la feuille d'avis est limité au nombre 
que comporte la contexture de la formule respective. 

2. Les Administrations peuvent s'entendre pour l'inscription globale des envois 
recommandés. Le nombre total des envois est inscrit au tableau Ill de la feuille 
d'avis. Lorsque la dépêche comprend plusieurs sacs d'envois recommandés, 
chaque sac, sauf celui dans lequel est insérée la feuille d'avis, (2) doit contenir une 
liste spéciale indiquant, en lettres et en chiffres à l'emplacement prévu, le nombre 
total des envois recommandés qu'il renferme. Le nombre d'envois insérés dans le 
sac contenant la feuille d'avis est mentionné sur celle-ci dans le cadre du 
tableau VI réservé à cet effet. (2) 

3. Les Administrations peuvent convenir que le paragraphe 2 n'est pas applica­
ble aux mandats MP 1 soumis à la recommandation d'office. (3) 

4. Les envois recommandés et, s'il y a lieu, les listes spéciales prévues au 
paragraphe 1 sont réunis en un ou plusieurs paquets ou sacs distincts qui doivent 
être convenablement enveloppés ou fermés et cachetés ou plombés de manière à 
en préserver le contenu. Les scellés peuvent aussi consister en métal léger ou en 
matière plastique. Les empreintes des cachets, des plombs ou des scellés doivent 
reproduire, en caractères latins très lisibles, le nom du bureau d'origine ou une 
indication suffisante pour permettre d'identifier ce bureau. Les sacs et paquets 
ainsi confectionnés peuvent être remplacés par des sacs en matière plastique 
fermés par soudure à chaud. (4

) Les envois recommandés sont classés dans 
chaque paquet d'après leur ordre d'inscription. Quand on emploie une ou plu­
sieurs listes spéciales, chacune d'elles est enliassée avec les envois recomman­
dés auxquels elle se rapporte et placée au-dessus du premier envoi de la liasse. 
En cas d'utilisation de plusieurs sacs, chacun d'eux doit contenir une liste spé­
ciale sur laquelle sont inscrits les envois qu'il renferme. 

5. Sous réserve d'entente entre les Administrations intéressées et lorsque le 
volume des envois recommandés le permet, ces envois peuvent être insérés dans 
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l'enveloppe spéciale contenant la feuille d'avis. Cette enveloppe doit être ca­
chetée. 

6. En aucun cas, les envois recommandés ne peuvent être insérés dans la même 
liasse que les envois ordinaires. 

7. Autant que possible, un même sac ne doit pas comprendre plus de 600 envois 
recommandés. 

8. S'il y a plus d'un paquet ou sac d'envois recommandés, chacun des paquets 
ou sacs supplémentaires est muni d'une étiquette rouge indiquant la nature du 
contenu. 

1) Si une Adm. veut dresser des listes spéciales au départ, l'Adm. de destination doit admettre ces listes 
(Congrès de Stockholm 1924, 11335). 
2

) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974 pour faire ressortir la destination différente des 
tableaux Ill et VI de la feuille d'avis et pour consacrer la pratique suivie par de nombreuses Adm. qui, sous le 
régime de l'inscription globale, portent le nombre des envois recommandés contenus dans le sac renfer­
mant la feuille d'avis C 12 au tableau VI de cette formule (Il 1401, prop. 2548.2). En ce qui concerne 
l'établissement de listes spéciales C 13, à la demande del 'Adm. de destination, pour les envois recomman­
dés contenus dans le sac renfermant la feuille d'avis et échangés sous le régime de l'inscription globale, 
v. avis du BI, Rapp. 1974, p. 48. 
3

) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974 pour des raisons de sécurité (111401, prop. 2548.1). 
4

) De nombreuses Adm. font usage de sacs en plastique fermés par soudure à chaud. Ces sacs ne peuvent 
être ouverts sans être déchirés et les cas éventuels de spoliation sont rapidement découverts, ce qui permet 
d'effectuer les enquêtes nécessaires sans délai (11, Comm. 5, PV 13, prop. 2551.5). 

Article 158 
Transmission des lettres avec valeur déclarée (1) 

1. Le bureau d'échange expéditeur inscrit les lettres avec valeur déclarée sur 
des feuilles d'envoi spéciales conformes au modèle VD 3 ci-annexé avec tous 
les détails que comportent ces formules. 

2. Les lettres avec valeur déclarée forment avec la ou les feuilles d'envoi un 
ou plusieurs paquets (2) spéciaux qui sont ficelés entre eux, enveloppés de 
papier solide, ficelés extérieurement et cachetés à la cire fine sur tous les plis, 
au moyen du cachet du bureau d'échange expéditeur; (3) ces paquets portent la 
mention «Valeurs déclarées». 

3. Au lieu d'être réunies en un paquet, les lettres avec valeur déclarée peu­
vent être insérées dans une enveloppe de papier fort, fermée au moyen de 
cachets de cire. 

4. Les paquets ou enveloppes de valeurs déclarées peuvent aussi être fer­
més au moyen de cachets gommés portant l'indication imprimée de I' Adminis­
tration d'origine de la dépêche, à moins que l'Administration de destination de 
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la dépêche n'exige qu'ils soient cachetés à la cire ou plombés. Une empreinte 
du timbre à date du bureau expéditeur doit être apposée sur le cachet gommé 
de manière qu'elle figure à la fois sur celui-ci et sur l'emballage. 

5. Si le nombre ou le volume des lettres avec valeur déclarée le nécessite, 
elles peuvent être insérées dans un sac convenablement clos et cacheté à la 
cire ou plombé. 

6. La paquet, l'enveloppe ou le sac contenant les lettres avec valeur déclarée 
est inséré dans le paquet ou le sac contenant les envois recommandés ou, à 
défaut de ceux-ci, dans le paquet ou le sac renfermant normalement lesdits 
envois; lorsque les envois recommandés sont renfermés dans plusieurs sacs, 
le paquet, l'enveloppe ou le sac contenant les lettres avec valeur déclarée doit 
être placé dans le sac au col duquel est fixée l'enveloppe spéciale renfermant la 
feuille d'avis. 

7. Le sac extérieur contenant des lettres avec valeur déclarée doit être en 
parfait état et pourvu, si possible, à son bord supérieur, d'un bourrelet empê­
chant l'ouverture illicite sans que cela laisse des traces visibles. (4

) 

1) Reprise de l'art. 107 (sauf la 2° phrase du par. 1, par. 6 et 7) du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. La 
2° phrase du par. 1 a été intégrée dans l'art. 160, par. 4; le par. 6 a été amalgamé avec l'art. 156, par. 2, 
lettre d), tandis que le par. 7 a été intégré dans l'art. 156, par. 1, 1re phrase (Congrès de Rio de Janeiro 1974, 
11, Comm. 5, PV 1, prop. 2000.1 ). 
2) Le mot «paquet» est un terme général qui comprend aussi «l'enveloppe» (Congrès de Rome 1906, 11375). 
3) Sur la responsabilité dérivant de l'inobservation de ces dispositions, v. art. 56 de la Conv., annot. 2, partie 
«111. Sentences d'arbit.», «c) Partage du dommage par parts égales». 
4

) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974 et résultant de l'étude du CCEP sur la sécurité des 
envois de grande valeur transportés par la poste (111458, prop. 4507.2 et Congrès- Doc 20). 

Article 159 
Transmission des mandats de poste 

Les mandats de poste expédiés à découvert (1) sont réunis en une liasse distincte 
qui doit être insérée dans un paquet ou un sac contenant des envois recomman­
dés ou éventuellement dans le paquet ou le sac avec valeurs déclarées. li en est de 
même des envois contre remboursement non recommandés échangés selon 
l'article 2, paragraphe 1, de !'Arrangement concernant les envois contre rembour­
sement. Si la dépêche ne comprend ni envois recommandés ni valeurs déclarées, 
les mandats et, le cas échéant, les envois contre remboursement non recomman­
dés sont placés dans l'enveloppe contenant la feuille d'avis ou enliassés avec 
celle-ci. 

1) Cf. Mandats, Règl. art. 108. 
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Article 160 
Transmission des envois exprès et des correspondances-avion comprises dans 
des dépêches-surface (Conv. 32, Règl. 138) 

1. La présence d'envois ordinaires exprès ou avion est signalée par une croix (x) 
dans la case correspondante du tableau Ide la feuille d'avis (article 156, paragra­
phe 2, lettre b)). 

2. Les envois exprès ordinaires, d'une part, les correspondances-avion ordinai­
res, d'autre part, sont réunis en liasses distinctes munies d'étiquettes portant, en 
caractères très apparents, soit la mention «Exprès», soit la mention «Par avion». 
Ces liasses sont insérées, par les bureaux d'échange, dans l'enveloppe contenant 
la feuille d'avis qui accompagne la dépêche. 

3. Toutefois, si cette enveloppe doit être fixée au paquet ou au sac des envois 
recommandés (article 156, paragraphe 1 ), les liasses des envois exprès et des 
correspondances-avion sont placées dans le sac extérieur. 

4. Les envois exprès recommandés et les correspondances-avion recomman­
dées sont classés, à leur ordre, parmi les autres envois recommandés et la men­
tion «Exprès» ou «Par avion» est portée dans la colonne «Observations» du 
tableau VI de la feuille d'avis ou des listes spéciales C 13, en regard de l'inscription 
de chacun d'eux. En cas d'inscription globale, la présence de ces envois recom­
mandés est signalée simplement par la mention «Exprès» ou «Par avion» au 
tableau VI de la feuille d'avis. Des mentions analogues sont portées dans la 
colonne «Observations» des feuilles d'envois VD 3, en regard de l'inscription 
des lettres avec valeur déclarée à remettre par exprès ou à transmettre par 
avion. (1) 

1) Voir annot. 1 à l'art. 158. 

Article 161 
Transmission des imprimés à l'adresse d'un même destinataire (1) 

Chaque sac spécial contenant des imprimés à l'adresse du même destinataire et 
pour la même destination doit, en plus de l'étiquette C 28 ou AV 8 qui dans ce cas 
est revêtue de la lettre M, (2) être muni d'une étiquette-adresse rectangulaire 
fournie par l'expéditeur et indiquant tous les renseignements concernant le 
destinataire. L'étiquette-adresse doit être en toile suffisamment rigide, carton 
fort, matière plastique, parchemin ou en papier collé sur une planchette et être 
munie d'un œillet; ses dimensions ne doivent pas être inférieures à 140X90 mm 
avec une tolérance de 2 mm. (3) Sauf avis contraire, les sacs dont il s'agit peuvent 
être expédiés sous recommandation. (4

) Dans ce cas, ils sont inscrits au tableau VI 
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de la feuille d'avis C 12 ou sur une liste spéciale C 13 comme un seul envoi 
recommandé, la lettre M devant être portée dans la colonne «Observations». Si 
les sacs spéciaux contiennent des imprimés à soumettre au contrôle douanier, 
l'étiquette-adresse doit être obligatoirement revêtue de l'étiquette verte C 1 pré­
vue à l'article 116, paragraphe 1. 

1) Disposition remaniée du point de vue rédactionnel par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, 
PV 13, prop. 2554.1) pour tenir compte des modifications successives intervenues depuis l'adoption du 
texte de base par le Congrès de Paris 1947. A noter que le terme «étiquette spéciale» à fournir par 
l'expéditeur a été remplacé par le terme «étiquette-adresse» partout dans le Règl. 
2) La lettre «M» (abréviation de «même destinataire») indique que le sac ne renferme que des envois 
adressés à un même destinataire (Congrès de Vienne 1964, Il 1113, prop. 4097). 
3) Dimensions correspondant aux minimums fixés à l'art. 19, par 1, et adoptées pour tenir compte de tous 
les renseignements et mentions qui doivent figurer sur l'étiquette-adresse (Congrès de Rio de Janeiro 1979, 
Il, Comm. 5, PV 13, prop. 2554.2). 
4) Contrairement à la pratique antérieure, il n'est plus possible d'insérer dans un sac spécial des imprimés 
ordinaires et des imprimés recommandés individuellement. Ainsi, ce n'est que le sac spécial comme tel qui 
peut être expédié sous recommandation. (Congrès de Tokyo 1969, 111382, prop. 3223/Rev.) 
Les renseignements relatifs à l'admission des sacs spéciaux d'imprimés sous recommandation sont 
publiés dans le Recueil de la Conv. 

Article 162 
Etiquetage des dépêches (1) 

1. Les étiquettes des sacs doivent être confectionnées en toile suffisamment 
rigide, (2) matière plastique, carton fort, parchemin ou en papier collé sur une 
planchette et être munies d'un œillet. Leur conditionnement et leur texte doivent 
être conformes au modèle C 28 ci-annexé. (3

) Dans les relations entre bureaux 
limitrophes, il peut être fait usage d'étiquettes en papier fort; celles-ci doivent 
toutefois avoir une consistance suffisante pour résister aux diverses manipula­
tions imposées aux dépêches en cours d'acheminement. Les étiquettes sont 
confectionnées dans les couleurs suivantes: 
a) en rouge vermillon, pour les sacs contenant des envois recommandés, des 

lettres avec valeur déclarée et/ou la feuille d'avis; 
b) en blanc, pour les sacs ne contenant que des envois ordinaires des catégories 

ci-après: 
1° lettres et cartes postales expédiées par voie de surface et aérienne, 
2° envois mixtes (lettres, cartes postales, journaux et écrits périodiques et 

autres envois), 
3° journaux déposés en nombre par les éditeurs (4

) ou leurs agents et 
expédiés par voie de surface seulement, à l'exception de ceux qui sont 
renvoyés à l'expéditeur; la mention «Journaux» ou l'indication «Jx» doit 
être portée sur l'étiquette blanche, lorsque les sacs ne contiennent que 
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des envois de cette catégorie. Les Administrations d'origine ont la faculté 
d'insérer également dans les sacs à étiquette blanche, portant la mention 
«Journaux» ou l'indication «Jx», les écrits périodiques d'actualité 
publiés au moins une fois par semaine et déposés en nombre, auxquels 
elles appliquent dans leur régime intérieur le traitement prioritaire 
accordé aux journaux; 

c) en bleu clair, pour les sacs contenant exclusivement des imprimés, des 
cécogrammes, des petits paquets ordinaires et des écrits périodiques autres 
que ceux qui sont mentionnés sous lettre b), chiffre 3°. La mention «Ecrits 
périodiques» peut être portée sur l'étiquette bleue lorsque les sacs ne con­
tiennent que des envois de cette catégorie; (4

) 

d) en vert, pour les sacs contenant seulement des sacs vides renvoyés à l'origine. 

2. L'étiquette du sac ou du paquet contenant la feuille d'avis (article 156) est 
toujours revêtue de la lettre F tracée d'une manière apparente et peut comporter 
l'indication du nombre de sacs composant la dépêche. 

3. Une étiquette blanche peut être également utilisée conjointement avec une 
fiche de 5x3 centimètres de l'une des couleurs visées au paragraphe 1; une 
étiquette bleue peut être également utilisée conjointement avec une fiche analo­
gue rouge. (5

) 

4. Les lettres contenant des matières biologiques périssables infectieuses au 
sens de l'article 119 sont renfermées dans des sacs distincts. Chaque sac doit 
être muni d'une fiche de signalisation de couleur et de présentation semblables à 
celles de l'étiquette prévue à l'article 119, mais de format augmenté de la place 
nécessaire à la fixation de l'œillet. Outre le symbole particulier aux envois de 
substances infectieuses, cette fiche porte les mentions: «Substance infec­
tieuse» et «En cas de dommage ou de fuite, avertir immédiatement les autorités 
de santé publique». (6

) 

5. Pour les dépêches non accompagnées d'une feuille d'avis, l'étiquette du sac 
extérieur contenant les envois exprès doit porter soit l'étiquette rouge «exprès», 
soit la mention «exprès» inscrite en rouge. (7) 

6. Les étiquettes portent l'indication imprimée en petits caractères latins du 
nom du bureau expéditeur et, en caractères latins gras, du nom du bureau de 
destination, précédés respectivement des mots «de» et «pour», ainsi que, dans la 
mesure du possible, l'indication de la voie de transmission et, si les dépêches 
empruntent la voie maritime, le nom du paquebot. Le nom du bureau de destina­
tion est également imprimé en petits caractères, dans le sens vertical, de chaque 
côté de l'œillet de l'étiquette. Dans les échanges entre les pays par voie maritime 
non effectués par des services directs et dans les relations avec d'autres pays qui 
le demandent expressément, ces indications sont complétées par la mention de la 
date d'expédition, du numéro de la dépêche et du port de débarquement. 
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7. Les bureaux intermédiaires ne doivent porter aucun numéro d'ordre sur les 
étiquettes des sacs ou des paquets de dépêches closes en transit. 

8. Quand les dépêches closes doivent être acheminées par des navires dépen­
dant de l'Administration intermédiaire mais que celle-ci n'utilise pas régulière­
ment pour ses propres transports, le poids des lettres et des autres envois doit être 
indiqué sur l'étiquette de ces dépêches lorsque l'Administration chargée d'assu­
rer l'embarquement le demande. 

1) Par sa résolution C 69 (reproduite à la fin du présent fasc.), le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a chargé le 
CE d'étudier, en collaboration avec l'IATA, la possibilité de créer une étiquette spéciale pour les dépêches 
de courrier de surface transportées par voie aérienne (Il, Comm. 5, PV 13, prop. 2555.2). Cf. annot. 4 à 
l'art. 69 de la Conv. et annot. 4 à l'art. 197. 
2) Précision apportée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour proscrire l'utilisation d'étiquettes en tissu 
léger (11, Comm. 5, PV 13, prop. 2555.7). 
3) Il va de soi que, pour tenir compte des besoins de leurs services, les Adm. ont la latitude de modifier 
légèrement le texte et les dimensions desdites formules, sans toutefois trop s'écarter des directives que les 
modèles comportent (Congrès d'Ottawa 1957, 1165, 517 et 518, 526, 1161). 
4) Disposition précisée par le Congrès de Lausanne 1974 afin de séparer les journaux des écrits périodiques 
qui n'ont pas d'actualité (111402, prop. 2550.13). 
5) Utilisation d'une étiquette bleue avec une fiche rouge pour signaler que le sac contenant des envois 
recommandés ou/et la feuille d'avis ne renferme que des AO (Congrès de Lausanne 1974, Il 1402, 
prop. 2550.11 ). 
6) Pour faire suite aux recommandations du Comité d'expertes des Nations Unies pour le transport des 
matières dangereuses, le Congrès de Vienne 1964 a décidé que les sacs renfermant des envois de matières 
biologiques périssables dangereuses au sens de l'art. 119 doivent être signalés à l'attention du personnel 
postal et des transporteurs (111092, prop. 4165). Ce paragraphe a été revisé par le Congrès de Rio de Janeiro 
1979 pour tenir compte des nouvelles dispositions de l'art. 119 et de la terminologie de l'OMS (11, Comm. 5, 
PV 13, prop. 2555.5 et Congrès- Doc 24). V. également annot. 2 à l'art. 119. 
7) Disposition transférée de l'art. 153, par. 5, du Règl. de la Conv. de Lausanne 1974 (Congrès de Rio de 
Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 13, prop. 2553.1 et 2555.11). 

Article 163 
Acheminement des dépêches et établissement des bulletins d'essai 

1. Lorsqu'une dépêche se compose de plusieurs sacs, ceux-ci doivent, autant 
que possible, rester réunis et être acheminés par le même courrier. 

2. L'Administration du pays d'origine a la faculté d'indiquer la voie à suivre par 
les dépêches closes qu'elle expédie, pourvu que l'emploi de cette voie n'entraîne 
pas, pour une Administration intermédiaire, des frais spéciaux. (1) Les renseigne­
ments sur la voie d'acheminement sont inscrits sur les bordereaux C 18 et sur 
les étiquettes C 28. (2) 

3. Afin de déterminer le parcours le plus favorable et la durée de transmission 
d'une dépêche, le bureau d'échange d'origine peut adresser au bureau de desti-
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nation de cette dépêche un bulletin d'essai conforme au modèle C 27 ci-annexé. 
Ce bulletin doit être inséré dans la dépêche et joint à la feuille d'avis, la mention 
«C 27» étant portée dans le tableau V. Si, lors de l'arrivée de la dépêche, la 
formule C 27 manque, le bureau de destination doit en établir un duplicata. Le 
bulletin d'essai dûment complété par le bureau de destination est renvoyé par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface). (3

) 

4. En cas de changement dans un service d'échange en dépêches closes établi 
entre deux Administrations par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs pays tiers, 
l'Administration d'origine de la dépêche en donne connaissance aux Administra­
tions de ces pays. 

5. S'il s'agit d'une modification dans la voie d'acheminement des dépêches, la 
nouvelle voie à suivre doit être indiquée aux Administrations qui effectuaient 
précédemment le transit, tandis que l'ancienne voie est signalée, pour mémoire, 
aux Administrations qui assureront désormais ce transit. 

1) Le Congrès de Bruxelles 1952 a estimé que les Adm. n'étaient pas tenues de donner suite à la demande de 
l'expéditeur d'utiliser une voie déterminée pour l'acheminement des correspondances (11612, prop. 848). 
2) Précision apportée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 14, prop. 2556.1 et 2918.1 ). 
3) Pour attirer l'attention du bureau de destination et, partant, pour garantir le renvoi rapide du bulletin 
d'essai, le Congrès de Lausanne 1974 a prescrit que la présence de cette formule dans la dépêche doit être 
signalée sur la feuille d'avis C 12 (111405, prop. 2553.1 ). Au sujet du renvoi des bulletins d'essai, le Congrès 
de Rio de Janeiro 1979 a renouvelé le vœu C 8 émis par le Congrès de Vienne 1964 (111325) en priant lesAdm. 
de veiller à ce que leurs bureaux d'échange complètent les bulletins d'essai et les renvoient par la voie la 
plus rapide au bureau d'origine (vœu C 81 reproduit à la fin du présent fasc.). 

Article 164 
Remise des dépêches (1) 

1. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, la remise des 
dépêches entre deux bureaux correspondants s'effectue au moyen d'un borde­
reau de livraison conforme au modèle C 18 ci-annexé. Ce bordereau est établi en 
deux exemplaires. Le premier est destiné au bureau réceptionnaire, le deuxième 
au bureau cédant. Le bureau réceptionnaire donne décharge sur le deuxième 
exemplaire du borderau de livraison (2) et renvoie immédiatement cet exem­
plaire par la la voie plus rapide (aérienne ou de surface). 

2. Le borderau de livraison peut être établi en trois exemplaires dans les cas 
suivants: 
a) lorsque la remise des dépêches entre deux bureaux correspondants a lieu par 

l'entremise d'un service transporteur. Dans ce cas, le premier exemplaire est 
destiné au burau réceptionnaire et accompagne les dépêches; le deuxième 
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reçoit la décharge du service transporteur et est remis au bureau cédant; le 
troisième est conservé par le service transporteur après signature du bureau 
réceptionnaire; 

b) lorsque la transmission des dépêches s'effectue par l'intermédiaire d'un 
moyen de transport sans intervention de personnel d'accompagnement, les 
deux premiers exemplaires sont transmis avec les dépêches et le troisième est 
conservé par le bureau cédant. Le premier exemplaire est destiné au bureau 
réceptionnaire et le deuxième, dûment signé par ce dernier, est renvoyé par la 
voie la plus rapide au bureau cédant. (3) 

3. En raison de leur organisation intérieure, certaines Administrations peuvent 
demander que des bordereaux C 18 distincts soient établis pour les dépêches de 
la poste aux lettres d'une part et pour les colis postaux d'autre part. 

4. Lorsque la remise des dépêches entre deux bureaux correspondants a lieu 
par l'entremise d'un service maritime, le bureau d'échange cédant peut établir un 
quatrième exemplaire que lui renvoie le bureau d'échange réceptionnaire après 
l'avoir approuvé. Dans ce cas, les troisième et quatrième exemplaires accompa­
gnent les dépêches. Dans les relations entre les pays dont les Administrations se 
sont déclarées d'accord à ce sujet, une copie du bordereau C 18 est transmise 
par avion soit au bureau d'échange réceptionnaire, soit à son Administration 
centrale. (4

) 

5. Seuls les sacs et les paquets signalés par des étiquettes rouges sont inscrits 
en détail sur le bordereau de livraison C 18. Quant aux autres sacs et paquets, ils 
sont inscrits globalement par catégorie sur le bordereau précité et chaque catégo­
rie est remise en bloc. Les Administrations intéressées peuvent cependant s'en­
tendre pour que seuls les sacs et les paquets signalés par des étiquettes rouges 
soient inscrits sur le bordereau de livraison. 

6. Pour la remise des dépêches-surface transportées par voie aérienne, le bor­
dereau C 18 est remplacé par le bordereau C 18bis ci-annexé. (5

) 

7. Les dépêches doivent être livrées en bon état. Cependant, une dépêche ne 
peut pas être refusée pour cause d'avarie ou de spoliation. (6

) (7) (8
) 

8. En cas d'absence du bordereau de livraison C 18, le bureau réceptionnaire 
doit en établir un, en trois exemplaires, d'après le chargement reçu. Deux 
exemplaires, accompagnés d'un bulletin de vérification C 14, sont transmis au 
bureau cédant qui en renvoie un exemplaire après examen et signature. (9

) 

1) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté la décision C 84 (reproduite à la fin du présent fasc.) 
chargeant le CCEP d'étudier, dans le cadre de la résolution C 67 sur l'utilisation des conteneurs pour le 
transport du courrier international, diverses prop. visant à simplifier les opérations de remise des dépêches. 
2) Deux exemplaires du bordereau C 18 suffisent lorsque la remise des dépêches s'effectue directement 
entre deux bureaux correspondants. Un troisième est en revanche nécessaire lorsqu'elle a lieu par l'inter­
médiaire d'un service de transport terrestre ou maritime. (Congrès de Vienne 1964, Il 1122, prop. 4099.) 

225 



Convention, Règlement-Art. 164 et 165 

3) Le Congrès de Tokyo 1969 a précisé les modalités d'établissement, de signature et de remise des 
bordereaux de livraison C 18 lorsqu'ils sont établis en trois exemplaires, en prévoyant le cas où le service 
transporteur n'intervient pas dans la reconnaissance contradictoire des dépêches échangées (cas des 
fourgons directs et des échanges par conteneurs scellés) (111383, prop. 3097). 
4) La réception préalable par la voie aérienne d'un exemplaire du bordereau de livraison C 18 est de nature à 
assurer une amélioration des conditions de la vérification (Congrès de Tokyo 1969, 111383, prop. 3098). 
5) V. art. 200, par. 3, en ce qui concerne l'établissement et la répartition du bordereau C 18bis et annot. 2 à 
cet art. 
6) Le refus de prendre livraison d'une dépêche pour cause d'avarie ne peut être admis, étant donné que le 
service réceptionnaire a la possibilité, en pareil cas, de dégager sa responsabilité au moyen d'un bulletin de 
vérification qui fait foi jusqu'à preuve du contraire (Congrès du Caire 1934, 11330, prop. 1265). V. aussi avis 
du BI, Rapp. 1965, p. 53. 
7) L'obligation d'accepter une dépêche parvenue accidentellement en mauvais état se justifie par le fait de 
ne pas retarder le courrier. Mais cette obligation apparaîtrait exorbitante si des envois nombreux et répétés 
étaient reçus détériorés par suite de la vétusté des sacs et malgré les observations adressées aux Adm. 
intéressées. Pour éviter les inconvénients d'une telle situation, le Congrès de Bruxelles 1952 a demandé aux 
Adm. de donner les instructions nécessaires à leurs services pour que, dans les relations internationales, il 
ne soit fait usage que de sacs en bon état (Il 610, prop. 842). 
8) En matière de remise des dépêches, la spoliation a été assimilée à l'avarie pour éviter qu'une Adm. ne 
refuse une dépêche qui porte des traces de spoliation (Congrès de Vienne 1964, 111122, prop. 4102). 
9) Disposition introduite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour fixer la procédure à suivre lorsque des 
dépêches parviennent sans bordereau de livraison C 18 au bureau réceptionnaire (11, Comm. 5, PV 14, 
prop. 2557.1 ). 

Article 165 
Vérification des dépêches et utilisation du bulletin de vérification 
(Conv. 55 et 56) (1) 

1. Tout bureau qui reçoit une dépêche doit vérifier non seulement l'origine et la 
destination des sacs composant la dépêche et inscrits sur le bordereau de livrai­
son, mais aussi la fermeture et le conditionnement des sacs portant des étiquettes 
rouges. 

2. Lorsqu'un bureau intermédiaire reçoit une dépêche en mauvais état, il doit en 
vérifier le contenu s'il présume que celui-ci n'est pas resté intact et la remettre 
telle quelle sous un nouvel emballage. Ce bureau doit reporter les indications de 
l'étiquette originale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte 
de son timbre à date, précédée de la mention «Remballé à ... ». Il établit un bulletin 
de vérification conforme au modèle C 14 ci-annexé en se conformant aux paragra­
phes 6, 8 et 11 et insère une copie de celui-ci dans la dépêche remballée. 

3. Dès réception d'une dépêche, le bureau de destination vérifie si elle est 
complète et si les inscriptions de la feuille d'avis et, le cas échéant, des feuilles 
d'envoi VD 3 et des listes spéciales d'envois recommandés sont exactes. Il s'as­
sure que le sac extérieur et le paquet, l'enveloppe ou le sac intérieur contenant 
des lettres avec valeur déclarée ne présentent aucune anomalie quant à leur 
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état extérieur et que leur confection a eu lieu selon l'article 158; il procède au 
pointage du nombre des lettres avec valeur déclarée et à la vérification indivi­
duelle de celles-ci. Il contrôle si la dépêche est arrivée dans l'ordre de son 
expédition. (2) En cas de manque d'une dépêche ou d'un ou plusieurs sacs en 
faisant partie, de lettres avec valeur déclarée, d'envois recommandés, d'une 
feuille d'avis, d'une feuille d'envoi, d'une liste spéciale d'envois recommandés, 
ou lorsqu'il s'agit de toute autre irrégularité, le fait est constaté immédiatement 
par deux agents. (3

) Ceux-ci font les rectifications nécessaires sur les feuilles ou 
listes en ayant soin, le cas échéant, de biffer les indications erronées, mais de 
manière à laisser lisibles les inscriptions primitives. A moins d'une erreur évidente, 
les rectifications prévalent sur la déclaration originale. En cas de manque de la 
feuille d'avis, d'une feuille d'envol ou d'une liste spéciale, le bureau d'arrivée doit 
établir, en outre, une feuille d'avis, une feuille d'envoi ou une liste spéciale 
supplémentaire ou prendre exactement note des lettres avec valeur déclarée ou 
des envois recommandés reçus. (4

) 

4. A l'ouverture des dépêches, les éléments constitutifs de la fermeture 
(plombs, cachets, scellés, ficelles, étiquettes) doivent rester unis, dans toute la 
mesure possible; pour atteindre ce but, la ficelle est coupée en un seul endroit. 

5. Lorsqu'un bureau reçoit des feuilles d'avis, des feuilles d'envoi ou des listes 
spéciales que ne lui sont pas destinées, il envoie au bureau de destination par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface) ces documents ou, si sa réglementa­
tion le prescrit, des copies certifiées conformes. 

6. Les irrégularités constatées sont signalées immédiatement, au moyen d'un 
bulletin de vérification établi en double exemplaire, (5

) au bureau d'origine de la 
dépêche (6

) et, s'il y a eu transit, au dernier bureau intermédiaire qui a transmis la 
dépêche en mauvais état, (7) par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) 
dès vérification complète de la dépêche. (8

) Les indications de ce bulletin doivent 
spécifier aussi exactement que possible de quel sac, pli, paquet ou envoi il s'agit. 
Si la dépêche contient des liasses munies d'étiquettes C 30 et AV 1 O prévues 
respectivement à l'article 155, paragraphe 1, et à l'article 197, paragraphe 1, 
ces étiquettes doivent, en cas d'irrégularités, être jointes au bulletin de vérifica­
tion. Lorsqu'il s'agit d'irrégularités importantes permettant de présumer une perte 
ou une spoliation, l'état dans lequel l'emballage de la dépêche a été trouvé doit 
être indiqué, d'une manière aussi détaillée que possible, sur le bulletin de vérifica­
tion. 
7. Les irrégularités constatées à la réception d'une dépêche contenant des 
lettres avec valeur déclarée font immédiatement l'objet de réserves envers le 
service cédant. La constatation d'un manquant, d'une altération ou de toutes 
autres irrégularités de nature à engager la responsabilité des Administrations 
du chef des lettres avec valeur déclarée est Immédiatement signalée par télex 
(
9

) ou télégramme au bureau d'échange expéditeur ou au service intermédiaire. 
En outre, un procès-verbal conforme au modèle VD 4 ci-annexé est établi. L'état 
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dans lequel l'emballage de la dépêche a été trouvé doit y être indiqué. Le 
procès-verbal est envoyé, sous recommandation, à l'Administration centrale du 
pays auquel appartient le bureau d'échange expéditeur, indépendamment du 
bulletin de vérification à transmettre immédiatement à ce bureau. Un double du 
procès-verbal est en même temps adressé soit à l'Administration centrale à 
laquelle ressortit le bureau d'échange réceptionnaire, soit à tout autre organe 
de direction désigné par elle. (1°) (1 1

) 

8. Dans les cas d'irrégularités mentionnés aux paragraphes 6 et 7, et à moins 
d'impossibilité motivée, le sac, l'enveloppe, avec les ficelles, étiquettes, cachets, 
plombs ou scellés de fermeture, ainsi que tous les paquets ou sacs intérieurs et 
extérieurs dans lesquels les lettres avec valeur déclarée et les envois recom­
mandés étaient insérés, de même que l'emballage des envois endommagés dont 
la remise pourrait être obtenue du destinataire, sont gardés intacts pendant six 
semaines à compter de la date de la vérification et sont transmis à l'Administration 
d'origine si celle-ci le demande. (1 1

) (1 2
) 

9. Lorsque la transmission des dépêches a lieu par l'entremise d'un transpor­
teur, le bordereau de livraison C 18, C 18bis ou AV 7 sur lequel sont mentionnées 
les irrégularités constatées à la prise en charge des dépêches par l'Administration 
intermédiaire ou de destination doit être autant que possible contresigné par le 
transporteur ou son représentant. Les exemplaires du bordereau C 18, C 18bis ou 
AV ?-troisième et quatrième exemplaire du bordereau C 18 prévu à l'article 164 
et quatrième et cinquième exemplaire des bordereaux AV 7 et C 18bis prévus à 
l'article 200- doivent obligatoirement comporter la mention des réserves prises à 
l'encontre du service transporteur. Dans le cas de transport de dépêches par 
conteneur, ces réserves portent uniquement sur l'état du conteneur, de ses élé­
ments de fermeture et de ses scellés. (1 3

) 

10. Sans préjudice de l'application des dispositions des paragraphes 7 et 8, le 
bureau d'échange qui reçoit d'un bureau correspondant une lettre avec valeur 
déclarée avariée ou insuffisamment emballée doit y donner cours en observant 
les règles suivantes: 
a) s'il s'agit d'un dommage léger ou d'une destruction partielle des scellés, il 

suffit de sceller la lettre avec valeur déclarée de nouveau pour assurer le 
contenu, à la condition toutefois que, de toute évidence, le contenu ne soit 
ni endommagé, ni, d'après la constatation du poids, amoindri. Les scellés 
existants doivent être respectés; s'il y a lieu, les lettres avec valeur décla­
rée doivent être remballées en maintenant autant que possible l'emballage 
primitif; le cas échéant, le remballage peut être effectué par l'insertion de la 
lettre endommagée dans un sac muni d'une étiquette et plombé. Dans ces 
cas, il est inutile de sceller de nouveau la lettre endommagée. L'étiquette 
du sac doit porter la mention «Lettre avec valeur déclarée endommagée», 
ainsi que les renseignements suivants: numéro d'enregistrement, bureau 
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d'origine, montant de la valeur déclarée, nom et adresse du destinataire, 
empreinte du timbre à date et signature de l'agent ayant ensaché l'envoi; 

b) si l'état de la lettre avec valeur déclarée est tel que le contenu ait pu en être 
soustrait, le bureau doit procéder à l'ouverture d'office de l'envol et à la 
vérification du contenu; le résultat de cette vérification doit faire l'objet d'un 
procès-verbal VD 4 dont une copie est jointe à la lettre avec valeur décla­
rée; celle-ci est remballée; 

c) dans tous les cas, le poids de la lettre avec valeur déclarée à l'arrivée et le 
poids après réfection doivent être constatés et indiqués sur l'enveloppe; 
cette Indication est suivie de la mention «Scellé d'office à ... » ou «Remballé 
à ... », d'une empreinte du timbre à date et de la signature des agents ayant 
apposé les scellés ou effectué le remballage. (14

) 

11. Dans les cas prévus aux paragraphes 2, 3 et 5, le bureau d'origine et, le cas 
échéant, le dernier bureau d'échange intermédiaire peuvent, en outre, être avisés 
par télégramme aux frais de l'Administration qui expédie celui-ci. Un avis télégra­
phique doit être émis toutes les fois que la dépêche présente des traces évidentes 
de spoliation, afin que le bureau expéditeur ou intermédiaire procède sans aucun 
retard à l'instruction de l'affaire et, le cas échéant, avise également par télé­
gramme l'Administration précédente pour la continuation de l'enquête. 

12. Lorsque l'absence d'une dépêche est le résultat d'un défaut de coïncidence 
des courriers ou lorsqu'elle est dûment expliquée sur le bordereau de remise, 
l'établissement d'un bulletin de vérification n'est nécessaire que si la dépêche ne 
parvient pas au bureau de destination par le prochain courrier. 

13. Dès l'arrivée d'une dépêche dont l'absence avait été signalée au bureau 
d'origine et, le cas échéant, au dernier bureau d'échange intermédiaire, il y a lieu 
d'adresser à ces bureaux par la voie la plus rapide (aérienne ou-de surface) un 
second bulletin de vérification annonçant la réception de cette dépêche. 

14. Lorsqu'un bureau réceptionnaire auquel la vérification de la dépêche incom­
bait n'a pas fait parvenir au bureau d'origine et, le cas échéant, au dernier bureau 
d'échange intermédiaire, par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface), un 
bulletin constatant des irrégularités quelconques, il est considéré, jusqu'à preuve 
du contraire, comme ayant reçu la dépêche et son contenu. La même présomption 
existe pour les irrégularités dont la mention a été omise ou signalée d'une manière 
incomplète dans le bulletin de vérification; (15

) il en est ainsi lorsque les disposi­
tions du présent article concernant les formalités à remplir n'ont pas été obser­
vées. 

15. Les bulletins de vérification et les pièces annexées sont transmis sous pli 
recommandé par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). Lorsque l'Admi­
nistration d'origine a demandé d'obtenir les objets visés au paragraphe 8, ceux­
ci, accompagnés d'une copie du bulletin de vérification, peuvent être envoyés 
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sous pli recommandé par voie de surface, si les deux Administrations intéres­
sées n'ont pas convenu de les transmettre par voie aérienne. 

16. Les bulletins de vérification sont expédiés dans des enveloppes portant, en 
lettres apparentes, la mention «Bulletin de vérification». Ces enveloppes peuvent 
être soit préalablement imprimées, soit signalées au moyen d'un timbre reprodui­
sant avec netteté ladite mention. 

17. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification renvoient 
ceux-ci le plus promptement possible après les avoir examinés et y avoir men­
tionné leurs observations, s'il y a lieu. Si ces bulletins ne sont pas renvoyés à 
l'Administration d'origine dans le délai de deux mois à compter de la date de leur 
expédition, ils sont considérés, jusqu'à preuve du contraire, comme dûment 
acceptés par les bureaux auxquels ils ont été adressés. 

1) V. annot. 2 sous le titre IV (immédiatement avant l'art. 150). 
2) Il est indispensable de contrôler immédiatement si les dépêches parviennent dans leur ordre d'expédi­
tion, afin d'établir sans délai le manque éventuel d'une dépêche (Congrès de Lausanne 1974, Il 1403, 
prop. 2552.5). 
3

) La question de la présence de deux agents pour l'ouverture et le dépouillement des dépêches.soulevée 
par une Adm., a été reconnue comme étant plutôt d'ordre interne. Il appartient, en l'espèce, aux Adm. de 
prendre les mesures nécessaires pour assurer la reconnaissance des dépêches dans des conditions telles 
qu'il ne puisse s'élever aucune contestation (Congrès de Stockholm 1924, 11330 et 331). 
4) Ce paragraphe a été amalgamé avec le par. 1 de l'art. 108 de l'Arr. des valeurs de Lausanne 1974(Congrès 
de Rio de Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 1, prop. 2000.1 ). 
5

) L'Adm. de destination ayant souvent besoin d'une copie du bulletin de vérification, le Congrès de Vienne 
. 1964 a décidé que celui-ci serait établi directement en double exemplaire (111114 et 1115, prop. 4214). 

6) Contrairement à ce qui est expressément admis pour d'autres formules, les Adm. de destination des 
bulletins de vérification C 14 n'ont pas la possibilité de demander que ces formules soient adressées à un 
bureau de leur choix (décision CE 7/1969). 
7

) Lorsqu'une dépêche doit être mise sous nouvel emballage, il est indispensable que les bureaux intéres­
sés en soient formellement informés, afin qu'ils puissent prendre les mesures nécessaires pour éliminer les 
causes d'avarie (Congrès de Vienne 1964, 111122, prop. 4103). 
8) Il est recommandé aux Adm. de restreindre, autant que possible, l'envoi de bulletins de vérification aux 
cas suffisamment importants pour en justifier l'expédition (Congrès de Stockholm 1924, Il 330). 
9

) Il s'impose de profiter des moyens de télécommunications lors de la signalisation des irrégularités d'une 
certaine importance, notamment celles qui concernent les envois avec valeur déclarée. L'échange périodi­
que entre Adm. de listes particulières des numéros de télex valables attribués aux bureaux d'échange 
faciliterait grandement la prise de contact en cas d'urgence (Congrès de Lausanne 1974, Il 1458, 
prop. 4508.2 et Congrès - Doc 20). 
10) L'ensemble du par. 7 est repris de l'art. 108, par. 2 et 3, du Règl. des valeurs de Lausanne 1974. 
11

) Sur la responsabilité dérivant de l'inobservation de ces dispositions, v. art. 56 de la Conv., annot. 2, partie 
«Ill. Sentences d'arbit.», «c) Partage du dommage par parts égales». 
12) Contrairement à la pratique antérieure, l'emballage, le plomb de fermeture, etc., ne sont plus transmis 
systématiquement au bureau d'origine avec le bulletin de vérification. Cette procédure est remplacée par 
l'obligation de donner une description précise de l'état de l'emballage. Toutefois, les éléments de preuve 
doivent être gardés pendant six semaines à la disposition de l'Adm. d'origine (Congrès de Lausanne 1974, 
Il 1403, prop. 2552.3). 
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13) En cas d'irrégularités engageant la responsabilité d'un transporteur, il importe de présenter à la compa­
gnie en cause une demande dont le bien-fondé ne puisse être contesté. L'expérience a démontré en effet 
que le transporteur refuse presque toujours de prendre en charge des faits qui n'auraient pas été constatés 
contradictoirement et de façon irréfutable (Congrès de Lausanne 1974, 111404, prop. 2552.2). 
14) L'ensemble du par. 10 est repris de l'art. 108, par. 4, du Règl. des valeurs de Lausanne 1974, à l'exception 
de la fin de la lettre a) à partir de «le cas échéant, le remballage peut être effectué ... » qui a été ajoutée par le 
Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 14, prop. 4508.3). 
15) Cf. arbit. n°5 17, 19 et 22 du Résumé, annot. 5 à l'art. 32 Const. 

Article 166 
Envois mal dirigés 

Les envois de toute nature mal dirigés sont, sans aucun délai, réacheminés sur 
leur destination par la voie la plus rapide. 

Article 167 
Mesures à prendre en cas d'accident survenu aux moyens de transport de 
surface (1) 

1. Lorsque, par suite d'un accident survenu en cours de transport de surface, un 
navire, un train ou tout autre moyen de transport ne peut poursuivre son voyage et 
livrer le courrier aux escales ou aux stations prévues, le personnel doit remettre 
les dépêches au bureau de poste le plus proche du lieu de l'accident ou le plus 
qualifié pour le réacheminement du courrier. En cas d'empêchement du person­
nel, ce bureau, informé de l'accident, intervient sans délai pour prendre livraison 
du courrier et le faire réacheminer à destination par la voie la plus rapide après 
constatation de l'état et, éventuellement, remise en état des correspondances 
endommagées. 

2. L'Administration du pays où l'accident s'est produit doit renseigner télégra­
phiquement toutes les Administrations des escales ou stations précédentes sur le 
sort du courrier, lesquelles avisent à leur tour par télégramme toutes les autres 
Administrations intéressées. 

3. Les Administrations d'origine dont le courrier se trouvait dans le moyen de 
transport accidenté doivent envoyer une copie des bordereaux de livraison des 
dépêches C 18 à l'Administration du pays où l'accident s'est produit. 

4. Le bureau qualifié signale ensuite, par bulletin de vérification C 14, aux 
bureaux de destination des dépêches accidentées, les détails des circonstances 
de l'accident et des constatations faites; une copie de chaque bulletin est adres-
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sée aux bureaux d'origine des dépêches correspondantes et une autre à l'Admi­
nistration du pays dont dépend la compagnie de transport. Ces documents sont 
expédiés par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 

1) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974, par analogie avec ce qui est prévu à l'art. 206 pour 
la poste aérienne, en vue d'établir une procédure unifiée pour déterminer la responsabilité et réduire le 
nombre de réclamations (111406 et 1407, prop. 2558.91). 

Article 168 
Renvoi des sacs vides (1) 

1. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, les sacs doivent 
être renvoyés vides, par le prochain courrier, dans une dépêche directe pour le 
pays auquel ces sacs appartiennent et si possible par la voie normale suivie à 
l'aller. (2) Le nombre des sacs renvoyés par chaque dépêche doit être inscrit au 
tableau V de la feuille d'avis (article 156, paragraphe 2, lettre f)), sauf lorsqu'il est 
fait application de l'article 156, paragraphe 2, lettre c). 

2. Le renvoi est effectué entre les bureaux d'échange désignés à cet effet. Les 
Administrations intéressées peuvent s'entendre pour les modalités du renvoi. 
Dans les relations à longue distance, elles ne doivent, en règle générale, désigner 
qu'un seul bureau chargé d'assurer la réception des sacs vides qui leur sont 
renvoyés. (3

) 

3. Les sacs vides doivent être roulés en paquets convenables; le cas échéant, les 
planchettes à étiquettes ainsi que les étiquettes en toile, parchemin ou autre 
matière solide doivent être placées à l'intérieur des sacs. Les paquets doivent être 
revêtus d'une étiquette indiquant le nom du bureau d'échange d'où les sacs ont 
été reçus, chaque fois qu'ils sont renvoyés par l'intermédiaire d'un autre bureau 
d'échange. 

4. Si les sacs vides à renvoyer ne sont pas trop nombreux, ils peuvent être placés 
dans les sacs contenant des envois de la poste aux lettres; dans le cas contraire, ils 
doivent être placés à part dans des sacs scellés, ou non scellés (dans les relations 
avec les Administrations qui se sont mises d'accord à ce sujet), étiquetés au nom 
des bureaux d'échange. Les étiquettes doivent porter la mention «Sacs vides». 

5. Les sacs renfermant des imprimés à l'adresse du même destinataire et 
pour la même destination prévus à l'article 161 doivent être récupérés lors de 
leur remise aux destinataires et renvoyés, selon les dispositions précitées, aux 
Administrations des pays auxquels ils appartiennent. (4

) 

6. Si le contrôle exercé par une Administration établit que des sacs lui apparte­
nant n'ont pas été renvoyés à ses services dans un délai supérieur à celui qui est 
nécessité par la durée des acheminements (aller et retour), elle est en droit de 
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réclamer le remboursement de la valeur des sacs prévue au paragraphe 7. Ce 
remboursement ne peut être refusé par l'Administration en cause que si elle est en 
mesure de prouver le renvoi des sacs manquants. (5

) 

7. Chaque Administration fixe, périodiquement et uniformément pour toutes les 
espèces de sacs qui sont utilisés par ses bureaux d'échange, une valeur moyenne 
en francs et la communique aux Administrations intéressées par l'intermédiaire 
du Bureau international. (3

) En cas de remboursement, il est tenu compte du coût 
de remplacement des sacs. 

1) Vœu C 55 du Congrès de Lausanne 1974 (111880); les Adm. des Pays-membres de l'Union sont invitées à 
prendre les mesures appropriées dans leurs services afin d'assurer une circulation rapide et un renvoi à 
intervalles rapprochés de tous les sacs vides appartenant à d'autres Adm. 
2

) Pour éviter que les Adm. qui n'interviennent pas dans le transit aient à se charger du transport des sacs 
vides en retour (Congrès de Lausanne 1974, 111406, prop. 2558.2). 
3) Les renseignements à cet égard figurent dans le Recueil de la Conv. 
4) Précision introduite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 14, prop. 2561.1 ). 
5) En cas d'accident frappant un envoi de sacs, il est de bonne administration que le pays propriétaire des 
sacs considère la question comme réglée par une inscription au compte de profits et pertes de son 
exploitation (Congrès de Buenos Aires 1939, Il 552). 

Article 169 
Dépêches échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organi­
sation des Nations Unies et avec des bâtiments ou des avions de guerre (Conv. 66, 
Règl. 175) 

1. L'établissement d'un échange en dépêches closes entre une Administration 
postale et des divisions navales ou des bâtiments de guerre de même nationalité, 
ou entre une division navale ou un bâtiment de guerre et une autre division navale 
ou un autre bâtiment de guerre de même nationalité, doit être notifié, autant que 
possible à l'avance, aux Administrations intermédiaires. 

2. La suscription de ces dépêches est rédigée comme suit: 

Du bureau de ........................................................ . 
P { la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à .. } (pays) 

our le bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à ............. . 
ou 

De la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à ..... . 
Du bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à ................... . 
Pour le bureau de ............................................ . 

} (pays) 
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ou 

De la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à ...... } (pays) 
Du bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à ................... . 
P { la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à .. } (pays) 

our le bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à ............. . 

3. Les dépêches dont il s'agit sont acheminées par la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface) selon l'indication portée sur l'adresse et dans les mêmes 
conditions que les dépêches échangées entre bureaux de poste. 

4. Le capitaine d'un paquebot postal qui transporte des dépêches à destination 
d'une division navale ou d'un bâtiment de guerre les tient à la disposition du 
commandant de la division ou du bâtiment de destination en prévision du cas où 
celui-ci viendrait lui en demander la livraison en route. 

5. Si les bâtiments ne se trouvent pas au lieu de destination quand les dépêches 
à leur adresse y parviennent, ces dépêches sont conservées au bureau de poste 
jusqu'à leur retrait par le destinataire ou leur réexpédition sur un autre point. La 
réexpédition peut être demandée soit par l'Administration d'origine, soit par le 
commandant de la division navale ou du bâtiment de destination, soit enfin par un 
consul de même nationalité. 

6. Les dépêches dont il s'agit qui portent la mention «Aux soins du Consul d ... » 

sont consignées au consulat indiqué. Elles peuvent ultérieurement, à la demande 
du consul, être réintégrées dans le service postal et réexpédiées sur le lieu 
d'origine ou sur une autre destination. 

7. Les dépêches à destination d'un bâtiment de guerre sont considérées comme 
étant en transit jusqu'à leur remise au commandant de ce bâtiment, alors même 
qu'elles auraient été primitivement adressées aux soins d'un bureau de poste ou à 
un consul chargé de servir d'agent de transport intermédiaire; elles ne sont donc 
pas considérées comme étant parvenues à leur adresse tant qu'elles n'ont pas été 
livrées au bâtiment de guerre de destination. 

8. Après accord entre les Administrations intéressées, la procédure ci-dessus 
est également applicable, le cas échéant, aux dépêches échangées avec des 
unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies et avec 
des avions de guerre. 
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Titre V 

Dispositions concernant les frais de transit et les frais terminaux 

Chapitre 1 

Opérations de statistique 

Article 170 
Période, durée et application de la statistique 

1. Les frais de transit prévus à l'article 61 et, sauf entente spéciale entre les 
Administrations intéressées, les frais terminaux du courrier de surface visés à 
l'article 62 de la Convention sont, sous réserve de l'article 65, paragraphe 2, de 
la Convention, établis sur la base de statistiques faites une fois tous les trois ans et 
alternativement pendant les quatorze ou vingt-huit premiers jours qui commen­
cent le 2 mai (1) ou pendant les quatorze ou vingt-huit premiers jours qui commen­
cent le 15 octobre. (2) (3) 

2. La statistique est établie pendant la deuxième année de chaque période 
triennale. 

3. Les dépêches confectionnées à bord des navires sont comprises dans les 
statistiques lorsqu'elles sont débarquées pendant la période de statistique. 

4. La statistique de mai 1979 s'applique, selon les dispositions de la Convention 
de Lausanne 1974, aux années 1978, 1979 et 1980; celle d'octobre-novembre 1982 
s'applique aux années 1981, 1982 et 1983. 

5. Les paiements annuels des frais de transit et des frais terminaux du courrier 
de surface à effectuer sur la base d'une statistique doivent être continués provisoi­
rement jusqu'à ce que les comptes établis d'après la statistique suivante soient 
approuvés ou considérés comme admis de plein droit (article 179). A ce moment, il 
est procédé à la régularisation des paiements effectués à titre provisoire. (4

) 

1) La période de statistique commence le 2 mai étant donné que le 1°' mai est jour férié dans beaucoup de 
pays (Congrès de Vienne 1964, Il 1123, prop. 4114). 
2) Il n'est pas admissible de dévier ou de retenir, pendant la période de statistique, des envois en vue de 
donner aux dépêches un poids inférieur à celui qu'elles ont eu avant et qu'elles auront de nouveau après 
ladite période (Congrès de Londres 1929, Il 243). Cf. arbit. n° 21 du Résumé, annot. 5 à l'art. 32 Const. 
3) Il a été constaté que pendant la période de statistique un nombre considérable de correspondances à 
découvert ont été expédiées par certaines Adm. Cette façon de procéder constitue un abus qui devrait, dans 
tous les cas, être soumis à la Commission d'arbitres prévue à l'art. 65, par. 6, de la Conv. (Congrès de 
Buenos Aires 1939, Il 552). 
4) Pour cette régularisation, les Adm. fourniront au BI les mêmes renseignements que pour l'établissement 
du décompte général annuel prévu à l'art. 181 par. 7 à 9 (Congrès de Londres 1929, Il 602). 
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Article 171 
Dépêches-avion 

Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, sont également com­
prises dans la statistique des frais de transit les dépêches-avion transportées par 
voie de surface sur une partie de leur parcours dans un pays tiers. (1) 

1) Lorsque les dépêches-avion sont transportées par voie de surface pendant un temps assez long - une 
année ou la période d'application d'une statistique par exemple - ce transport constitue un cas normal 
autorisant que les frais de transit afférents à ces dépêches soient établis sur la base de statistique. Quant 
aux autres dépêches-avion transportées temporairement ou exceptionnellement par voie de surface pour 
une raison quelconque, leurs frais de transit sont réglés d'après l'article 214 du Règl. (Congrès de Rio de 
Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 14, prop. 2564.1/Rev 1). 

Article 172 
Confection et étiquetage des dépêches closes pendant la période de statistique 

1. Pendant la période de statistique, (1) tous les sacs des dépêches de surface 
doivent être munis, en dehors des étiquettes ordinaires, d'une étiquette spéciale 
C 28bis conforme au modèle ci-annexé. (2) Par ailleurs, les dépêches doivent être 
confectionnées dans les conditions habituelles prévues par l'article 155, para­
graphe 3. 

2. Lorsqu'il s'agit des sacs qui ne contiennent que des envois exempts de frais 
de transit et de frais terminaux (article 63 de la Convention), l'étiquette C 28bis 
doit être marquée d'une croix uniquement dans la case «Exempt». 

1) Les dépêches formées avant la période de statistique et qui traversent le pays de transit pendant cette 
période ne doivent pas être prises en considération pour la statistique; en revanche, les dépêches formées 
pendant la période de statistique et qui traversent le pays de transit après cette période doivent être prises 
en considération pour la statistique. Avis du BI, Rapp. 1967, p. 59. 
2) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a créé la nouvelle étiquette C 28bis pour distinguer de la manière la 
plus uniforme possible les sacs compris dans la statistique et de simplifier ainsi la tâche des bureaux 
d'échange de transit ou de destination qui de cette manière, trouveraient toujours à la même place les 
données qu'ils ont besoin d'examiner (Il, Comm. 5, PV 14, prop. 2565.7 et 2928.91). 

Article 173 
Feuille d'avis spéciale 

1. En ce qui concerne les dépêches de surface soumises aux frais de transit ou 
aux frais terminaux, le bureau d'échange expéditeur utilise une feuille d'avis 
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spéciale conforme au modèle C 15 ci-annexé, qui remplace le modèle C 12 
pendant la période de statistique. Il inscrit sur cette feuille d'avis le nombre de sacs 
en les répartissant, le cas échéant, dans les catégories qui y sont mention­
nées. (1) (2) (3

) La première et la dernière dépêche de la période de statistique 
sont signalées au moyen d'une croix marquée dans la case appropriée sur la 
formule C 15. 

2. Nonobstant l'article 156, paragraphes 1 et 2, les dépêches qui ne sont pas 
d'habitude accompagnées d'une feuille d'avis, ou dont les feuilles d'avis ne 
sont pas numérotées, sont accompagnées d'une feuille d'avis spéciale C 15, 
numérotée dans une série spéciale, pendant la période de statistique. (4

) 

3. Le nombre de sacs exempts de frais de transit et de frais terminaux doit être le 
total de ceux qui ne contiennent que des sacs vides et de ceux qui portent 
l'indication «Statistique - Exempt», d'après l'article 172, paragraphe 2. 

4. Lorsque le bureau expéditeur n'a pas été en mesure de signaler la dernière 
dépêche de la période de statistique comme prévu au paragraphe 1, par suite 
notamment d'instabilité des liaisons, il transmet une copie de la feuille d'avis 
correspondante par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) au bureau de 
destination. 

1) Sacs légers (ne dépassant pas 5 kg), sacs moyens (dépassant 5 kg sans excéder 15 kg), sacs lourds, 
(dépassant 15 kg sans excéder 30 kg). 
2) Un sac de plus de 30 kg sera compté comme deux sacs: l'un de 30 kg, l'autre comme un sac du poids dela 
catégorie correspondant à l'excédent (Congrès de Londres 1929, Il 602). 
3) Dans le cas d'une feuille d'avis C 15 négative, qui remplace la feuille d'avis C 12 négative prévue à 
l'art. 156, par. 4, le nombre de sacs de chacune des catégories mentionnées doit être considéré comme nul, 
cela afin d'éviter des litiges du fait que certaines Adm. peuvent considérer les feuilles d'avis négatives 
comme des sacs de la catégorie de 0 à 5 kg (Congrès de Rio de Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 14, 
prop. 2566.2). 
4) Nouvelle disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 afin de préciser que pendant la 
période de statistique la feuille d'avis spéciale C 15 est insérée dans toutes les dépêches de surface et 
numérotée pour permettre au bureau de destination de vérifier s'il a reçu toutes les dépêches à inscrire sur 
les relevés C 17 et C 17bis (Il, Comm. 5, PV 14, prop. 2566.1). 

Article 174 
Vérification des dépêches closes et établissement, transmission et acceptation 
des relevés statistiques correspondants 

1. Les indications des feuilles d'avis sont vérifiées par le bureau d'échange 
de destination. Si ce bureau constate une erreur dans les nombres inscrits, il 
rectifie la feuille et signale immédiatement l'erreur au bureau d'échange expé-
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diteur au moyen d'un bulletin de vérification conforme au modèle C 16 ci­
annexé. (1) Toutefois, en ce qui concerne le poids d'un sac, l'indication du 
bureau d'échange expéditeur est tenue pour valable, à moins que le poids réel 
ne dépasse de plus de 250 grammes le poids maximal de la catégorie dans 
laquelle ce sac a été inscrit. (2) 

2. Aussitôt que possible après la réception de la dernière dépêche formée 
pendant la période de statistique, les bureaux de destination établissent: 
a) pour les dépêches soumises aux frais de transit, des relevés conformes au 

modèle C 17 ci-annexé, pour chaque voie d'acheminement et en autant d'ex­
péditions qu'il y a d'Administrations de transit plus une (pour le pays d'ori­
gine); ces relevés doivent indiquer dans la plus large mesure possible les 
détails de la route suivie et les services utilisés; 

b) pour les dépêches de surface soumises aux frais terminaux, des relevés 
conformes au modèle C 17bis ci-annexé. 

3. Les bureaux de destination transmettent les relevés C 17 et C 17bis aux 
bureaux d'échange de l'Administration expéditrice pour être revêtus de leur 
acceptation. (1) La voie aérienne est utilisée lorsqu'elle présente un avantage. 
Après avoir accepté les relevés, les bureaux d'échange les transmettent à leur 
Administration centrale qui répartit les relevés C 17 entre les Administrations 
intermédiaires et renvoie les relevés C 17bis aux Administrations de destination. 

4. Si, dans le délai de trois mois à compter du jour de l'expédition de la dernière 
dépêche à corn prendre dans la statistique, les bureaux d'échange de I 'Administra­
tion expéditrice n'ont pas reçu le nombre de relevés C 17 indiqué au paragraphe 2, 
lettre a), ces bureaux établissent eux-mêmes lesdits relevés d'après leurs propres 
indications et inscrivent sur chacun d'eux la mention: «Les relevés C 17 du bureau 
de destination ne sont pas parvenus dans le délai réglementaire». Ils les transmet­
tent ensuite à leur Administration centrale qui les répartit entre les Administra­
tions en cause. 

5. Si, dans un délai de six mois après l'expiration de la période de statistique, 
l'Administration expéditrice n'a pas réparti les relevés C 17 entre les Administra­
tions des pays intermédiaires, celles-ci les demandent à l'Administratiol'.l expédi­
trice qui doit les transmettre dans un délai d'un mois. Passé ce dernier délai, les 
Administrations des pays intermédiaires établissent lesdits relevés d'office, 
d'après leurs propres indications. Ces documents, revêtus de la mention «Etabli 
d'office», doivent être obligatoirement annexés au compte C 20 adressé aux 
Administrations expéditrices, en accord avec l'article 179, paragraphe 7, lettre a). 

6. Si, dans un délai de trois mois à compter de la date d'établissement des 
relevés C 17bis, ceux-ci n'ont pas été renvoyés aux Administrations de destina­
tion, ils sont considérés comme acceptés. (3) 

7. Les Administrations peuvent, dans leurs relations réciproques, convenir 
que le bureau expéditeur établisse, le plus tôt possible après l'expédition de la 
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dernière dépêche confectionnée au cours de la période de statistique, les 
relevés C 17 et C 17bis indiqués au paragraphe 1. Le bureau expéditeur envoie 
les relevés au bureau de destination pour acceptation et renvoi des copies des 
relevés C 17 et C 17bis. (4

) 

1) Cf. art. 177. 
2) V. avis du BI dans Rapp. 1977, p. 64 et 65. 
3) Nouvelle disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour accélérer l'établissement des 
comptes particuliers C 20bis (Il, Comm. 5, PV 14, prop. 2567.2). 
4

) Par cette nouvelle disposition adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979, les Adm. ayant conclu des 
arrangements réciproques peuvent accélérer le règlement des comptes afférents aux frais de transit et aux 
frais terminaux (Il, Comm. 5, PV 14, prop. 2567.4). 

Article 175 
Dépêches closes échangées avec des unités militaires mises à la disposition de 
l'Organisation des Nations Unies et avec des bâtiments ou des avions de guerre 
(Conv. 66, Règl. 169) 

1. Il incombe aux Administrations postales des pays dont relèvent des unités 
militaires, des bâtiments ou des avions de guerre d'établir les relevés C 17 relatifs 
aux dépêches expédiées ou reçues par ces unités militaires, ces bâtiments ou ces 
avions. Les dépêches expédiées pendant la période de statistique à l'adresse des 
unités militaires, des bâtiments ou des avions de guerre doivent porter sur les 
étiquettes la date d'expédition. 

2. Si ces dépêches sont réexpédiées, l'Administration réexpéditrice en informe 
l'Administration du pays dont l'unité militaire, le bâtiment ou l'avion relève. 

Article 176 
Bulletin de transit (1) 

1. Dans le but d'obtenir tous les renseignements nécessaires à l'établissement 
des relevés C 17, l'Administration de destination peut demander à l'Administra­
tion d'origine de joindre à chaque dépêche soumise aux frais de transit un 
bulletin de transit de couleur verte conforme au modèle C 19 ci-annexé (2) lorsque 
celle-cl n'est pas en mesure d'indiquer, en toute certitude, les données d'ache­
minement sur la feuille d'avis C 15. Cette demande doit parvenir à l'Administra­
tion d'origine trois mois avant le début des opérations de statistique. 
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2. Le bulletin de transit ne doit être employé que si, pendant la période de 
statistique, la route suivie par les dépêches est incertaine ou si les services de 
transport utilisés sont inconnus de l'Administration d'origine ou de destination. 
Avant d'en demander l'établissement, cette dernière doit s'assurer qu'elle ne 
possède aucun autre moyen de connaître l'acheminement des dépêches qu'elle 
reçoit, si nécessaire en consultant par écrit, au préalable, l'Administration 
d'origine. (3

) 

3. L'Administration d'origine peut, sans demande formelle de l'Administration 
de destination, joindre exceptionnellement un bulletin de transit à ses dépêches 
lorsqu'elle ne peut en connaître à l'avance l'acheminement. 

4. La présence du bulletin de transit accompagnant une dépêche doit être 
signalée par la mention «C 19» portée en caractères très apparents: 
a) en tête de la feuille d'avis de cette dépêche; 
b) sur l'étiquette spéciale C 28bis du sac contenant la feuille d'avis; 
c) dans la colonne «Observations» du bordereau de livraison C 18. 

5. Le bulletin de transit, annexé au bordereau de livraison C 18, doit être trans­
mis à découvert, avec la dépêche à laquelle il se rapporte, aux différents services 
qui participent au transit de cette dépêche. Dans chaque pays de transit, les 
bureaux d'échange d'entrée et de sortie, à l'exclusion de tout autre bureau inter­
médiaire, consignent sur: le bulletin les renseignements concernant le transit 
effectué par eux. Le dernier bureau d'échange intermédiaire transmet le bulletin 
C 19 au bureau de destination, lequel y indique la date exacte d'arrivée de la 
dépêche. Le bulletin C 19 est renvoyé au bureau d'origine à l'appui du relevé C 17. 

6. Lorsqu'un bulletin de transit dont l'expédition est signalée sur le bordereau 
de livraison ou sur les étiquettes spéciales C 28bis fait défaut, le bureau d'échange 
intermédiaire ou le bureau d'échange de destination qui en constate l'absence est 
tenu de le réclamer sans retard au bureau d'échange précédent; toutefois, sans 
plus attendre, le bureau d'échange intermédiaire en établit un nouveau revêtu de 
la mention «Etabli d'office par le bureau de ... » et le transmet avec la dépêche. 
Lorsque le bulletin C 19 établi par le bureau d'origine parvient au bureau qui l'a 
réclamé, celui-ci l'adresse directement, sous pli fermé, au bureau de destination, 
après l'avoir annoté en conséquence. 

1) Article remanié par le Congrès de Vienne 1964 de manière à limiter l'usage du bulletin de transit aux cas 
où il est vraiment indispensable et à améliorer le mode de transmission de celui-ci (111124, prop. 4022 et 
4215). 
2) Cf. art. 177. 
3) L'emploi du bulletin de transit étant la cause d'un surcroît de travail pour les bureaux d'échange, le 
Congrès de Rio de Janeiro 1979 a estimé qu'il convenait de le limiter aux cas vraiment indispensables 
(Il, Comm. 5, PV 14, prop. 2569.2). 
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Article 177 
Transmission des formules C 16, C 17, C 17bis et C 19. Dérogations 

1. Chaque Administration a la faculté de notifier aux autres Administrations, par 
l'intermédiaire du Bureau international, que les bulletins de vérification C 16, les 
relevés C 17 et C 17bis ainsi que les bulletins de transit C 19 en retour doivent être 
adressés à son Administration centrale. (1) 

2. Cette dernière est, dans ce cas, substituée aux bureaux d'échange pour 
l'établissement des relevés C 17 conformément à l'article 174, paragraphe 4. 

1) Ces renseignements figurent dans le Recueil de la Conv. 

Chapitre Il 

Etablissement, transmission et acceptation des relevés de poids 
des dépêches-avion pour le calcul des frais terminaux (1) 

Article 178 
Etablissement, transmission et acceptation des relevés de poids des dépê­
ches-avion pour le calcul des frais terminaux 

1. Chaque Administration de destination établit pour chaque Administration 
d'origine, mensuellement ou trimestriellement à son choix et d'après les indica­
tions portées sur les bordereaux AV 7, un relevé de poids des dépêches-avion 
reçues. 

2. L'Administration de destination peut se servir à cet effet d'une copie du 
relevé AV 3 distinct ( «Service Intérieur») si elle établit celui-cl pour les dépê­
ches-avion soumises aux frais de transport aérien à l'Intérieur de son pays 
conformément à l'article 215, paragraphe 1. SI ce n'est pas le cas, le relevé de 
poids visé au paragraphe 1 est conforme au modèle AV 3bis ci-annexé. Comme 
pour le relevé AV 3 distinct, les dépêches-avion reçues sont décrites sur le 
relevé AV 3bis par bureau d'origine, puis par bureau de destination, dans 
l'ordre chronologique des dépêches; des relevés séparés peuvent être deman­
dés par l'Administration d'origine des dépêches pour chaque bureau 
d'échange expéditeur. 

3. Les relevés AV 3 distincts ou AV 3bis sont récapitulés sur un état des poids 
des dépêches-avion reçues conforme au modèle AV Sbis ci-annexé. Cette réca­
pitulation est effectuée soit par bureau d'origine et par bureau de destination, 
soit d'après le numéro d'ordre des relevés AV 3 distincts ou AV 3bls si un tel 
numéro leur a été donné. 
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4. L'état AV 5bis, établi en double exemplaire, mensuellement ou trimestriel­
lement selon le cas, et accompagné des copies des relevés AV 3 distincts ou 
des relevés AV 3bis, est transmis à l'Administration d'origine des dépêches 
aussitôt que possible après la fin de la période à laquelle il se rapporte. 

5. Après l'avoir accepté, l'Administration d'origine des dépêches renvoie 
l'état AV 5bis à l'Administration qui l'a établi. Si cette dernière n'a reçu aucune 
observation rectificative dans un délai de trois mois à compter du jour de 
l'envoi, elle considère l'état comme admis de plein droit. 

6. Dans les relations pour lesquelles il faut établir les relevés AV 3bis, les 
Administrations intéressées peuvent s'entendre pour que ces relevés ainsi 
que, le cas échéant, les états AV 5bis soient établis par l'Administration d'ori­
gine des dépêches-avion. Dans ce cas, la procédure de l'acceptation prévue 
aux paragraphes 4 et 5 est adaptée en conséquence. 

7. Les Administrations tenues d'établir les relevés AV 3bis peuvent s'en­
tendre pour dresser lesdits relevés sur la base d'une méthode simplifiée. 

1) Article nouveau créé par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour réglementer l'établissement, la transmis­
sion et l'acceptation des relevés de poids des dépêches-avion pour le calcul des frais terminaux. En effet, 
pour combler cette lacune dans le Règl., les dispositions de cet art. ont été adoptées au préalable et à titre 
transitoire par le CE 1976, et communiquées aux Adm., par circ. du BI 141/1976 (Il, Comm. 5, PV 14, 
prop. 2571.91, 2571.92, 2571.93). 

Chapitre Ill 

Etablissement, règlement et revision des comptes 

Article 179 
Etablissement, transmission et approbation des comptes de frais de transit et de 
frais terminaux du courrier de surface (1) 

1. Pour l'établissement des comptes de frais de transit et des comptes de frais 
terminaux du courrier de surface, les sacs légers, moyens ou lourds, tels qu'ils 
sont définis à l'article 173, sont portés en compte respectivement pour les poids 
moyens de 3, 12 ou 26 kilogrammes. (2) 

2. Les montants totaux de l'avoir pour les dépêches closes sont multipliés par 26 
ou 13 selon le cas et le produit sert de base à des comptes particuliers établissant 
en francs les sommes annuelles revenant à chaque Administration. 

3. Si l'utilisation du multiplicateur 26 ou 13 donne un résultat qui ne correspond 
pas au trafic normal, chaque Administration intéressée peut demander qu'un 
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autre multiplicateur soit adopté. (3
) Ce nouveau multiplicateur vaut pendant les 

années auxquelles s'applique la statistique. 

4. A défaut d'entente sur ce nouveau multiplicateur, l'Administration qui s'es­
time lésée peut soumettre, à condition de fournir toutes les justifications utiles, la 
question au Bureau international ou à une commission d'arbitres aux fins prévues 
à l'article 65, paragraphe 6, de la Convention. 

5. Toutefois, sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, un 
nouveau multiplicateur ne peut être adopté que si la différence constatée entre le 
trafic forfaitaire révélé par la statistique et le trafic réel se traduit par une modifica­
tion du compte de transit ou du compte des frais terminaux du courrier de surface 
supérieure à 5000 francs par an, à l'exclusion de toute autre condition. 

6. Le soin d'établir les comptes incombe à l'Administration créancière qui les 
transmet à l'Administration débitrice. La transmission des comptes ne sera 
cependant pas requise dans la mesure où le solde concerné est inférieur au 
minimum prévu à cet effet à l'article 65, paragraphe 4, de la Convention. 

7. Les comptes particuliers sont établis en double expédition: 
a) sur une formule conforme au modèle C 20 ci-annexé et d'après les relevés 

C 17 en ce qui concerne les frais de transit; 
b) sur une formule conforme au modèle C 20bis ci-annexé et d'après les relevés 

C 17bis relatifs aux dépêches de surface en ce qui concerne les frais termi­
naux. 

8. En outre, il est procédé comme suit: 
a) les comptes particuliers C 20 et C 20bis concernant l'année de la statisti­

que, et établis d'après les données de celle-ci, servent de base pour la 
détermination des frais de transit et des frais terminaux de l'année précé­
dente et de l'année suivante; 

b) pour les comptes des années suivantes et en l'absence des données de la 
statistique applicable à ces années, les données de la statistique anté­
rieure sont utilisées aux fins des paiements provisoires prévus à l'arti­
cle 170, paragraphe 5. (4

) 

9. Les comptes particuliers C 20 et C 20bis sont adressés à l'Administration 
expéditrice aussitôt que possible après l'expiration de la période statistique. 
Cette Administration n'est pas tenue d'accepter les comptes qui ne lui ont pas 
été transmis dans un délai de trois ans suivant l'expiration de la période 
statistique. (5

) 

10. Les relevés C 17 ne sont fournis à l'appui du compte C 20 que s'ils ont été 
établis d'office par l'Administration intermédiaire (article 174, paragraphe 5), 
ou sur la demande de l'Administration expéditrice. 
11. Si l'Administration qui a envoyé le compte particulier n'a reçu aucune obser­
vation rectificative dans un intervalle de trois mois à compter de l'envoi, ce compte 
est considéré comme admis de plein droit. 
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1) L'adjonction des mots «du courrier de surface» au titre de cet art. est la conséquence de la séparation des 
comptes des frais terminaux du courrier de surface et du courrier aérien (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Il, 
Comm. 5, PV 15, prop. 2572.1 ). 
2) V. annot. 1 à l'art. 173. 
3) En cas d'interruption de la circulation des trains pendant la période de statistique, les dispositions du 
par. 3 de l'art. 179 sont applicables (Congrès de Stockholm 1924, 11294). 
4) Les comptes des frais terminaux du courrier de surface pour les années 1981 et 1982 devraient être 
préparés provisoirement sur la base de la statistique triennale de mai 1979 en attendant l'ajustement en 
1983 qui découlera des résultats de la statistique triennale d'octobre/novembre 1982. Etant donné que la 
statistique de mai 1979 ne donne pas les poids séparés pour les LC/AO et les sacs «M» alors que des taux de 
frais terminaux différents doivent être appliqués à ces deux catégories d'envois à partir du 1er janvier 1981, 
le CE 1980-partant des conclusions du Groupe de travail des frais terminaux (1975-1979) selon lesquelles 
le trafic des sacs «M» ne représente que 5 pour cent de l'ensemble du trafic mondial - a décidé que, pour 
l'établissement des comptes relatifs aux frais terminaux du courrier de surface pour 1981 et 1982, les taux 
de 5,50 fr-or et 1,50 fr-or seront appliqués respectivement à 95 pour cent et à 5 pour cent du poids de la 
statistique de 1979, en attendant l'ajustement découlant de la statistique de 1982 (décision CE 16/1980 et 
circ. BI 152/1980). 
5) L'accent est surtout mis sur un délai de péremption pour éviter que les Adm. créditrices puissent 
présenter les comptes particuliers C 20 et C 20bis plusieurs années après l'établissement de la statistique; 
en effet, en l'absence d'un tel délai, les Adm. débitrices risqueraient de connaître des difficultés financières 
et seraient tenues de conserver trop longtemps les documents afférents à la statistique (Congrès de Rio de 
Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 15, prop. 2572.2/Rev 1). 

Article 180 
Etablissement, transmission et approbation des comptes annuels des frais 
terminaux du courrier aérien (1) 

1. Le soin d'établir les comptes annuels des frais terminaux du courrier aérien 
incombe à l'Administration créancière qui les transmet à l'Administration débi­
trice. (2) 

2. Les comptes particuliers sont établis en double expédition sur une formule 
conforme au modèle AV 12 ci-annexé et d'après les relevés AV Sbis. Ils sont 
transmis à l'Administration débitrice aussitôt que possible après que les rele­
vés AV Sbis ont été acceptés ou considérés comme admis de plein droit. Ces 
derniers ne sont fournis à l'appui du compte AV 12 que sur la demande de 
l'Administration débitrice. 

3. Si l'Administration qui a envoyé le compte particulier n'a reçu aucune 
observation rectificative dans un délai de trois mois à compter de l'envoi, ce 
compte est considéré comme admis de plein droit. 

4. L'Administration débitrice n'est pas tenue d'accepter les comptes qui ne lui 
ont pas été transmis dans le délai de trois ans suivant l'expiration de l'année à 
laquelle ils se rapportent. 

1) Article nouveau créé par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour réglementer l'établissement, la transmis­
sion et l'approbation des comptes annuels des frais terminaux du courrier aérien; cet art. est la consé­
quence de la séparation des comptes des frais terminaux du courrier-avion et du courrier de surface 
(Il, Comm. 5, PV 15, prop. 2572.91, 2572.93 et 3912.91 ). 
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2) Depuis l'extension des frais terminaux au courrier-avion par le Congrès de Lausanne 197 4, la comptabili­
sation des frais terminaux de ce courrier est faite avec les frais terminaux du courrier de surface mais avec 
une année de décalage par rapport à celle du courrier de surface (décision provisoire du CE 1976. V. circ. 
BI 141/1976). Conformément à cette décision provisoire du CE, les comptes des frais terminaux du courrier 
aérien de l'année 1980 (régime du Congrès de Lausanne) devraient être traités avec ceux des frais 
terminaux du courrier de surface de l'année 1981. Etant donné qu'à partir de l'année 1981 les dispositions 
adoptées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 prévoient la préparation et le règlement séparés des 
comptes des frais terminaux du courrier de surface et de ceux du courrier-avion, le CE 1980 a décidé que les 
comptes des frais terminaux du courrier-avion de l'année 1980 auxquels restent encore applicables les 
dispositions de la Convention de Lausanne 1974, seront établis et réglés séparément et qu'à ces comptes 
sera applicable intégralement le seuil d'exonération de 2000 fr-or prévu à l'art. 56, par. 4, de la Convention 
de Lausanne 1974 (décision CE 16/1980 et circ. BI 152/1980). 

Article 181 
Décompte général annuel. Intervention du Bureau international 
(Règl. gén. 113, par. 5) 

1. Le décompte général annuel, établi par le Bureau international, sert de base 
au règlement des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface 
entre Administrations. (1) 

2. Aussitôt que les comptes particuliers entre deux Administrations sont accep­
tés ou considérés comme admis de plein droit (article 179, paragraphe 11), cha­
cune de ces Administrations transmet sans retard, au Bureau international, un 
relevé distinct pour les frais de transit et pour les frais terminaux du courrier de 
surface conforme respectivement aux modèles C 21 et C 21 bis ci-annexés et 
indiquant les montants totaux de ces comptes. En même temps, une copie de 
chacun des relevés est adressée à l'Administration intéressée. 

3. Un relevé C 21 et un relevé C 21 bis sont établis pour chacune des trois années 
auxquelles s'applique la statistique. 

4. En cas de différence entre les indications correspondantes fournies par deux 
Administrations, le Bureau international les invite à se mettre d'accord et à lui 
indiquer les sommes définitivement arrêtées. 

5. Lorsqu'une Administration seulement a fourni les relevés C 21 ou C 21 bis, le 
Bureau international en informe l'autre Administration intéressée et lui indique les 
montants des relevés reçus. Si dans l'intervalle d'un mois à compter du jour de 
l'envoi des relevés aucune remarque n'est faite au Bureau international, les mon­
tants de ces relevés sont considérés comme admis de plein droit. 

6. Dans le cas prévu à l'article 179, paragraphe 11, les relevés doivent porter la 
mention «Aucune observation de l'Administration débitrice n'est parvenue dans le 
délai réglementaire». 
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7. Le Bureau international établit, à la fin de chaque année, sur la base des 
relevés qui lui sont parvenus jusque-là et qui sont considérés comme admis de 
plein droit, un décompte général annuel des frais de transit et des frais terminaux 
du courrier de surface. Le cas échéant, il se conforme à l'article 170, paragra­
phe 5, pour les paiements annuels. 

8. Le décompte indique séparément pour les frais de transit et pour les frais 
terminaux du courrier de surface: 
a) le doit et l'avoir de chaque Administration; 
b) le solde débiteur ou le solde créditeur de chaque Administration; 
c) les sommes à payer par les Administrations débitrices; (2) 
d) les sommes à recevoir par les Administrations créancières. (2) 

9. Le Bureau international procède par voie de compensation, de manière à 
restreindre au minimum le nombre des paiements à effectuer. 

10. Les décomptes généraux annuels doivent être transmis aux Administrations 
par le Bureau international, aussitôt que possible et, au plus tard, avant l'expira­
tion du premier trimestre de l'année qui suit celle de leur établissement. (3) 

11. Exceptionnellement, deux Administrations peuvent, si elles le jugent indis­
pensable, convenir de régler leurs comptes directement entre elles. Dans ce cas, 
aucun relevé C 21 ou C 21 bis n'est transmis au Bureau international. (4

) 

1) Par la modification qu'il a apportée au par. 1 de cet article, le Congrès de Vienne 1964 a voulu mettre en 
évidence que la liquidation des frais de transit par l'intermédiaire du décompte général établi par le BI 
constitue la règle, tandis que les règlements particuliers devraient rester l'exception. Il est en effet évident 
que plus le nombre des Adm. participantes est élevé, plus la répartition des soldes de compensation entre 
elles est facilitée et simplifiée (111126, prop. 4027). V. également circ. BI 91/1980. 
2) En ce qui concerne l'exonération du paiement des frais de transit et des frais terminaux, v. Conv., art. 65, 
par. 4. 
3) Le décompte général des frais de transit et des frais terminaux est envoyé chaque année à toutes les Ad m. 
de l'Union, accompagné d'une circulaire. 
4) La communication au BI et la publication des données concernant les comptes des frais de transit réglés 
directement entre les Adm. ont été supprimées par le Congrès de Tokyo 1969 (111384, prop. 3107). 

Article 182 
Paiement des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface 

1. Si le paiement du solde des frais de transit ou des frais terminaux du courrier 
de surface résultant du décompte général annuel du Bureau international n'est 
pas effectué un an après l'expiration du délai réglementaire (article 103, paragra­
phe 9), il est loisible à l'Administration créancière d'en informer le Bureau qui 
invite l'Administration débitrice à payer dans un délai ne devant pas dépasser 
quatre mois. 
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2. Si le paiement des sommes dues n'est pas effectué à l'expiration de ce 
nouveau délai, le Bureau international fait figurer ces sommes dans le décompte 
général annuel suivant, à l'avoir de l'Administration créancière. Dans ce cas, des 
intérêts composés sont dus, c'est-à-dire que l'intérêt est ajouté au capital à la fin 
de chaque année jusqu'à parfait paiement. 

3. En cas d'application du paragraphe 2, le décompte général dont il s'agit et 
ceux des quatre années qui suivent ne doivent pas contenir, autant que possible, 
dans les soldes résultant du tableau de compensation, des sommes à payer par 
l'Administration défaillante à l'Administration créancière intéressée. (1) (2) 

1) La 4° Comm. du Congrès du Caire 1934 a fait remarquer qu'à son avis la disposition de ce paragraphe était 
de nature à affecter le jeu régulier de la liquidation des créances (Il 530). 
2) En ce qui concerne l'intervention diplomatique en cas de retard dans les paiements, v. Congrès de 
Stockholm 1924, Il 307, et du Caire 1934, 11267. 

Article 183 
Paiement des frais terminaux du courrier-avion (1) 

1. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, les paiements 
annuels dus au titre des frais terminaux du courrier-avion sont réglés directe­
ment entre elles sur la base des comptes particuliers AV 12 (article 180, para­
graphe 2). 

2. Toutefois, si d'après les comptes particuliers AV 12, la différence de poids 
entre le courrier expédié et le courrier reçu ne dépasse pas 100 kilogrammes, 
l'Administration débitrice est exonérée de tout paiement. (2) 

1) Nouvel article créé par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 du fait de la séparation des comptes des frais 
terminaux du courrier de surface et du courrier-avion (Il, Comm. 5, PV 15, prop. 2574.91). 
2) Cf. art. 65, par. 4. 

Article 184 
Revision des comptes de frais de transit 

1. Quand une Administration postale constate que le trafic diffère très sensible­
ment de celui qui résulte de la statistique des frais de transit, elle peut demander 
que les résultats de cette statistique soient revisés. 

2. Les Administrations peuvent s'entendre pour effectuer cette revision. 

3. A défaut d'entente, chaque Administration peut demander dans les cas sui­
vants l'établissement d'une statistique spéciale en vue de la revision des comptes 
de frais de transit: (1) (2) (3

) 
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a) utilisation de la voie aérienne en lieu et place de la voie de surface pour le 
transport des dépêches; 

b) modification importante dans l'acheminement par voie de surface des dépê­
ches d'un pays pour un ou plusieurs autres pays; 

c) constatation, par une Administration intermédiaire, dans le délai d'un an qui 
suit la période de statistique, qu'il existe entre les expéditions faites par une 
Administration pendant la période de statistique et le trafic normal une diffé­
rence de 20 pour cent au moins sur les poids totaux des dépêches expédiées 
en transit, ces poids étant calculés sur la base du produit du nombre des sacs 
de chaque catégorie et des poids moyens correspondants; 

d) constatation, par une Administration intermédiaire, à tout moment pendant la 
période d'application de la statistique, que le poids total des dépêches en 
transit a augmenté d'au moins 50 pour cent ou diminué d'au moins 50 pour 
cent par rapport aux données de la dernière statistique, ce poids total étant 
calculé sur la base du produit du nombre des sacs de chaque catégorie et des 
poids moyens correspondants. 

4. La statistique spéciale portera suivant les circonstances soit sur la totalité, 
soit sur une partie seulement du trafic. 

5. A défaut d'entente également, les résultats d'une statistique de transit spé­
ciale établie sur la base du paragraphe 3 ne sont pris en considération que s'ils 
affectent de plus de 5000 francs par an les comptes entre l'Administration d'ori­
gine et l'Administration intéressée. 

6. Les modifications résultant de l'application des paragraphes 3 et 5 doivent 
porter effet sur les décomptes de l'Administration d'origine avec les Administra­
tions qui ont effectué le transit antérieurement et les Administrations qui l'assu­
rent postérieurement aux modifications survenues, même lorsque la modification 
des comptes n'atteint pas pour certaines Administrations le minimum fixé. 

7. Par dérogation aux paragraphes 3, 5 et 6, et en cas de déviation complète et 
permanente de dépêches d'un pays intermédiaire par un autre pays, les frais de 
transit dus par l'Administration d'origine au pays qui a effectué le transit anté­
rieurement sur la base de la dernière statistique doivent, sauf entente spéciale, 
être payés par l'Administration intéressée au nouveau pays transitaire à partir de la 
date à laquelle a été constatée ladite déviation. (4

) 

1) Le paiement ou le remboursement résultant d'une revision des comptes ou, le cas échéant, d'une 
statistique spéciale des frais de transit, devrait être appliqué à toute la période pour laquelle on peut établir 
l'existence de la modification en question (Congrès du Caire 1934, 11332, prop. 486). 
2

) En cas de refus d'une Adm. de se prêter à une statistique nouvelle, il y a lieu de recourir à l'arbitrage 
(Congrès de Washington 1897, 466). 
3) Les résultats d'une statistique spéciale ne sont valables que pour les Adm. qui ont demandé formellement 
l'établissement de cette statistique. V. avis du BI, Rapp. 1972, p. 81. 
4) Lorsque, en dehors de toute période de statistique et par suite de circonstances imprévues, une déviation 
importante s'est produite dans l'acheminement normal des dépêches d'un ou de divers pays, l'Adm. dont 
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les services assurent ce transit exceptionnel a le droit de percevoir, de ce chef, de l'Adm. d'origine 
intéressée les frais de transit fixés à l'art. 61 de la Conv. établis sur la base du poids réel des dépêches 
déviées (Congrès d'Ottawa 1957, 1165, 519 et 520, 1161, prop. 424). 

Article 185 
Revision des comptes de frais terminaux du courrier de surface (1) 

1. Quand une Administration postale constate que le trafic diffère très sensible­
ment de celui qui résulte de la statistique des frais terminaux du courrier de 
surface, elle peut demander que les résultats de cette statistique soient ravisés. 

2. Les Administrations peuvent s'entendre pour effectuer cette revision. 

3. A défaut d'entente, chaque Administration peut demander dans les cas sui­
vants l'établissement d'une statistique spéciale en vue de la revision des comptes 
de frais terminaux du courrier de surface: 
a) utilisation de la voie aérienne en lieu et place de la voie de surface pour le 

transport des dépêches; 
b) constatation, dans le délai d'un an qui suit la période de statistique, qu'il 

existe entre le trafic relevé pendant la période de statistique et le trafic normal 
une différence de 20 pour cent au moins sur les poids totaux des dépêches 
reçues ou expédiées, ces poids étant calculés sur la base du produit du 
nombre des sacs de chaque catégorie et des poids moyens correspondants; 

c) constatation, à tout moment pendant la période d'application de la statisti­
que, que le poids total des dépêches de surface reçues ou expédiées a 
augmenté d'au moins 50 pour cent ou diminué d'au moins 50 pour cent par 
rapport aux données de la dernière statistique, ce poids total étant calculé sur 
la base du produit du nombre des sacs de chaque catégorie et des poids 
moyens correspondants. 

4. A défaut d'entente également, les résultats d'une statistique spéciale de frais 
terminaux du courrier de surface établie sur la base du paragraphe 3 ne sont pris 
en considération que s'ils affectent de plus de 5000 francs par an les comptes 
entre l'Administration d'origine et l'Administration intéressée. 

1) Disposition adoptée par le Congrès de Lausanne 1974 pour la revision des comptes de frais terminaux par 
analogie avec ce qui est prévu à l'art. 184 pour la revision des comptes de frais de transit (Congrès de 
Lausanne 1974, 111334 et 1335, prop. 2047.1 et 2571.91). 
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Titre VI 

Dispositions diverses 

Chapitre unique 

Article 186 
Correspondance courante entre Administrations 

Les Administrations ont la faculté d'employer pour l'échange de leur correspon­
dance courante une formule conforme au modèle C 29 ci-annexé. (1) 

1
) Enquête ouverte à la demande de l'Egypte par circ. 76/1970 sur le degré d'utilisation de la formule C 29. 

Cinq Adm. ont signalé qu'elles utilisent cette formule. 

Article 187 
Caractéristiques des timbres-poste (Conv. 9, 13, 28, Règl. 105) (1) (2) (3) (4

) 

1. Les timbres-poste doivent porter l'indication du pays d'origine en caractères 
latins (5

) et de leur valeur d'affranchissement en chiffres arabes. Ils peuvent porter 
l'indication «Postes» en caractères latins ou autres. (6

) 

2. Les timbres-poste peuvent avoir n'importe quelle forme (7) sous réserve 
que, en principe, (8

) leurs dimensions verticales ou horizontales ne soient pas 
inférieures à 15 mm ni supérieures à 50 mm. 

3. Les timbres-poste peuvent être distinctement marqués de perforations à 
l'emporte-pièce ou d'impressions en relief obtenues au moyen du repoussoir 
selon les conditions fixées par l'Administration qui les a émis, pourvu que ces 
opérations ne nuisent pas à la clarté des indications prévues au paragraphe 1. 

4. Les timbres-poste commémoratifs ou philanthropiques (9
) peuvent porter, 

dans n'importe quelle langue, une mention indiquant à quelle occasion ils ont 
été émis. Lorsqu'une surtaxe est à payer indépendamment de leur valeur d 'affran­
chissement, ils doivent être confectionnés de façon à éviter tout doute au sujet de 
cette valeur. 

1
) En conclusion de l'étude découlant de la résolution C 45 du Congrès de Lausanne 1974 (111876) qu'il a 

effectuée en collaboration avec le CCEP, le CE a proposé de scinder l'art. 178 du Règl. de la Conv. de 
Lausanne 1974 en trois articles consacrés respectivement: 

aux caractéristiques des timbres-poste (art. 187); 
aux caractéristiques des empreintes de machines à affranchir (art. 188); 
aux caractéristiques des empreintes d'affranchissement (presse d'imprimerie, etc.) (art. 189). 

Simultanément, il a apporté des précisions sur les indications à faire figurer sur les timbres-poste et sur les 
empreintes et introduit des dispositions sur la forme et les dimensions des timbres-poste et sur les flammes 
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publicitaires qui accompagnent les empreintes de machines à affranchir. Le Congrès de Rio de Janeiro 
1979 a adopté les prop. du CE, compte tenu de deux amendements aux art. 188 et 189 (11, Comm. 5, PV 15 et 
16, prop. 2578.1, 2578.3 et 2578.4). 
2) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté les recommandations C 85 et C 93 (reproduites à la fin du 
présent fasc.) relatives, la première, à la reproduction de timbres-poste déjà émis par une autre Adm., la 
seconde, au choix des sujets de timbres-poste. V. aussi annot. 3 et 4 à l'art. 9 de la Conv. 
3) Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. de l'Inde britannique en 1929 concernant le traitement des 
timbres découpés des cartes postales, des enveloppes timbrées, des cartes postales et enveloppes tim­
brées entières, qui sont utilisés comme timbres-poste pour le paiement des taxes postales. Réponse: Dans 
leur grande majorité, les Adm. ayant répondu au questionnaire firent savoir qu'elles considéraient ces 
timbres comme non valables. 
Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. suédoise en 1932 concernant l'échange de timbres-poste, etc. 
contre de l'argent ou contre d'autres timbres-poste. Réponse: 5 pays autorisent le rachat; 37 pays l'interdi­
sent, mais autorisent l'échange à certaines conditions; 12 pays n'autorisent ni le rachat ni l'échange. 
Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. de Norvège en 1929 concernant la possibilité pour les destinatai­
res de disposer des timbres-poste apposés sur les mandats de poste. Réponse: Quelques rares exceptions 
mises à part, la plupart des 'Adm. répondirent que leur législation intérieure ne reconnaissait pas aux 
destinataires le droit de disposer des timbres-poste collés sur la partie des formules qu'elles conservent. 
Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. de Suède (circ. 55/1956) concernant l'organisation du service 
philatélique et de la vente des timbres-poste aux collectionneurs. Réponses: circ. 91, 203/1956, 86 et 196/ 
1957. 
Enquête ordonnée sur demande de l'Adm. de la République fédérale d'Allemagne (circ. 92/1955) concer­
nant l'échange des timbres-poste mis hors cours. Réponses: circ. 137, 172, 205/1955, 87 et 208/1956. 
Enquêtes sur l'émission de carnets de timbres-poste ouvertes par circ. 40/1963 et 101/1972. Les résultats de 
ces deux enquêtes, classés sous les cotes En 40/1963 et En 101/1972, sont tenus à la disposition desAdm. 
par le service de prêt du BI. 
Enquête ouverte à la demande de l'Italie, par circ. 107/1972, sur le tirage et la valeur nominale des émissions 
de timbres-poste spéciaux et commémoratifs. Les résultats sont tenus à la disposition des Adm. par le 
service de prêt du BI où ils sont classés sous la cote En 107/1972. 
Enquête ouverte à la demande de l'Italie, par circ. 126/1970, au sujet de l'extension aux particuliers d'un 
service d'abonnement aux communiqués philatéliques, aux modalités d'exploitation de ce service et aux 
conditions d'abonnement aux communiqués. Le plus souvent, lesAdm. transmettent les communiqués sur 
les nouvelles émissions de timbres-poste gratuitement à la presse, à la radio et à la télévision, aux abonnés 
ainsi qu'aux personnes qui en font la demande. Une somme modique est parfois perçue des particuliers. 
Quant aux informations sur l'ouverture de bureaux de poste temporaires, l'utilisation de cachets spéciaux 
et de flammes d'oblitération, elles sont publiées par quelques pays. Les réponses à cette consultation sont 
classées sous la cote En 126/1970 et tenues à la disposition des Adm. par le service de prêt du BI. 
4) Le Congrès de Bruxelles 1952 a décidé de laisser toute latitude aux Adm. pour le choix de la couleur des 
timbres-poste (11616, prop. 290, 291 et 1497). 
5) L'emploi de caractères latins a été rendu obligatoire par le Congrès de Vienne 1964 (Il 1126, pro p. 4125 et 
4201). 
6) Le texte de ce paragraphe ne fait pas obstacle à l'indication sur les timbres-poste du nom de l'Adm. 
postale d'origine plutôt que celui du pays d'origine (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 15 
et 16, prop. 2578.1). 
7) Dans un but de rationalisation et de normalisation, il est recommandé aux Adm. d'émettre des timbres­
poste de forme carrée, rectangulaire ou triangulaire (Congrès de Rio de Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 15 
et 16, prop. 2578.1). 
8) Les mots «en principe» ont été introduits afin de ne pas imposer des contraintes aux Adm. quant aux 
dimensions des timbres-poste. Les dimensions indiquées ont cependant valeur de directives (Congrès de 
Rio de Janeiro 1979, Il, Comm. 5, PV 15 et 16, prop. 2578.1 ). 
9) Cf. annot. 4 à l'art. 7 de la Conv. 
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Article 188 
Caractéristiques des empreintes des machines à affranchir (Conv. 13, 28) (1) 

1. Les Administrations postales peuvent utiliser elles-mêmes ou autoriser l'uti­
lisation de machines à affranchir reproduisant sur les envois les indications du 
pays d'origine et de la valeur d'affranchissement ainsi que celles du bureau et 
de la date de dépôt. Toutefois, ces deux dernières indications ne sont pas 
obllgatoires. Pour les machines à affranchir utilisées par les Administrations 
postales elles-mêmes, l'indication de la valeur d'affranchissement peut être 
remplacée par une mention Indiquant que l'affranchissement a été payé, par 
exemple: «Taxe perçue». 

2. Les empreintes produites par les machines à affranchir doivent être, dans 
tous les cas, de couleur rouge vif. (2) Toutefois, les empreintes de flammes 
publicitaires qui pourraient être utilisées avec les machines à affranchir peu­
vent être produites dans une autre couleur que le rouge. 

3. Les indications du pays d'origine et du bureau de dépôt doivent figurer en 
caractères latins complétées éventuellement par les mêmes indications en 
d'autres caractères. La valeur d'affranchissement doit être indiquée en chiffres 
arabes. 

1) V. annot. 1 à l'art. 187. 
2

) La couleur rouge vif est aussi recommandée pour les empreintes de timbres ou de griffes dont les 
bureaux de poste se servent pour l'application d'une mention indiquant que la totalité de l'affranchisse­
ment a été payée, par exemple: « Taxe perçue» (Congrès du Caire 1934, 1 1311, pro p. 1302). 

Article 189 
Caractéristiques des empreintes d'affranchissement (presse d'imprimerie, etc.) 
(Conv. 13, 28) (1) 

Les empreintes d'affranchissement obtenues à la presse d'imprimerie ou par un 
autre procédé d'impression ou de timbrage dans les conditions prévues à l'arti­
cle 28 de la Convention doivent comporter l'indication du pays d'origine ou du 
bureau de dépôt en caractères latins, complétée éventuellement par la même 
indication en d'autres caractères, et une mention indiquant que l'affranchisse­
ment a été payé, par exemple: «Taxe perçue». Dans tous les cas, la mention 
adoptée doit figurer en lettres très apparentes dans un cadre, si possible rectan­
gulaire, nettement tracé, dont la surface ne doit pas être inférieure à 300 mm2

• Le 
timbre à date, dans le cas où il est apposé, ne doit pas figurer dans ce cadre. 

1) V. annot. 1 à l'art. 187. 
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Article 190 
Emploi présumé frauduleux de timbres-poste ou d'empreintes d'affranchisse­
ment (Conv. 9, 13, Règl. 105, 187 à 189) 

1. Sous réserve expresse des dispositions de la législation de chaque pays, la 
procédure ci-après est suivie pour la constatation de l'emploi frauduleux, pour 
l'affranchissement, de timbres-poste ainsi que d'empreintes de machines à affran­
chir ou de presses d'imprimerie: 
a) lorsque au départ soit un timbre-poste, soit une empreinte de machine à 

affranchir ou de presse d'imprimerie sur un envoi quelconque laisse soup­
çonner un emploi frauduleux (présomption de contrefaçon ou de réemploi) et 
que l'expéditeur n'en est pas connu, la figurine n'est altérée d'aucune façon et 
l'envoi, accompagné d'un avis conforme au modèle C 10 ci-annexé, est 

. adressé sous enveloppe recommandée d'office au bureau de destination. Un 
exemplaire de cet avis est transmis, pour information, aux Administrations 
des pays d'origine et de destination. Toute Administration peut demander, par 
une notification adressée au Bureau international, que les avis C 10 qui 
concernent son service soient transmis à son Administration centrale ou à un 
bureau spécialement désigné; 

b) l'envoi n'est remis au destinataire, convoqué pour constater le fait, que s'il 
paie le port dû, fait connaître le nom et l'adresse de l'expéditeur et met à la 
disposition de la poste, après avoir pris connaissance du contenu, soit l'envoi 
entier s'il est inséparable du corps du délit présumé, soit la partie de l'envoi 
(enveloppe, bande, portion de lettre, etc.) qui contient la suscription et l'em­
preinte ou le timbre signalé comme douteux. Le résultat de la convocation est 
constaté par un procès-verbal conforme au modèle C 11 ci-annexé, signé par 
l'agent des postes et par le destinataire. Le refus éventuel de ce dernier est 
constaté sur ce document. 

2. Le procès-verbal est transmis, avec pièces à l'appui, sous recommandation 
d'office, à l'Administration du pays d'origine qui y donne la suite que comporte sa 
législation. 

3. Les Administrations dont la législation ne permet pas la procédure prévue au 
paragraphe 1, lettres a) et b), doivent en informer le Bureau international aux fins 
de notification aux autres Administrations. (1) 

1) Ces indications sont publiées dans le Recueil de la Conv. 

Article 191 
Coupons-réponse internationaux (Règl. gén. 115, Conv. 13 et 31, Prot. VIII) (1) 

1. Les coupons-réponse internationaux sont conformes au modèle C 22 ci­
annexé. lis sont imprimés, sur papier portant en filigrane les lettres UPU en grands 

253 



Convention, Règlement - Art. 191 

caractères, par les soins du Bureau international qui les livre aux Administrations 
à l'appui d'un bordereau de livraison conforme au modèle C 24 ci-annexé, établi 
en double exemplaire. Après vérification, l'Administration de destination renvoie 
au Bureau international un exemplaire dûment signé. 
2. Chaque Administration a la faculté: 
a) de donner aux coupons-réponse une perforation distinctive qui ne nuise pas à 

la lecture du texte et ne soit pas de nature à entraver la vérification de ces 
valeurs; 

b) d'indiquer au moyen d'un procédé d'impression le prix de vente sur les 
coupons-réponse ou de demander au Bureau international que ce prix soit 
indiqué au moment de l'impression. 

3. Le délai d'échange des coupons-réponse est illimité. Les bureaux de poste 
s'assurent de l'authenticité des titres lors de leur échange et vérifient notamment 
la présence du filigrane. Les coupons-réponse doivent être revêtus d'une 
empreinte de contrôle permettant d'identifier le pays d'origine. (2) Les coupons­
réponse dont le texte imprimé ne correspond pas au texte officiel sont refusés 
comme non valables. Les coupons-réponse échangés sont revêtus d'une 
empreinte du timbre à date du bureau qui en effectue l'échange. 
4. Les coupons-réponse échangés sont renvoyés au Bureau international par 
paquets de mille et de cent, accompagnés d'un relevé conforme au modèle C 23 
ci-annexé établi en double exemplaire et comportant l'indication globale de leur 
nombre et de leur valeur, celle-ci étant calculée conformément au taux prévu à 
l'article 31, paragraphe 2, de la Convention. En cas de modification de ce taux, 
tous les coupons-réponse échangés antérieurement à la date de modification font 
l'objet d'un envoi unique comprenant exceptionnellement des égrenés; ils sont 
accompagnés d'un relevé C 23 spécial comptabilisé à l'ancienne valeur. 
5. Le Bureau international reprend également les coupons-réponse détériorés 
transmis à l'appui d'un relevé C 23 séparé, établi en double exemplaire. 
6. A titre exceptionnel, le Bureau international peut tenir compte des coupons­
réponse internationaux détruits avant la vente ou après l'échange. Dans ce cas, le 
relevé C 23, établi en double exemplaire par l'Administration intéressée, est 
accompagné d'une attestation officielle de destruction. 
7. Le Bureau international tient une comptabilité appropriée où sont inscrits: 
a) au débit de chaque Administration, la valeur des coupons-réponse fournis 

ainsi que le montant de la bonification accordée à l'Administration au titre de 
la période biennale précédente; 

b) au crédit, la valeur des coupons-réponse échangés qui sont renvoyés au 
Bureau international. 

Un relevé de compte est envoyé pour approbation à chaque Administration inté­
ressée. Si dans l'intervalle d'un mois à compter de l'envoi du relevé aucune 
remarque n'est faite au Bureau international, les montants de ce relevé sont 
considérés comme admis de plein droit. 
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8. Le Bureau international établit un décompte général biennal comportant: 
a) les débits et crédits visés au paragraphe 7; 
b) les bonifications accordées aux Administrations par répartition de l'excédent 

global de la valeur des coupons-réponse fournis sur la valeur des coupons­
réponse échangés pendant la période biennale, à raison de 80 pour cent au 
prorata des coupons-réponse livrés par le Bureau international et de 20 pour 
cent au prorata des coupons-réponse échangés par les Administrations; 

c) les sommes à payer et à recevoir par les Administrations. 

9. Le décompte général est transmis aux Administrations, complété par un 
tableau de compensation qui sert de base aux règlements. 

10. Les articles 181, paragraphes 9 et 10, et 182 sont applicables. 

1) Le Congrès de Lausanne 1974 a instauré une comptabilité des coupons-réponse centralisée au BI 
(Il 1050, 1051, 1136 à 1139, 1356 à 1358, Congrès - Doc 7 et 162, pro p. 2575.1 ). 
2) Le Congrès de Bruxelles 1952 ayant déjà admis l'échange des coupons-réponse dépourvus d'un tim­
brage à l'émission, le Congrès d'Ottawa 1957 a remplacé l'empreinte du timbre à date par une empreinte de 
contrôle du pays d'émission (Il 522 et 523, prop. 110). Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a précisé que 
l'empreinte de contrôle du pays d'origine est obligatoire (11, Comm 5, PV 17, prop. 2580.2). 

Article 192 
Décompte des frais de douane, etc., avec l'Administration de dépôt des envois 
francs de taxes et de droits (Conv. 40, Règl. 117, 140) 

1. Le décompte relatif aux frais de douane, etc., déboursés par chaque Adminis­
tration pour le compte d'une autre, est effectué au moyen de comptes particuliers 
mensuels, conformes au modèle C 26 ci-annexé, qui sont établis par I' Administra­
tion créancière dans la monnaie de son pays. Les parties B des bulletins d'affran­
chissement qu'elle a conservées sont inscrites par ordre alphabétique des 
bureaux qui ont fait l'avance des frais et suivant l'ordre numérique qui leur a été 
donné. 

2. Si les deux Administrations intéressées assurent également le service des 
colis postaux dans leurs relations réciproques, elles peuvent comprendre, sauf 
avis contraire, dans les décomptes des frais de douane, etc., de ce dernier service, 
ceux de la poste aux lettres. 

3. Le compte particulier, accompagné des parties B des bulletins d'affranchis­
sement, est transmis à l'Administration débitrice au plus tard à la fin du mois qui 
suit celui auquel il se rapporte. Il n'est pas établi de compte négatif. 

4. La vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées par le Règlement 
d'exécution de !'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons pos­
taux de voyage. 
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5. Les décomptes donnent lieu à une liquidation spéciale. Chaque Administra­
tion peut, toutefois, demander que ces comptes soient réglés avec ceux des 
mandats de poste, des colis postaux CP 16 ou enfin avec les comptes R 5 des 
remboursements, sans y être incorporés. 

Article 193 
Décompte des sommes dues au titre d'indemnité pour envois de la poste aux 
lettres (Conv. 55 à 58) (1) 

1. Lorsqu'il y a lieu d'imputer des paiements aux Administrations responsa­
bles, conformément à l'article 58, paragraphe 8, de la Convention, I' Administra­
tion créancière établit mensuellement ou trimestriellement des comptes con­
formes au modèle C 31 ci-annexé. 

2. Le compte C 31 est transmis en deux exemplaires à l'Administration débi­
trice par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) et au plus tard dans les 
deux mois qui suivent la période à laquelle il se rapporte. Il n'est pas établi de 
compte négatif. 

3. Après vérification et acceptation, un exemplaire du compte C 31 est ren­
voyé à l'Administration créancière, au plus tard à l'expiration du délai de deux 
mois à partir du jour de l'envoi. Si l'Administration créancière n'a reçu aucune 
notification rectificative dans le délai imparti, le compte est considéré comme 
accepté de plein droit. 

4. En principe, ces comptes donnent lieu à une liquidation spéciale. Toutefois, 
les Administrations peuvent s'entendre pour qu'ils soient réglés avec les 
comptes particuliers AV 5 ou avec les comptes généraux AV 11 ou éventuelle­
ment avec les comptes généraux CP 18 des colis postaux. 

1) Nouvelle disposition introduite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour fixer la procédure d'établisse­
ment des comptes de sommes dues au titre d'indemnité pour envois de la poste aux lettres (Il, Comm. 5, 
PV 16, prop. 2581.91/Rev 1, 2930.94/Rev 1 et Congrès- Doc 116). 

Article 194 
Formules à l'usage du public 

En vue de l'application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont consi­
dérées comme formules à l'usage du public les formules: (1) 
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C 1 (Etiquette de douane), 
C 2/CP 3 (Déclaration en douane), 
C 3/CP 4 (Bulletin d'affranchissement), 
C 5 (Avis de réception), 
C 6 (Enveloppe de réexpédition), 
C 7 (Demande de retrait, 

de modification d'adresse, 
d'annulation ou de modification du montant du rembourse-

ca 
C9 
C22 
C25 

ment), 
(Réclamation concernant un envoi ordinaire), 
(Réclamation concernant un envoi recommandé, etc.) 
(Coupon-réponse international), 
(Carte d'identité postale). 

1) Enquête ordonnée à la demande de l'Adm. du Danemark (circ. 117/1951) aux fins de connaître les 
expériences faites dans les pays qui délivrent, à titre gratuit, les formules à l'usage du public, ainsi que les 
conséquences financières qui en résultent. Réponses: circ. 168, 292/1951, 303/1952 et 179/1953. 

Troisième partie 

Dispositions concernant le transport aérien 

Chapitre 1 

Règles d'expédition et d'acheminement 

Article 195 
Signalisation des correspondances-avion surtaxées (Conv. 69, Règl. 196) 

Les correspondances-avion surtaxées doivent porter au départ soit une étiquette 
spéciale de couleur bleue ou une empreinte de même couleur comportant les 
mots «Par avion», soit à la rigueur ces deux mots en gros caractères écrits à la 
main ou à la machine, avec traduction facultative dans la langue du pays d'origine. 
Cette étiquette, cette empreinte ou la mention «Par avion» doit être apposée du 
côté de la suscription, autant que possible dans l'angle supérieur gauche, le 
cas échéant sous le nom et l'adresse de l'expéditeur. (1) 

1) Voir annot. 3 à l'art. 113 du Règl. 
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Article 196 
Suppression des mentions «Par avion» et «Aérogramme» 
(Conv. 68, 73, 76 et 77, Règl. 141 et 195) 

1. La mention «Par avion» et toute annotation relative au transport aérien 
doivent être barrées au moyen de deux forts traits transversaux lorsque l'achemi­
nement des correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies 
ou lorsque la réexpédition ou le renvoi à l'origine des correspondances-avion 
surtaxées a lieu par les moyens de transport normalement utilisés pour les corres­
pondances non surtaxées; dans le premier cas, il faut en indiquer brièvement les 
motifs. 

2. En cas de transmission par avion d'une correspondance-avion déposée 
comme aérogramme mais ne remplissant pas les conditions fixées à l'arti­
cle 68, paragraphes 1 à 4, de la Convention, (1) la mention «Aérogramme» doit 
être barrée au moyen de deux forts traits transversaux. En cas de transmission 
d'un tel envoi par voie de surface conformément à l'article 68, paragraphe 5, de 
la Convention, la mention «Aérogramme» et, par analogie avec le paragraphe 1, 
la mention «Par avion» et toute annotation relative au transport aérien doivent 
être barrées de la même façon. Le motif de cette suppression doit être indiqué 
brièvement. (1) 

1) Précisions apportées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 concernant le traitement des corr.-avion 
déposées comme aérogrammes mais ne remplissant pas les conditions fixées pour cette catégorie (Il Con­
grès/C 6 - Rapp. 5, prop. 3584.1/Rev 1 ). 

Article 197 
Confection des dépêches-avion (Règl. 155 à 162, 198, 199 et 208) 

1. Les dépêches-avion se composent de correspondances-avion classées et 
enliassées par catégories (LC, AO), les liasses étant désignées par les étiquettes 
correspondantes conformes aux modèles AV 10 ci-annexés. Ces dépêches doi­
vent être confectionnées au moyen de sacs entièrement bleus ou à larges bandes 
bleues et portant les indications visées à l'article 155, paragraphe 4. (1) Pour les 
correspondances-avion expédiées en petit nombre, il peut être fait usage d'enve­
loppes conformes au modèle AV 9 ci-annexé, confectionnées soit avec du papier 
fort de couleur bleue, soit en matière plastique ou autre et portant une étiquette 
bleue. (2) 

2. Les feuilles d'avis et les feuilles d'envoi VD 3 accompagnant les dépêches­
avion doivent être revêtues, dans leur en-tête, de l'étiquette «Par avion» ou de 
l'empreinte visée à l'article 195. 

3. Le conditionnement et le texte des étiquettes des sacs-avion doivent être 
conformes aux modèles AV 8 ci-annexés. (3

) (
4

) Les étiquettes proprement dites ou 
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les fiches facultatives vIsees à l'article 162, paragraphe 3, doivent avoir les 
couleurs prescrites à l'article 162, paragraphe 1, lettres a) à d). 

4. Sauf avis contraire des Administrations intéressées, des dépêches peuvent 
être insérées dans une autre dépêche. 

5. Les correspondances-avion, déposées en petit nombre en dernière limite 
d'heure aux bureaux de poste établis dans les aéroports, sont expédiées, par les 
avions en partance, sous enveloppe AV 9 à l'adresse des bureaux d'échange de 
destination. (2) 

1) En ce qui concerne la confection des sacs-avion, le Congrès de Bruxelles 1952 a recommandé aux Adm., 
quand elles utilisent pour le transport des envois postaux par voie aérienne des sacs qui ne sont pas 
fabriqués en une matière incombustible, de faire procéder à leur ignifugeage (Il 767). Pour sa part, le 
Congrès de Lausanne 1974 a émis le vœu C 59 (111881) que les Adm. munissent les sacs destinés à fa 
confection des dépêches-avion d'un rebord renforcé, d'une épaisseur minimale de 8 mm, afin que le nœud 
de ficelle ne puisse être enlevé et remplacé sans que des traces apparaissent. V. également les circ. BI 115/ 
1977 et 26/1978. 
2) Modifications apportées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 à la suite des travaux effectués par le 
Comité de contact IAT NUPU dans le cadre de la maximalisation en vue d'uniformiser les règles concernant 
l'utilisation des enveloppes AV 9. D'une part, il n'est plus fait de distinction entre les corr.-avion ordinaires 
et recommandées; d'autre part, il est précisé au par. 5 qu'il s'agit de corr.-avion déposées en petit nombre 
aux bureaux de poste dans les aéroports. V. également art. 201, par. 2, lettre b). 
D'autre part, le Comité de contact IAT NUPU a examiné une prop. soumise par la Belgique au CE 1973 selon 
laquelle les dépêches-avion sous enveloppe AV 9 devraient être insérées, pour plus de sécurité, dans la 
sacoche de bord de l'avion ou dans le sac spécial où sont placés les documents de service de la compagnie. 
A ce sujet, l'IATA a fait savoir que la sacoche de bord et le sac spécial sont de dimensions limitées et doivent 
contenir d'autres documents importants (manifestes passagers et marchandises, listes de provisions, 
manuel de vol, etc.). En conséquence, les transporteurs ne pourraient s'engager à transporter les envelop­
pes AV 9 dans la sacoche de bord dans tous les cas. lis seraient toutefois disposés à le faire si les enveloppes 
en question n'étaient ni trop nombreuses ni trop volumineuses (Il Congrès/C 6- Rapp. 5, prop. 3585.1 ). 
3) a) Par son vœu C 9, le Congrès de Vienne 1964 a demandé aux Adm. d'utiliser la formule AV 8 telle 

qu'elle est prévue à l'art. 187, par. 3 (art. 197, par. 3, actuel), et de la remplir en caractères lisibles, en 
majuscules d'imprimerie, et d'une manière précise (111180, prop. 5100). 

b) Le Congrès de Lausanne 1974 a approuvé l'utilisation sur les formules AV 8 des sigles de l'IATA(codes 
à trois lettres) pour désigner l'aéroport de destination et, le cas échéant, celui de transbordement 
(Il 1443, prop. 3908.1 ). Cette mesure, qui est destinée à faciliter le travail des compagnies aériennes et 
autres organismes appelés à traiter les dépêches dans les aéroports et diminuer ainsi le risque de 
fourvoiement, a été étendue, par le Congrès de Rio de Janeiro 1979, à toutes les formules relatives aux 
dépêches-avion et qui ne sont pas transportées à l'intérieur des sacs postaux, à savoir les formules 
AV 6,AV 7, AV 7 Set AV 9(11 Congrès/C 6-Rapp. 5, prop. 3907.1). Lescodesdel'IATAsontreproduits, 
à titre d'information, dans la Liste des distances aéropostales (troisième partie). 

4) V. annot. 1 à l'art. 162 pour la possibilité de créer une étiquette spéciale pour les dépêches de courrier de 
surface transportées par voie aérienne. 

Article 198 
Constatation et vérification du poids des dépêches-avion (Règl. 165, 197 et 201) (1) 

1. Le numéro de la dépêche et le poids brut de chaque sac, enveloppe ou paquet 
faisant partie de cette dépêche sont indiqués sur l'étiquette AV 8 ou sur la suscrip-
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tion extérieure. En cas d'emploi d'un sac collecteur, il n'est pas tenu compte du 
poids de ce sac. 

2. Le poids de chaque sac de la dépêche-avion est arrondi à l'hectogramme 
supérieur ou inférieur selon que la fraction de l'hectogramme excède ou non 
50 grammes; l'indication du poids est remplacée par le chiffre O pour les dépê­
ches-avion pesant 50 grammes ou moins. 

3. Si un bureau intermédiaire (ou de destination) constate que le poids réel d'un 
des sacs composant une dépêche diffère de plus de 100 grammes du poids 
annoncé, il rectifie l'étiquette AV 8 et le bordereau de livraison AV 7 (2) et signale 
immédiatement l'erreur au bureau d'échange expéditeur et le cas échéant au 
dernier bureau d'échange intermédiaire (2) par bulletin de vérification C 14. Si les 
différences constatées restent dans les limites précitées, les indications du 
bureau expéditeur sont tenues pour valables. 

1) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a supprimé partout dans cet article les références aux catégories LCet 
AO. En effet, ce Congrès ayant institué un seul taux de base du transport aérien pour les trois catégories LC, 
AO et CP (cf. annot. 1 à l'art. 79 de la Conv.), il n'est plus nécessaire de relever séparément les poids des LC 
et des AO. La suppression du par. 2 de l'art. 186 du Règl. de la Conv. de Lausanne 1974 a nécessité le 
transfert au par. 1 du présent art. de la règle concernant les sacs collecteurs (Il Congrès/C 6 - Rapp. 5, 
prop. 3586.2). 
2) Précisions apportées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il Congrès/C 6- Rapp. 5, prop. 3586.3). 

Article 199 
Sacs collecteurs (Règl. 197, 198 et 201) 

1. Lorsque le nombre des sacs de faible poids, des enveloppes ou des paquets à 
transporter sur un même parcours aérien le justifie, les bureaux de poste chargés 
de la remise des dépêches-avion à la compagnie aérienne assurant le transport 
confectionnent, dans la mesure du possible, des sacs collecteurs. 

2. Les étiquettes des sacs collecteurs doivent porter, en caractères très appa­
rents, la mention «Sac collecteur»; les Administrations intéressées se mettent 
d'accord quant à l'adresse à porter sur ces étiquettes. 

Article 200 
Bordereaux de livraison AV 7 et C 18bis (Règl. 164,201,202 et 212) (1) 

1. Les dépêches à remettre à l'aéroport, à l'exception de celles qui font l'objet de 
l'accord particulier avec l'Administration de réception prévu à l'article 69, para­
graphe 3, de la Convention, (2) sont accompagnées de cinq exemplaires, (3) par 
escale aérienne, (4

) d'un bordereau de livraison de couleur blanche, conforme au 
modèle AV 7 ci-annexé. 
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2. Ces cinq exemplaires du bordereau de livraison AV 7 sont répartis de la 
façon suivante: (5

) 

a) un exemplaire, signé contre remise des dépêches par la compagnie 
aérienne ou l'organisme chargé du service terrestre, (6

) est conservé par le 
bureau expéditeur; 

b) deux exemplaires sont conservés à l'aéroport d'embarquement par la com­
pagnie transportant les dépêches; 

c) deux exemplaires sont Insérés dans une enveloppe confectionnée en 
papier de couleur bleu clalr, conforme au modèle AV 6 ci-annexé, pour être 
transportés dans la sacoche de bord de l'avion ou autre sac spécial où sont 
conservés les documents de bord. (7) 
A l'arrivée à l'aéroport de débarquement des dépêches, ces deux exem­
plaires sont utilisés comme suit: 

le premier, dûment signé contre livraison des dépêches, est conservé par 
la compagnie aérienne ayant transporté les dépêches; (8) 

le deuxième accompagne les dépêches au bureau de poste auquel le 
bordereau de livraison AV 7 est adressé. (8

) 

3. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent également à l'établissement et à la 
distribution du bordereau de livraison C 18bis visé à l'article 164, para­
graphe 6. (2) 

4. Lorsque les dépêches-avion sont transmises par voie de surface à une Admi­
nistration intermédiaire pour être réacheminées par la voie aérienne, elles sont 
accompagnées d'un bordereau de livraison AV 7, à l'intention du bureau intermé­
diaire. 

1) V. annot. 1 à l'art. 164 concernant la décision C 84 du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 
2) Dérogation introduite par le Congrès de Lausanne 1974 en ce qui concerne la documentation des 
dépêches-avion transportées par voie aérienne (111439 et 1441, prop. 3583.1). V. annot. 4 à l'art. 69 de la 
Conv. Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a ajouté les précisions figurant au par. 3 sur l'utilisation du 
bordereau C 18bis pour ce type de courrier et complété le titre de l'art. en conséquence (Il Congrès/C 6-
Rapp. 5, prop. 3588.2/Rev 1). V. également annot. 5 à l'art. 164. 
3) Par sa résolution C 39, le Congrès de Vienne 1964 a chargé le CE d'examiner, en collaboration avec 
l'IATA, la question des bordereaux AV 7 en fonction du besoin du service postal et des services aériens 
(111181 et 1341, prop. 5056). Consultée à ce propos, l'IATAa confirmé que la remise de trois exemplaires du 
bordereau AV 7 aux services aériens constitue un minimum, mais s'est engagée à recommander à ses 
membres de ne pas en exiger davantage. Cela étant, il a été décidé de maintenir le statu quo en ce qui 
concerne le nombre des formules AV 7 (Compte rendu analytique du CE 1967, p. 17). 
Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a supprimé après «cinq exemplaires» les mots «au maximum» pourtenir 
compte des accords particuliers entre Adm. et compagnies aériennes pour l'établissement de plus de cinq 
exemplaires (Il Congrès/C 6 - Rapp. 5, prop. 3588.1 ). V. également la lettre B, chiffre 7° de la «Formule 
d'application pratique pour le transbordement direct des dépêches-avion par les compagnies aériennes», 
reproduite sous l'annot. 3 à l'art. 74 de la Conv. en ce qui concerne la possibilité de fournir au transporteur 
des exemplaires supplémentaires du bordereau AV 7 en cas de transbordement direct. 
4) Par «escale aérienne», il y a lieu d'entendre escale aérienne où le courrier est débarqué et non chaque 
«escale aérienne de la route» (Il Congrès/C 6 - Rapp. 5, prop. 3588.3). 
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5) Modification apportée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 à la répartition des cinq exemplaires du 
bordereau AV 7. En effet, à la suite des travaux effectués dans le cadre de la maximalisation par le Comité de 
contact IATA/UPU, il a semblé souhaitable de remplacer le système de répartition introduit par le Congrès 
de Vienne 1964, et qui était fondé sur la lisibilité des exemplaires, par un système conçu selon le déroule­
ment chronologique des opérations. Ainsi, les exemplaires sont utilisés de la façon suivante: 

Au point d'origine: 
un exemplaire est signé par la compagnie aérienne ou par le service d'aéroport prenant en charge les 
dépêches, puis retourné au bureau expéditeur qui le conserve; 
deux exemplaires sont remis à la compagnie aérienne. 

Au point de destination: 
Des deux exemplaires insérés dans l'enveloppe AV 6 pour être transportés dans la sacoche de bord de 
l'avion: 

un exemplaire est signé par le représentant postal en échange des dépêches reçues, puis retourné àla 
compagnie ayant transporté les dépêches; 
un exemplaire est conservé au bureau de poste auquel le bordereau AV 7 est adressé (Il Congrès/C 6-
Rapp. 5, prop. 3588.1 ). 

6) Le Congrès de Tokyo 1969 a introduit les termes «organisme chargé du service terrestre» étant donné que 
ce service peut être exécuté, suivant le cas, par une compagnie aérienne ou par un service spécialisé de 
l'aéroport (11402, prop. 4047). 
7) Mesures adoptées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 et destinées à résoudre les problèmes occasion­
nés par les bordereaux AV 7 qui ne parviennent pas à destination en même temps que les dépêches-avion y 
relatives. Elles découlent des travaux conjoints IATA/UPU mentionnés dans l'annot. 5 ci-devant. 
En créant l'enveloppe de transmission pour les bordereaux AV 7 et AV 7 S (v. art. 212), le Congrès de Rio de 
Janeiro 1979 a concrétisé le vœu émis par le Congrès de Bruxelles 1952 que «pour la transmission des 
bordereaux de chargement (AV 6) et des bordereaux de livraison (AV 7), il soit fait usage d'enveloppes de 
couleur voyante» (Il 765, prop. 418). Le bordereau de chargement ayant été supprimé au Congrès d'Ottawa 
1957, le n° 6 dans la série «AV» a été repris pour désigner l'enveloppe en question. 
8) Cf. art. 165, par. 9, en ce qui concerne les irrégularités constatées lors de la prise en charge des dépêches 
par l'Adm. intermédiaire ou de destination. 

Article 201 
Etablissement et vérification des bordereaux AV 7 (Règl. 200 et 202) 

1. Le numéro de la dépêche, le poids de chaque sac, enveloppe ou paquet, et 
toutes autres indications utiles figurant sur l'étiquette AV 8 ou sur la suscription 
extérieure doivent être reportés sur le bordereau AV 7. Les sacs munis d'étiquet­
tes rouges doivent être indiqués sur le bordereau AV 7 au moyen d'un «R» dans 
la colonne «Observations». Toutefois, dans les rapports entre les Administrations 
qui se sont déclarées d'accord à ce sujet, l'indication du nombre et du poids total 
des sacs peut remplacer le poids de chaque sac, enveloppe ou paquet. Dans ce 
cas, le nombre et le poids des sacs munis d'étiquettes rouges doivent être 
indiqués à part du nombre et du poids des autres sacs, et un «R» doit être 
marqué dans la colonne «Observations» du bordereau AV 7 pour indiquer qu'il 
s'agit des sacs munis d'étiquettes rouges. (1) 
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2. Sont également inscrites sur le bordereau AV 7: 
a) individuellement, les dépêches insérées dans un sac collecteur, avec indica­

tion qu'elles sont contenues dans un tel sac; 
b) les dépêches sous enveloppe AV 9, confectionnées selon l'article 197, 

paragraphes 1 et 5. (2) 

3. Tout bureau intermédiaire ou de destination qui constate des erreurs dans les 
indications figurant sur le bordereau AV 7 doit immédiatement les rectifier et les 
signaler, par bulletin de vérification C 14, au dernier bureau d'échange expéditeur 
de même qu'au bureau d'échange qui a confectionné la dépêche. (3) 

4. Quand les dépêches expédiées sont Insérées dans des conteneurs scellés 
par le service postal, le numéro d'ordre et le numéro du scellé de chaque 
conteneur sont inscrits dans la colonne «Observations» du bordereau de livrai­
son AV 7. (4

) 

1) Précisions apportées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 afin d'assurer un meilleur contrôle des sacs 
munis d'étiquettes rouges et contenant des envois recommandés ou avec valeur déclarée (Il Congrès/C 6-
Rapp. 5 et 6, prop. 3589.2). En ce qui concerne la suppression de l'indication du poids relatif à chaque 
catégorie de courrier, LC et AO, v. annot. 1 à l'art. 198. 

2) V. annot. 2 à l'art. 197. 
3) Cf. art. 165, par. 9. 
4) Disp. adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour préciser le mode d'inscription sur le bordereau 
AV 7 des dépêches insérées dans des conteneurs (Il Congrès/C 6- Rapp. 5, prop. 3589.6 et 3589.7). 

Article 202 
Absence du bordereau de livraison AV 7 (Régi. 198, 200 et 201) (1) 

1. Lorsqu'une dépêche parvient à l'aéroport de destination - ou à un aéroport 
intermédiaire devant en assurer le réacheminement par les soins d'une autre 
entreprise de transport - sans être accompagnée d'un bordereau de livraison 
AV 7, l'Administration dont dépend cet aéroport établit d'office ce document, 
dûment visé par l'agent de transport de qui la dépêche a été reçue, et signale ce 
fait par bulletin de vérification C 14, avec deux exemplaires du bordereau AV 7 
ainsi établi, au bureau responsable du chargement de cette dépêche, et lui 
demande de lui en retourner une copie dûment authentifiée. (2) 

2. Toutefois, si l'escale de chargement ne peut être déterminée, le bulletin de 
vérification est adressé directement au bureau expéditeur de la dépêche, à charge 
pour lui de le faire suivre au bureau par lequel la dépêche a transité. 

1) En créant cet article, le Congrès de Tokyo 1969 a également pris la décision C 74 (111764) qui charge le CE 
d'étudier le problème des bordereaux AV 7 qui ne parviennent pas à destination en même temps que les 
dépêches auxquelles elles se rapportent. Les conclusions et recommandations du Comité de contact IAT N 
UPU à ce sujet sont consignées dans le Congrès- Doc 11 du Congrès de Lausanne 1974 mais n'ont donné 
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lieu à aucune prop. de la part du CE. La plupart de ces suggestions ont été reprises après le Congrès de 
Lausanne 1974 dans le cadre des travaux IATA/UPU sur la maximalisation et les prop. formulées par le CE à 
leur sujet ont été adoptées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979-v. annot. 5 et 7 à l'art. 200. 
2) Pour accélérer la régularisation des cas des bordereaux AV 7 manquants, le Congrès de Rio de Janeiro 
1979 a prévu l'établissement d'office de cette formule par l'Adm. de l'aéroport de destination ou intermé­
diaire (Il Congrès/C 6 - Rapp. 5, prop. 3590.1 et 3590.2). 

Article 203 
Transbordement des dépêches-avion (Conv. 74, Règl. 204) 

1. En principe, le transbordement des dépêches en cours de route, dans un 
même aéroport, est assuré par l'Administration du pays où il a lieu. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque le transbordement s'effectue 
entre: 
a) les appareils de deux lignes successives de la même compagnie aérienne ou 
b) les appareils de deux compagnies aériennes différentes, selon l'article 74, 

paragraphe 4, de la Convention. (1) 

1) Le par. 2 a été remanié par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 en raison du transfert à l'art. 74, par. 4, de la 
Conv. de la disposition de fond concernant le transbordement direct entre deux compagnies aériennes 
différentes (v. annot. 3 à l'art. 74 de la Conv.). En même temps, l'obligation pour la compagnie aérienne 
effectuant le transbordement direct d'envoyer au bureau d'échange intéressé un exemplaire du bordereau 
AV 7 ou autre document comportant les détails de ce transbordement a été supprimée. En effet, plusieurs 
Adm. répondant au questionnaire diffusé en août 1976 sur l'acheminement et le transbordement des 
dépêches-avion ont émis des doutes quant à l'utilité de cette documentation (Il Congrès/C 6 - Rapp. 4, 
prop. 3591.1 ). 

Article 204 
Mesures à prendre lorsqu'un transbordement direct des dépêches-avion ne 
peut s'effectuer comme prévu (Conv. 74, Règl. 203 et 205) (1) 

1. Si, à l'aéroport de transbordement, les dépêches qui ont été signalées sur 
les documents comme devant être transbordées directement n'ont pu être 
réacheminées par le vol prévu, la compagnie aérienne remet immédiatement 
ces dépêches aux agents postaux de l'aéroport de transbordement en vue de 
leur réacheminement par les voies les plus rapides (aériennes ou de surface). 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque: 
a) l'Administration qui expédie les dépêches a pris les dispositions nécessai­

res pour assurer leur réacheminement par un vol ultérieur; 
b) en l'absence des dispositions visées sous la lettre a), la compagnie 

aérienne chargée de la remise des dépêches est en mesure de les faire 
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réacheminer dans les vingt-quatre heures qui suivent leur arrivée à l'aéro­
port de transbordement. 

3. Dans le cas visé au paragraphe 1, le bureau ayant assuré le réachemine­
ment est tenu d'informer le bureau d'origine de chaque dépêche par bulletin de 
vérification C 14, en y indiquant notamment le service aérien qui l'a livrée et les 
services utilisés (voie aérienne ou de surface) pour le réacheminement jusqu'à 
destination. 

1) Art. nouveau créé par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 à la suite de l'étude sur l'acheminement et le 
transbordement des dépêches-avion (v. annot. 3 à l'art. 74 de la Conv.). 
La règle du par. 1 (réacheminement des dépêches par les services postaux de l'aéroport de transborde­
ment) ne diffère pas de celle prévue sous le régime du Congrès de Lausanne 197 4 (par. 1 de l'art. 192) sauf 
qu'elle stipule la remise immédiate des dépêches en question aux services postaux par la compagnie 
aérienne. 
Quant aux dérogations prévues au par. 2 (réacheminement des dépêches par les soins des compagnies 
aériennes), celle de la lettre a) reprend sous une forme simplifiée le par. 2 de l'art. 192 de Lausanne, sans 
faire de distinction entre les dépêches transbordées entre deux lignes de la même compagnie et celles 
transbordées entre deux compagnies différentes. Par contre, la dérogation de la lettre b) est nouvelle: elle 
permet à la compagnie aérienne livrant les dépêches à l'aéroport de se charger de leur réacheminement 
dans les 24 heures qui suivent leur arrivée - si l'Adm. expéditrice n'a pas fourni des directives à ce sujet 
(Il Congrès/C 6- Rapp. 4, prop. 3591.91). 
Au sujet de ces deux dérogations, il y a lieu de voir les lettres A, chiffres 3° et 4°, et B, chiffres 5° et 6°, de la 
«Formule d'application pratique pour le transbordement direct des dépêches-avion par les compagnies 
aériennes», reproduite sous l'annot. 3 à l'art. 74 de la Conv. 

Article 205 
Mesures à prendre en cas d'interruption de vol, de déviation ou de mauvais 
acheminement du courrier (Conv. 83, Règl. 204 et 206) (1) 

1. Lorsqu'un avion interrompt son voyage pour une durée susceptible de causer 
du retard au courrier ou lorsque, pour une cause quelconque, le courrier est 
débarqué à un aéroport autre que celui qui est indiqué sur le bordereau AV 7, la 
compagnie aérienne remet immédiatement ce courrier aux agents de l'Adminis­
tration du pays où a lieu l'escale qui le réacheminent par les voies les plus rapides 
(aériennes ou de surface). (2) 

2. L'Administration qui reçoit des dépêches-avion ou des sacs mal acheminés 
par suite d'une erreur d'étiquetage doit apposer une nouvelle étiquette sur la 
dépêche ou le sac, avec l'indication du bureau d'origine, et le réacheminer sur sa 
destination véritable. 

3. Lorsque du courrier faisant partie d'une dépêche-surface transportée par 
voie aérienne fait l'objet d'une interruption de vol ou est débarqué à un aéroport 
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autre que celui qui est indiqué sur le bordereau C 1 Sbis, il est procédé comme 
suit: 

les agents de l'Administration du pays où le courrier se trouve en transit le 
prennent en charge et réacheminent ce courrier par les voies de surface si 
les conditions du réacheminement assurent la transmission au pays de 
destination dans le meilleur délai, tout en informant par télégraphe I' Admi­
nistration d'origine; 
si la transmission rapide du courrier par la voie de surface, sur le pays de 
destination, ne peut être assurée, l'Administration du pays de transit prend 
contact, par téléphone ou par voie télégraphique, avec l'Administration 
d'origine du courrier pour déterminer de quelle manière le courrier doit être 
réacheminé à destination et comment la rémunération éventuelle pour le 
nouvel acheminement doit être calculée et réglée; 
l'Administration du pays de transit établit un nouveau bordereau de livrai­
son (C 18, C 18bis ou AV 7, selon le cas) et réexpédie le courrier selon les 
instructions reçues de l'Administration d'origine. (3) 

4. Dans tous les cas, le bureau ayant assuré le réacheminement est tenu d'infor­
mer le bureau d'origine de chaque dépêche ou sac par bulletin de vérification 
C 14, en y indiquant notamment le service aérien qui l'a livré et les services utilisés 
(voie aérienne ou de surface) pour le réacheminement jusqu'à destination. 

1) En ce qui concerne l'acheminement ultérieur des dépêches affectées par un acte dit de «piraterie 
aérienne», v. résolution C 60 du Congrès de Lausanne 1974 (111882). 
2) Par. remanié par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 par suite de la création d'un art. distinct (art. 204 du 
Règl.) pour traiter le cas où un transbordement direct des dépêches-avion ne peut avoir lieu comme prévu 
(Il Congrès/C 6 - Rapp. 4, prop. 3592.1 ). 
3) Disp. ajoutée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 afin de définir la procédure à suivre lorsque du 
courrier de surface transporté par voie aérienne est débarqué à un aéroport autre que celui indiqué sur le 
bordereau C 18bis (Il Congrès/C 6 - Rapp. 4, prop. 3592.3/Rev 1). V. également annot. 4 à l'art. 69 de la 
Conv. et 2 à l'art. 200. 

Article 206 
Mesures à prendre en cas d'accident (Conv. 84, Règl. 205) 

1. Lorsque, par suite d'un accident survenu en cours de transport, un avion ne 
peut poursuivre son voyage et livrer le courrier aux escales prévues, le personnel 
de bord doit remettre les dépêches au bureau de poste le plus proche du lieu de 
l'accident ou le plus qualifié pour le réacheminement du courrier. En cas d'empê­
chement du personnel de bord, ce bureau, informé de l'accident, intervient sans 
délai, pour prendre livraison du courrier et le faire réacheminer à destination par 
les voies les plus rapides, après constatation de l'état et, éventuellement, remise 
en état des correspondances endommagées. 
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2. L'Administration du pays où l'accident s'est produit doit renseigner télégra­
phiquement toutes les Administrations des escales précédentes sur le sort du 
courrier, (1) lesquelles avisent à leur tour par télégramme toutes les autres Admi­
nistrations intéressées. 

3. Les Administrations qui ont embarqué du courrier sur l'avion accidenté doi­
vent envoyer une copie des bordereaux de livraison AV 7 à l'Administration du 
pays où l'accident s'est produit. 

4. Le bureau qualifié signale ensuite, par bulletin de vérification, aux bureaux de 
destination des dépêches accidentées, les détails des circonstances de l'accident 
et des constatations faites; une copie de chaque bulletin est adressée aux bureaux 
d'origine des dépêches correspondantes et une autre à l'Administration du pays 
dont dépend la compagnie aérienne. Ces documents sont expédiés par la voie la 
plus rapide (aérienne ou de surface). 

1) L'avis a été émis, au sein de la Comm. 1bls du Congrès de Paris 1947 que, dans certains cas, deux 
télégrammes peuvent être nécessaires; un premier qui sera expédié immédiatement, notifiant aux Adm. 
intéressées qu'un accident est survenu susceptible d'entraîner la perte de tout ou partie du courrier, et un 
deuxième qui sera expédié aussitôt que possible, donnant les détails sur les dépêches manquantes ou 
endommagées (Il 636, prop. 263). 

Article 207 
Correspondances-avion transmises dans des dépêches-surface 

L'article 160 s'applique aux correspondances-avion transmises dans des dépê­
ches-surface. 

Article 208 
Envoi des correspondances-avion en transit à découvert 
(Conv. 80, Règl. 207, 209 à 211) (1) 

L'Administration qui transmet à une autre Administration, dans une dépêche­
avion ou dans une dépêche-surface, des correspondances-avion en transit à 
découvert en vue de leur réacheminement par voie aérienne, les réunit, classées 
par catégories, en liasses identifiées par les étiquettes AV 10 correspondantes, 
par groupes de pays de destination (2) suivant les renseignements figurant dans 
la Liste AV 1. (3

) 

1) Art. remanié par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour lui donner une teneur plus explicite qui 
corresponde mieux à son titre (Il Congrès/C 6 - Rapp. 6, prop. 3595.3). 
2) V. art. 80, par. 1, de la Conv. 
3) V. art. 219, par. 1, lettre a). 
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Article 209 
Etablissement et vérification des bordereaux AV 2 (Règl. 208, 210, 211 et 215) 

1. Lorsque, dans les conditions prévues aux articles 210 et 211, les correspon­
dances-avion à découvert sont accompagnées de bordereaux conformes au 
modèle AV 2 ci-annexé, leur poids est indiqué séparément pour chaque groupe de 
pays de destination. Les bordereaux AV 2 sont soumis à une numérotation spé­
ciale selon deux séries continues, l'une pour les envois non recommandés, l'autre 
pour les envois recommandés. Le nombre des bordereaux AV 2 est porté à la 
rubrique correspondante du tableau Ill de la feuille d'avis C 12. Les Administra­
tions de transit ont la faculté de demander l'emploi de bordereaux spéciaux AV 2 
mentionnant dans un ordre fixe les groupes de pays les plus i,mportants. 

2. Le poids des (1) correspondances à découvert pour chaque groupe de pays 
est arrondi au décagramme supérieur ou inférieur selon que la fraction du déca­
gramme excède ou non 5 grammes. 

3. Si le bureau intermédiaire constate que le poids réel des correspondances à 
découvert diffère de plus de 20 grammes du poids annoncé, il rectifie le bordereau 
AV 2 et signale immédiatement l'erreur au bureau d'échange expéditeur par un 
bulletin de vérification C 14. Si la différence constatée reste dans la limite précitée, 
les indications du bureau expéditeur sont tenues pour valables. 

4. En cas d'absence du bordereau AV 2, les correspondances-avion à découvert 
doivent être réexpédiées par la voie aérienne, à moins que la voie de surface ne 
soit plus rapide; le cas échéant, le bordereau AV 2 est établi d'office et l'irrégula­
rité fait l'objet d'un bulletin C 14 à la charge du bureau d'origine. (2) 

1) A la suite de l'institution par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 d'un seul taux de transport aérien pour les 
trois catégories de courrier aérien, il n'est plus nécessaire d'inscrire séparément sur les bordereaux AV 2 le 
poids des envois LC et AO (Congrès/C 6 - Rapp. 3, prop. 3596.1 ). 
2) Sous le régime de Vienne, la règle énoncée au par. 4 s'appliquait aux seules corr.-avion surtaxées. Le 
Congrès de Tokyo 1969 a supprimé cette distinction, les deux catégories de corr.-avion devant, dans les 
conditions prévues aux art. 210 et 211 actuels, être accompagnées de bordereaux AV 2 (111401, 
prop. 4025). 

Article 210 
Correspondances-avion en transit à découvert. Opérations de statistique 
(Conv. 80, par. 2, Règl. 170, 209, 211 et 215) 

1. Les frais de transport aérien des correspondances-avion en transit à décou­
vert prévus à l'article 80 de la Convention sont calculés sur la base de statistiques 
effectuées annuellement et alternativement durant les périodes du 2 au 15 mai 
inclus et du 15 au 28 octobre inclus, de sorte que ces périodes coïncident avec 
celles qui se rapportent aux statistiques triennales relatives au courrier de surface 
en transit prévues à l'article 170. (1) 
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2. Pendant la période de statistique, les correspondances-avion en transit à 
découvert sont accompagnées de bordereaux AV 2 établis et vérifiés comme il est 
prescrit à l'article 209, l'étiquette de liasse AV 10 et le bordereau AV 2 doivent 
porter en surimpression la lettre «S». Lorsqu'il n'y a aucune correspondance­
avion à découvert dans une dépêche qui d'ordinaire en contient, la feuille d'avis 
doit être accompagnée d'un bordereau AV 2 portant la mention «Néant». 

3. Chaque Administration qui expédie des correspondances-avion en transit à 
découvert est tenue d'informer les Administrations intermédiaires de tout change­
ment survenant au cours d'une période de décompte dans les dispositions prises 
pour l'échange de ce courrier. 

1) Conséquence de la décision du Congrès de Tokyo 1969 de prévoir une statistique annuelle (v. annot. 3, b), 
à l'art. 80 de la Conv.). Pour des raisons d'uniformité et de facilité, il a paru souhaitable d'établir une 
coïncidence entre les périodes de tenue des statistiques par voie de surface et par voie aérienne (111401, 
prop. 4046). D'autre part, pour combler la lacune qui aurait résulté du passage du régime semestriel de 
Vienne au régime annuel de Tokyo, le Congrès a décidé, par sa résolution C 72, de tenir la première 
statistique annuelle du 2 au 15 mai 1971 (Ill 763). V. également circ. 30/1971. 

Article 211 
Correspondances-avion en transit à découvert exclues des opérations de statisti­
que (Conv. 80, par. 3, Règl. 209) 

1. Les correspondances-avion en transit à découvert exclues des opérations de 
statistique conformément à l'article 80, paragraphe 3, de la Convention et pour 
lesquelles les comptes sont établis sur la base du poids réel doivent être accompa­
gnées de bordereaux AV 2 établis et vérifiés comme il est prescrit par l'article 209. 
Si le poids des correspondances-avion mal acheminées, originaires d'un même 
bureau d'échange et contenues dans une dépêche de ce bureau, n'excède pas 
50 grammes, l'établissement d'office du bordereau AV 2 selon l'article 209, para­
graphe 4, n'a pas lieu. 

2. Les correspondances-avion déposées à bord d'un navire en pleine mer, 
affranchies au moyen de timbres-poste du pays auquel appartient ou dont dépend 
le navire, doivent être accompagnées, au moment de leur remise à découvert à 
l'Administration dans un port d'escale intermédiaire, d'un bordereau AV 2 ou, si le 
navire n'est pas équipé d'un bureau de poste, d'un relevé de poids qui doit servir 
de base à l'Administration intermédiaire pour réclamer les frais de transport 
aérien. Le bordereau AV 2 ou le relevé de poids doit comprendre le poids des 
correspondances pour chaque pays de destination, la date, le nom et le pavillon 
du navire, et être numéroté suivant une série annuelle continue pour chaque 
navire; ces indications sont vérifiées par le bureau auquel les correspondances 
sont remises par le navire. 
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Article 212 
Renvoi des sacs-avion vides (Règl. 168, 200) 

1. Les sacs-avion vides doivent être renvoyés à l'Administration d'origine sui­
vant les règles de l'article 168. Toutefois, la formation de dépêches spéciales est 
obligatoire dès que le nombre des sacs de l'espèce atteint dix. (1) 

2. Les sacs-avion vides renvoyés par la voie aérienne font l'objet de dépêches 
spéciales décrites sur des bordereaux conformes au modèle AV 7 S ci-annexé. (2) 

3. Moyennant accord préalable, une Administration peut utiliser pour la forma­
tion de ses dépêches les sacs appartenant à l'Administration de destination. (3

) 

1) Paragraphe remanié du point de vue rédactionnel par le Congrès de Vienne 1964 de manière à tenir 
compte, d'une part, de l'arrangement convenu avec l'IATA quant au retour gratuit par voie aérienne des 
sacs-avion vides et, d'autre part, de la condition qui figure dans la dernière phrase du par. 1 (li 1189et 1342, 
prop. 5059). La formule d'application pratique admise par le Comité de contact IATA/UPU au cours de sa 
séance du 29 mars 1962 et établissant les modalités à suivre est reproduite ci-après: 

Principes généraux 
1° Le renvoi des sacs vides sera assuré gratuitement, pour autant que la capacité soit disponible. 
2° La responsabilité du transporteur n'est pas engagée par ce renvoi. 
3° Le renvoi des sacs vides sera confié, en principe, à la compagnie aérienne qui a assuré le transport du 

courrier à l'aller. 
4° Le retour des sacs vides se fera en petits lots. 
5° Les sacs-avion vides ne seront pas expédiés par la voie aérienne entre des pays limitrophes ou lorsque 

le retour par la voie de surface ne dépasse normalement pas 10 jours. 
Nonobstant cet accord, il est recommandé aux Administrations postales des Pays-membres d'étendre 
autant que faire se peut l'utilisation réciproque des sacs-avion par la conclusion d'arrangements bilatéraux. 

Mesures d'exécution 
1° Les Administrations établissent, à l'avance et d'entente avec les compagnies aériennes intéressées, 

un plan indiquant, dans la mesure du possible, les services qui seront normalement empruntés pour le 
retour des sacs-avion vides. Les compagnies aériennes seront consultées préalablement au sujet de 
tout changement impliquant une sensible augmentation dans le poids des sacs-avion vides à trans­
porter. 

2° Les Administrations désignent, dans les relations de pays à pays, un seul bureau d'échange auquel les 
sacs vides doivent être renvoyés. 

3° Les Administrations forment des dépêches de sacs vides selon les points 3° et 4° des principes 
généraux. 

4° Les dépêches de sacs-avion vides sont munies de l'étiquette AV 8 portant en caractères très appa­
rents la mention «SACS-AVION VIDES- PAR AVION». 

5° Le poids des sacs est inscrit au verso de l'étiquette. 
6° Les dépêches de sacs-avion vides sont inscrites sur un bordereau AV 7 distinct portant en caractères 

gras la mention «SACS-AVION VIDES». 
7° Les dépêches de sacs-avion vides ainsi formées sont remises à la compagnie aérienne intéressée. 

Celle-ci, à défaut de capacité disponible, est en droit de différer ou de refuser le chargement. En cas 
d'envoi différé, la compagnie devra modifier en conséquence la date d'expédition mentionnée sur le 
bordereau AV 7. En cas de refus, elle rendra le bordereau AV 7y relatif avec une mention appropriée et 
avisera l'Administration postale intéressée du moment à partir duquel elle sera en mesure de repren­
dre le chargement. 

8° Toutefois, une Administration intermédiaire qui réachemine des sacs vides à l'Administration d'ori­
gine peut les confier à n'importe quelle autre compagnie ayant de la capacité disponible. 
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La formule d'application a été mise à exécution à partir du 1er janvier 1963 (circ. 156/1962) pour une période 
expérimentale d'une année et continue à produire ses effets par reconduction tacite. Voir compte rendu 
analytique de la session de la CEL de 1964, p. 9. 

2) V. l'art. 200, par. 1 et 2, en ce qui concerne la répartition et transmission des bordereaux AV 7 S. 
3) Disposition adoptée par le Congrès de Vienne 1964 afin de mettre en évidence la possibilité de conclure 
des accords spéciaux pour l'emploi réciproque des sacs-avion et d'encourager la conclusion de tels 
accords (cf. annot. 1, dernier alinéa, des «Principes généraux»). Le texte en a été repris des disp. aér. de 
Bruxelles (111189 et 1342, prop. 5059). 

Chapitre Il 

Comptabilité. Règlement des comptes 

Article 213 
Modes de décompte des frais de transport aérien 

1. Le décompte des frais de transport aérien est établi conformément aux arti­
cles 79 et 80 de la Convention. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, les Administrations peuvent, d'un commun 
accord, décider que les règlements de compte pour les dépêches-avion auront 
lieu d'après des relevés statistiques; dans ce cas, elles fixent elles-mêmes les 
modalités de confection des statistiques et d'établissement des comptes. (1) 
1) En instituant le système statistique pour les comptes relatifs aux corr.-avion en transit à découvert 
(v. annot. 3 a) à l'art. 80 de la Conv.), le Congrès de Vienne 1964 l'a prévu comme mode exceptionnel pour 
les dépêches-avion (111186 et 1342, prop. 5062). 

Article 214 
Modes de décompte des frais de transit de surface relatifs aux dépêches-avion 

Si les dépêches-avion transportées par voie de surface ne sont pas comprises 
dans les statistiques prévues à l'article 170, (1) les frais de transit territorial ou 
maritime relatifs à ces dépêches-avion sont établis d'après leur poids brut réel 
indiqué sur les bordereaux AV 7. 

1) V. également art. 171. 

Article 215 
Etablissement des relevés de poids AV 3 et AV 4 (Règl. 216 et 217) (1) 

1. Chaque Administration créancière établit, mensuellement ou trimestrielle­
ment à son choix et d'après les indications relatives aux dépêches-avion portées 
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sur les bordereaux AV 7, un relevé conforme au modèle AV 3 ci-annexé. Les 
dépêches transportées sur un même parcours aérien sont décrites sur ce relevé 
par bureau d'origine, puis par pays et bureau de destination et pour chaque 
bureau de destination, dans l'ordre chronologique des dépêches. Lorsque des 
relevés AV 3 distincts sont établis pour le transport aérien à l'intérieur du pays de 
destination selon l'article 78, paragraphe 4, de la Convention, ils doivent porter la 
mention «Service intérieur». 

2. Pour les correspondances parvenues à découvert et réacheminées par la voie 
aérienne, l'Administration créancière établit annuellement à la fin de chaque 
période de statistique prévue à l'article 210, paragraphe 1, et d'après les indica­
tions figurant sur les bordereaux AV 2 «S», un relevé conforme au modèle AV 4 ci­
annexé. Les poids totaux sont multipliés par 26 sur le relevé AV 4. Si les comptes 
doivent être établis d'après le poids réel des correspondances, les relevés AV 4 
sont établis selon la périodicité prévue au paragraphe 1 pour les relevés AV 3 et 
sur la base des bordereaux AV 2 correspondants. 

3. Si, au cours d'une période de décompte, un changement survenu dans les 
dispositions prises pour l'échange des correspondances-avion en transit à décou­
vert provoque une modification d'au moins 20 pour cent et dépassant 500 francs 
sur le total des sommes à payer par l'Administration expéditrice à l'Administration 
intermédiaire, ces Administrations, à la demande de l'une ou de l'autre, s'enten- · 
dent pour remplacer le multiplicateur 26 visé au paragraphe 2 par un autre qui 
vaut seulement pour l'année considérée. 

4. Lorsque l'Administration débitrice le demande, des relevés AV 3 et AV 4 
séparés sont établis pour chaque bureau d'échange expéditeur de dépêches­
avion ou de correspondances-avion en transit à découvert. 

1) Par son vœu C 95, reproduit à la fin du présent fasc., le Congrès de Rio de Janeiro 1979 invite les Adm. à 
établir les relevés de poids AV 3 et AV 4 et les comptes particuliers AV 5 conformément aux art. 10 de la 
Conv. et 215 et 216 du Régi. 

Article 216 
Etablissement des comptes particuliers AV 5 (Règl. 215 et 217) (1) 

1. L'Administration créancière établit, sur une formule conforme au modèle 
AV 5 ci-annexé, les comptes particuliers indiquant les sommes qui lui reviennent 
d'après les relevés de poids AV 3 et AV 4. Des comptes particuliers distincts sont 
établis pour les dépêches-avion closes et pour les correspondances-avion à 
découvert (2) selon la périodicité prévue à l'article 215, paragraphes 1 et 2 respecti­
vement. 
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2. Les sommes à comprendre dans les comptes particuliers AV 5 sont calculées: 
a) pour les dépêches closes, sur la base des poids bruts figurant sur les relevés 

AV3; 
b) pour les correspondances-avion à découvert, d'après les poids nets figurant 

sur les relevés AV 4, (3
) avec majoration de 5 pour cent. 

3. Les comptes AV 4 établis mensuellement ou trimestriellement peuvent être 
résumés par l'Administration créancière dans un compte récapitulatif trimestriel, 
semestriel ou annuel selon entente entre les Administrations intéressées. (4

) 

4. Les comptes particuliers AV 5 peuvent être résumés dans un compte général 
trimestriel conforme au modèle AV 11 ci-annexé, établi par les Administrations 
créancières qui ont adopté le système de règlement par compensation des 
comptes; ce compte peut, toutefois, être établi semestriellement, après entente 
entre les Administrations intéressées. Si le solde d'un compte général courrier­
avion AV 11 établi trimestriellement ou semestriellement ne dépasse pas 
25 francs-or, celui-ci est reporté sur le compte général AV 11 suivant. S'il est 
constaté à la fin de l'année un solde n'excédant pas à 25 francs-or, I' Administra­
tion débitrice est exonérée de tout paiement. (5

) 

1) V. annot. 1 à l'art. 215 du Règl. en ce qui concerne l'établissement des comptes particuliers AV 5. 
2) Le Congrès de Tokyo 1969 a prévu l'établissement de comptes particuliers distincts pour les dépêches­
avion closes et les corr.-avion à découvert en vue d'accélérer le règlement des comptes des corr.-avion 
appartenant au régime statistique (111403, prop. 4033). 
3) L'institution par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 d'un seul taux de transport pour les trois catégories de 
courrier aérien (v. annot. 1 à l'art. 79) oblige les Adm. réexpéditrices des corr.-avion en transit à découvert à 
remplacer, dès le 1er juillet 1981, les tarifs moyens par groupes de pays de destination, calculés séparément 
pour les LC et les AO, par des tarifs moyens LC/AO. Pour résoudre le problème soulevé par l'existence en 
1981 de deux séries de tarifs moyens (tarifs distincts pour les LC et les AO pendant le premier semestre, 
tarifs LC/AO pour le second semestre), le CE, à sa session 1980, a recommandé aux Adm. d'appliquer, en 
1981 seulement, une procédure spéciale (v. résolution CE 4/1980). 
4) Selon le texte adopté par le Congrès de Vienne 1964, les comptes AV 5 établis mensuellement étaient 
résumés par l'Adm. créancière dans un compte récapitulatif trimestriel ou semestriel. li était entendu que 
cette mesure destinée à limiter le nombre et la fréquence des opérations bancaires ne devrait pas occasion­
ner des retards dans le règlement des comptes (111192, prop. 5107). Le Congrès de Lausanne 1974, en 
précisant le caractère facultatif de cette disposition, a prévu également la possibilité d'une récapitulation 
annuelle pour des cas limites. Par ailleurs, l'adjonction des mots «ou trimestriellement» comble une lacune 
dans le texte de Vienne car, en fait, les comptes AV 5 sont établis mensuellement ou trimestriellement selon 
la périodicité de l'établissement des relevés AV 3 (et le cas échéant des relevés AV4) correspondants 
(v. art. 215, par. 1 et 2) (Il 1442, prop. 3598). 
5) Mesure facultative adoptée par le Congrès de Lausanne 1974. Elle facilite le règlement des comptes de 
courrier aérien par compensation des soldes en créant à cet effet un compte général courrier-avion (AV 11) 
analogue à celui établi pour les colis (Compte général CP 18). (Il 1442, prop. 3598.2.) Le Congrès de Rio de 
Janeiro 1979 a complété cette disposition en s'inspirant de ce qui est prévu à l'art. 146, par. 7, du Régi.Colis 
(Il Congrès/C 6 - Rapp. 6, prop. 3603.2). 
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Article 217 
Transmission et acceptation des relevés de poids AV 3 et AV 4 et des comptes 
particuliers AV 5 (Règl. 215 et 216) (1) 

1. Aussitôt que possible, et dans le délai maximal de six mois après la fin de 
la période à laquelle ils se rapportent, l'Administration créancière transmet en­
semble et en double expédition à l'Administration débitrice les relevés AV 3, les 
relevés AV 4 quand le paiement est effectué sur la base du poids réel des corres­
pondances-avion à découvert, et les comptes particuliers AV 5 correspondants. 
L'Administration débitrice peut refuser d'accepter les comptes qui ne lui ont pas 
été transmis dans ce délai. (2) 

2. Après avoir vérifié les relevés AV 3 et AV 4 et accepté les comptes particuliers 
AV 5 correspondants, l'Administration débitrice renvoie un exemplaire des comp­
tes AV 5 à l'Administration créancière. Si les vérifications font apparaître des 
divergences, les relevés AV 3 et AV 4 rectifiés doivent être joints à l'appui des 
comptes AV 5 dûment modifiés et acceptés. Si l'Administration créancière con­
teste les modifications portées sur ces relevés AV 3 ou AV 4, l'Administration 
débitrice confirmera les données réelles en transmettant des photocopies des 
formules AV 7 ou AV 2 établies par le bureau d'origine lors de l'expédition des 
dépêches litigieuses. L'Administration créancière qui n'a reçu aucune observa­
tion rectificative dans un délai de trois mois (3) à compter du jour de l'envoi 
considère les comptes comme admis de plein droit. 

3. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent également aux correspondances-avion 
pour lesquelles le paiement est effectué sur la base des statistiques. (4

) 

4. Chaque fois que les statistiques prévues à l'article 210, paragraphe 1, ont lieu 
en octobre, les paiements annuels afférents aux correspondances-avion en transit 
à découvert peuvent être provisoirement effectués sur la base des statistiques 
établies en mai de l'année précédente. Les paiements provisionnels sont ensuite 
ajustés l'année suivante lorsque les comptes établis d'après les statistiques d'oc­
tobre sont acceptés ou considérés comme admis de plein droit. 

5. Les différences dans les comptes ne sont pas prises en considération si elles 
ne dépassent pas au total 10 francs par compte. 

6. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, les relevés AV 3 
et AV 4 et les comptes particuliers AV 5 correspondants sont toujours transmis par 
la voie postale la plus rapide (aérienne ou de surface). 

7. Si le total des comptes particuliers AV 5 ne dépasse pas 25 francs par an, 
l'Administration débitrice est exonérée de tout paiement. (5

) 

1) Le Congrès de Vienne 1964, par sa résolution C 33, b), a chargé le CE «de rechercher les moyens 
susceptibles de remédier aux inconvénients qu'éprouvent certaines Administrations par suite des retards 
dans le paiement des frais de transport du courrier aérien" (111130, 1194 à 1196, prop. 5108, 5123). 
Les résultats des travaux effectués à ce sujet sont consignés dans la circ. 208/1968 qui engage les Adm. à 
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régler les comptes relatifs à la poste aérienne le plus promptement possible et signale certaines voies de 
recours possibles en vue de hâter le règlement de ces comptes. Cf. également le compte rendu analytique 
de la session du CE 1968, p. 14. 
L'IATA de son côté ayant attiré l'attention de l'UPU sur les retards considérables apportés par certaines 
Adm. au règlement des montants dus aux compagnies aériennes, le BI a de nouveau rendu les Adm. 
attentives sur leurs obligations dans ce domaine (v. circ. 179/1971 et 166/1973). 
D'autre part, le Congrès de Lausanne 1974 a inscrit la question des retards dans le règlement des comptes 
au programme d'études à entreprendre en rapport avec la maximalisation. 
Dans le cadre des travaux menés par le Comité de contact IAT A/UPU à cet effet. des rappels individuels ont 
été adressés à un certain nombre d'Adm. en août 1975 et juin 1976 sur la base de renseignements fournis 
par l'IATA. 
Si ces renseignements n'ont pas été assez précis pour permettre à toutes les Adm. d'identifier les sommes 
réclamées, bon nombre parmi elles ont fait savoir qu'elles règlent dans les délais prescrits les comptes 
présentés par les Adm. dont relèvent les compagnies aériennes créancières. Elles ont par ailleurs affirmé 
verser immédiatement à leur propre compagnie nationale les sommes reçues des autres Adm.; elles sont 
cependant d'avis que toutes les Adm. n'en font pas de même. Pour éviter une telle situation qui peut plus 
facilement se produire en cas de règlement par voie de compensation, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a 
pris la recommandation C 72, reproduite à la fin du présent fasc., qui recommande aux Adm. de verser sans 
retard à leur compagnie aérienne nationale les sommes qui lui reviennent dès le règlement de ces sommes 
par les Adm. débitrices, éventuellement par voie de compensation. 
2) En ce qui concerne la non-acceptation d'un compte de poste aérienne, v. avis du BI, Rapp. 1972, p. 82 
à84. 
3) En vue de fixer un délai uniforme pour la vérification et l'acceptation des comptes C 20, C 20bis, AV 5 et 
CP 16, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a ramené de quatre à trois mois le délai prévu pour les comptes de 
poste aérienne (Il Congrès/C 6 - Rapp. 6, prop. 3604.1 ). 
4) Toujours dans le but d'uniformiser les délais, le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a décidé de ne plus fixer 
des délais particuliers pour la transmission et l'acceptation des comptes relatifs aux corr.-avion à découvert 
pour lesquelles le paiement est effectué sur la base de statistiques. (Sous le régime du Congrès de 
Lausanne, ces délais étaient de quatre et de deux mois respectivement.) (Il Congrès/C 6 - Rapp. 6, 
prop. 3604.2.) 
5) Cf. art. 216, par. 4, en ce qui concerne le solde du compte général AV 11. 

Chapitre Ill 

Renseignements à fournir par les Administrations et par le Bureau 
international 

Article 218 
Renseignements à fournir par les Administrations (Règl. 219) 

1. Chaque Administration fait parvenir au Bureau international, sur des formules 
qui lui sont envoyées par celui-ci, les renseignements utiles concernant l'exécu­
tion du service postal aérien. Ces renseignements comportent, notamment, les 
indications ci-après: 
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a) à l'égard du service intérieur: 
1° les régions et les villes principales sur lesquelles les dépêches ou les 

correspondances-avion originaires de l'étranger sont réexpédiées par 
des services aériens internes; 

2° le taux, par kilogramme, des frais de transport aérien, calculé selon 
l'article 79, paragraphe 3, de la Convention, et sa date d'application; 

b) à l'égard du service international: 
1° les décisions prises au sujet de l'application de certaines dispositions 

facultatives concernant la poste aérienne; 
2° les taux, par kilogramme, des frais de transport aérien qu'elle perçoit 

directement, selon l'article 82 de la Convention, et leur date d'applica­
tion; 

3° le taux, par kilogramme, des frais de transport aérien des dépêches-avion 
en transit entre deux aéroports d'un même pays, fixé selon l'article 79, 
paragraphe 4, de la Convention, et sa date d'application; 

4° les pays pour lesquels elle forme des dépêches-avion; 
5° les bureaux effectuant le transbordement des dépêches-avion en transit 

d'une ligne aérienne à une autre et le minimum de temps nécessaire pour 
les opérations du transbordement des dépêches-avion; 

6° les taux de transport aérien fixés pour le réacheminement des correspon­
dances-avion reçues à découvert selon le système des tarifs moyens 
prévu à l'article 80, paragraphe 1, de la Convention, et leur date d'applica­
tion; 

7° les surtaxes aériennes ou les taxes combinées pour les différentes caté­
gories de correspondances-avion et pour les différents pays, avec indica­
tion des noms des pays pour lesquels le service de courrier non surtaxé 
est admis; 

8° le cas échéant, les taxes spéciales de réexpédition ou de renvoi à l'origine 
fixées selon les articles 76, paragraphe 3, et 77, paragraphe 2, de la 
Convention. 

2. Toutes modifications aux renseignements visés sous le paragraphe 1 doivent 
être transmises sans retard au Bureau international par la voie la plus rapide. 
Celles concernant les indications visées sous la lettre a), chiffre 2°, et la lettre b), 
chiffre 6°, doivent parvenir au Bureau international dans le délai prévu à l'article 
81 de la Convention. 

3. Les Administrations peuvent s'entendre pour se communiquer directement 
les informations relatives aux services aériens qui les intéressent, plus spéciale­
ment les horaires et les heures-limites auxquelles les correspondances-avion 
provenant de l'étranger doivent arriver pour atteindre les diverses distributions. 
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Article 219 
Documentation à fournir par le Bureau international (Règl. 218) (1) 

1. Le Bureau international est chargé d'élaborer et de distribuer aux Administra­
tions les documents suivants: 
a) «Liste générale des services aéropostaux» (dite «Liste AV 1 ») publiée au 

moyen des informations fournies par application de l'article 218, para­
graphe 1; 

b) «Liste des distances aéropostales» établie en coopération avec les transpor­
teurs aériens; (2) 

c) «Liste des surtaxes aériennes» (article 218, paragraphe 1, lettre b), chiffres 7° 
et 8°). 

2. Le Bureau international est également chargé de fournir aux Administrations, 
à leur demande et à titre onéreux, des cartes et horaires aériens régulièrement 
édités par un organisme privé spécialisé et reconnus comme répondant le mieux 
aux besoins des services postaux aériens. 

3. Toutes modifications aux documents visés au paragraphe 1 ainsi que la date 
de mise en vigueur de ces modifications sont portées à la connaissance des 
Administrations par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) dans les 
moindres délais et sous la forme la mieux appropriée. 

1) V. annot. 1 à l'art. 111 du Règl. en ce qui concerne l'étude à entreprendre en exécution de la résolution 
C 50 du Congrès de Rio de Janeiro 1979 sur l'utilité des publications visées par cet art. 
2) Au début de la poste aérienne, les distances servant au calcul des frais de transport aérien (cf. art. 79, 
par. 2, de la Conv.) étaient fixées par chaque Adm. d'entente avec sa compagnie aérienne nationale de 
façon assez arbitraire. De ce fait, les distances entre deux points déterminés accusaient de sensibles 
variations: il arrivait que pour un parcours donné, la distance à l'aller et au retour n'était pas toujours la 
même. 
Pour remédier à cet état de choses, qui rendait difficile le calcul des prix de transport, le Comité de contact 
IATA/UPU, réuni à Cheltenham en 1951, a élaboré des principes pour l'établissement et l'application de 
distances aéropostales standardisées. Ces principes, qui ont été confirmés par le Comité de contact IATA/ 
UPU en 1973 sont énoncés dans l'Avant-propos de la Liste des distances aéropostales. 
Par contre, la méthode de calcul des distances aéropostales a été progressivement simplifiée. C'est ainsi 
qu'il a été convenu avec l'IATA en 1961 de calculer les distances sur la base de la distance orthodromiquede 
bout en bout, majorée d'un coefficient pour tenir compte des escales intermédiaires. Ce coefficient 
représente, pour l'ensemble des parcours, la différence entre la distance orthodromique de bout en bout et 
la somme des distances orthodromiques sur la ligne la plus courte. Estimant que cette méthode donne 
satisfaction tant aux Adm. qu'aux compagnies aériennes, le Comité de contact IATA/UPU a recommandé, 
en 1978, que la revision périodique de la «Liste» se limite à l'actualisation, sur une base purement 
technique, du coefficient de majoration. 
Partant de ce principe, les derniers calculs effectués par l'IATA et qui ont été fondés sur les horaires des 
compagnies aériennes d'hiver 1976 et d'été 1977, ont permis de ramener le coefficient de majoration de 
5 pour cent à 4 pour cent pour la période de validité des Actes du Congrès de Rio de Janeiro 1979. 
Constatant que la revision de la «Liste» consistera désormais à actualiser le coefficient de majoration, le 
Congrès de Rio de Janeiro 1979 a supprimé, sur prop. du CE, l'obligation (prévue dans le texte du Congrès 
de Lausanne 1974) de soumettre le projet de «nouvelle Liste» aux Adm. pour avis. 
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Quatrième partie 

Dispositions finales 

Article 220 
Mise à exécution et durée du Règlement 

1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de 
la Convention postale universelle. 

2. Il aura la même durée que cette Convention, à moins qu'il ne soit renouvelé (1) 
d'un commun accord entre les Parties intéressées. 

Fait à Rio de Janeiro, le 26 octobre 1979. 

1) Jusqu'ici les Règl. ont été renouvelés parallèlement à l'Acte principal (Conv. ou Arr.). 

Pour les signatures, v. Doc du Congrès de Rio de Janeiro 1979, 111, pages 49 à 79. 

278 



Convention, Formules 

Note du Bureau International 

Vu les dispositions des articles 8 de la Convention, 101, 102 et 103 du Règlement d'exécution de 
celle-cl, les Administrations peuvent remplacer dans les formules de comptes toutes les Indica­
tions en franc-or par des Indications en Droit de tirage spécial (DTS), ou se contenter d'ajouter 
une rubrique supplémentaire pour convertir en DTS le résultat final (exprimé en franc-or) au taux 
de raccordement de 3,061 francs-or= 1 DTS. (V. circ. BI 219/1980 reproduite à la fin de ce fasc.) 

No 

C1 
C 2/CP 3 
C3/CP4 
C4 

CS 
C6 

C7 

CS 
C9 

C9bis 
C 10 

C11 

C 12 
C 13 
C14 
C 15 
C 16 
C 17 

C 17bis 

C 18 
C 18bis 

C 19 
C20 

Dénomination ou nature de la formule 

2 

Etiquette «Douane» ...................................... . 
Déclaration en douane .................................... . 
Bulletin d'affranchissement ............................... . 
Etiquette «R», combinée avec le nom du bureau d'origine et le 
numéro de l'envoi ........................................ . 
Avis de réception/de paiement/d'inscription .................. . 
Enveloppe collectrice pour la réexpédition d'envois de la poste 
aux lettres ................................ , ............. . 

Demande{~=~::ii:i~~ti~~d·'~d~~~~::::::::::::::::::::::: .: } 
d'annulation ou de modification du montant du rem-
boursement. .................................. . 

Réclamation concernant un envoi ordinaire .................. . 
Réclamation concernant un envoi recommandé, une lettre avec 
valeur déclarée ou un colis postal ........................... . 
Avis de réexpédition d'une formule C 9 ...................... . 
Avis concernant l'emploi présumé frauduleux de timbres-poste, 
d'empreintes de machines à affranchir ou de presses d'imprimerie 

Procès-verbal concernant l'emploi présumé frauduleux de tim-
bres-poste ou d'empreintes d'affranchissement. .............. . 

Feuille d'avis pour l'échange des dépêches ................... . 
Liste spéciale, envois recommandés ........................ . 
Bulletin de vérification concernant l'échange des dépêches ..... . 
Feuille d'avis spéciale avec données statistiques .............. . 
Bulletin de vérification concernant les données statistiques ..... . 
Relevé statistique des dépêches en transit. ................... . 

Relevé statistique des dépêches reçues ...................... . 

Bordereau de livraison. Dépêches-surface ................... . 
Bordereau de livraison des dépêches-surface transportées par 
voie aérienne ............................................ . 
Bulletin de transit concernant la statistique des dépêches ....... . 
Compte particulier des frais de transit ....................... . 

Références 

3 

art. 116, par. 1 
art. 116, par. 1 
art. 117, par. 2 

art. 131, par. 4 
art. 135, par. 2 

art. 142, par. 1 

art. 144, par. 1 

art. 146, par. 1 

art. 147, par. 1 
art. 147, par. 10 

art. 190, par. 1, 
lettre a) 

art.190, par.1, 
lettre b) 
art. 156, par. 1 
art. 157, par. 1 
art. 165, par. 2 
art. 173, par. 1 
art. 174, par. 1 
art. 17 4, par. 2, 
lettre a) 
art. 174, par. 2, 
lettre b) 
art. 164, par. 1 

art. 164, par. 6 
art. 176, par. 1 
art. 179, par. 7, 
lettre a) 
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No 

C 20bis 

C 21 
C 21bis 
C22 
C23 
C24 
C25 
C26 
C27 

C28 
C 28bis 
C29 
C30 
C 31 

C32 

VD 1 
VD2 

VD3 
VD4 

AV 1 

AV2 
AV3 
AV 3bis 
AV4 
AV5 
AV 5bis 

AV6 

AV7 
AV7S 
AV8 
AV9 
AV10 
AV 11 
AV12 

280 

Dénomination ou nature de la formule 

2 

Compte particulier des frais terminaux du courrier de surface .... . 

Relevé des frais de transit ................................. . 
Relevé des frais terminaux du courrier de surface .............. . 
Coupon-réponse international ............................. . 
Relevé particulier des coupons-réponse échangés ............. . 
Relevé particulier des coupons-réponse délivrés .............. . 
Carte d'identité postale ................................... . 
Compte particulier mensuel des frais de douane, etc ............ . 
Bulletin d'essai pour déterminer le parcours le plus favorable 
d'une dépêche de lettres ou de colis ......................... . 
Etiquette de dépêche ..................................... . 
Etiquette statistique ...................................... . 
Correspondance courante ................................. . 
Etiquettes de liasses ...................................... . 
Compte des sommes dues au titre d'indemnité pour envois de la 
poste aux lettres ......................................... . 
Déclaration concernant la non-réception (ou la réception) d'un 
envoi postal ............................................. . 

Tableau VD 1 ............................................ . 
Etiquette «V» combinée avec le nom du bureau d'origine et le 
numéro de l'envoi ........................................ . 

Feuille d'envoi des lettres avec valeur déclarée ................ . 
Procès-verbal concernant la perte, la spoliation, l'avarie ou des 
irrégularités d'une lettre avec valeur déclarée ................. . 

Liste générale des services aéropostaux, Liste AV 1 ............ . 

Bordereau des poids des correspondances-avion à découvert ... . 
Relevé de poids des dépêches-avion ........................ . 
Relevé de poids (frais terminaux): dépêches-avion ............. . 
Relevé de poids des correspondances-avion à découvert ....... . 
Compte particulier concernant le courrier-avion ............... . 
Etat des poids des dépêches-avion reçues: Frais terminaux du 
courrier-avion ........................................... . 
Enveloppe de transmission des bordereaux AV 7 et AV 7 S ...... . 

Bordereau de livraison des dépêches-avion .................. . 
Bordereau de livraison des dépêches-avion de sacs vides ....... . 
Etiquette de sac-avion .................................... . 
Enveloppe pour la confection de dépêches-avion .............. . 
Etiquettes de liasses ...................................... . 
Compte général courrier-avion ............................. . 
Compte particulier- Frais terminaux du courrier-avion ......... . 

Références 

3 

art. 179, par. 7, 
lettre b) 
art. 181, par. 2 
art. 181, par. 2 
art. 191, par. 1 
art. 191, par. 4 
art. 191, par. 1 
art. 106, par. 2 
art. 192, par. 1 

art. 163, par. 3 
art. 162, par. 1 
art. 172, par. 1 
art. 186 
art. 155, par. 1 

art. 193, par. 1 

art. 147, par. 12 

art. 110 

art.134, par.1, 
lettre a) 
art. 158, par. 1 

art. 165, par. 7 

art. 219, par. 1, 
lettre a) 
art. 209, par. 1 
art. 215, par. 1 
art. 178, par. 2 
art. 215, par. 2 
art. 216, par. 1 

art. 178, par. 3 
art. 200, par. 2, 
lettre c) 
art. 200, par. 1 
art. 212, par. 2 
art. 197, par. 3 
art. 197, par. 1 
art. 197, par. 1 
art. 216, par. 4 
art. 180, par. 2 
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Annexes 

Formules C 1 à C 32, VD 1 à VD 4, AV 1 à AV 12 

1) Note historique concernant la standardisation des formules 
Les formules, destinées à être utilisées et échangées dans les relations postales de l'univers, doivent avoir 
non seulement un libellé identique de pays à pays, mais aussi des dimensions uniformes. C'est pour cette 
raison que le Congrès de Stockholm 1924 a adopté pour les formules de l'UPU le format dit normal (Il 322 s., 
352 à 359; Congrès du Caire 1934, 136, 37 et 1272, prop. 28). 
Ce format est issu des travaux scientifiques qui sont à l'origine du système métrique. Une de ses caractéris­
tiques est que le rapport entre les deux côtés est toujours le rapport classique entre le côté d'un carré et sa 
diagonale, c'est-à-dire: 1 :v'2= 1 :1,4142. Grâce à ce rapport, si l'on dédouble une feuille de manière à réduire 
de moitié la plus grande dimension, on obtient deux nouvelles feuilles géométriquement semblables à la 
première, et ainsi de suite. La constance du rapport des côtés est l'avantage du format normal qui lui 
procure la supériorité sur le grand nombre de formats plutôt empiriques. 
Le format normal comporte 4 séries dont chacune provient d'une feuille de base propre. La série principale 
(A) comprend les feuilles destinées à des textes écrits ou imprimés. Elle part d'une feuille de base dont la 
surface est 1 m2

, élément d'attache du système métrique. Mais ce mètre carré est encadré dans un rectangle 
de 841 x1189 mm (rapport de 1 :v'2). Les séries secondaires (B, C, D) dérivent des éléments de la série A par 
une progression géométrique. 
Les feuilles de la série A, partant de la feuille de base A O 841 x 1189 mm, ont les dimensions suivantes: 
A 1 594x841 mm A 6 105x148 mm 
A 2 420x594 mm A 7 74x105 mm 
A 3 297x420 mm A 8 52x 74 mm 
A 4 210x297 mm A 9 37x 52 mm 
A 5 148x210 mm A 10 26x 37 mm 
Les chiffres-index des feuilles ou formats 1, 2, 3, etc., correspondent au nombre de pliages que doit subir la 
feuille de base pour donner le format considéré. 
La série C, destinée spécialement aux enveloppes et classeurs, doit, de ce fait, comporter des dimensions 
relativement plus grandes que les feuilles de la série A. Les côtés de la feuille de base CO mesurent 
917x 1297 mm (rapport de 1 :\1'2). Il en résulte une surface de 1, 1893 m2• 

2) Le classement et la désignation des formules en usage dans l'UPU ont été réglés à nouveau par le 
Congrès de Londres 1929 (1 604 et 605; Il 288 et 289). Chaque formule est marquée d'une ou de deux initiales 
correspondant à l'Acte auquel elle se rapporte, par exemple C=Convention, VD=Valeurs, CP=Colis, etc. 
Ces initiales sont suivies d'un numéro déterminé par l'ordre des articles qui prescrivent l'emploi de chaque 
formule. 
3) Les formules à l'usage du public sont énumérées à l'art. 194 du Règl. Pour la langue dans laquelle les 
formules doivent être rédigées, cf. Conv. art. 10. 
4) Le Congrès de Paris 1947 a accepté la prop. 234 tendant à ce que, dans toutes les formules comportant 
une adresse, la rue et le numéro figurent immédiatement au-dessus du lieu de destination (1 208; Il 879). De 
même, il a été décidé que les indications de dimensions seraient uniformément libellées de manière que le 
premier chiffre indique la largeur (base) et le deuxième la hauteur (1 208, prop. 233; Il 879). 
5) Le Congrès de Bruxelles 1952 a accepté une proposition prévoyant d'annexer aux différents Actes une 
liste des formules y relatives et d'attribuer à chaque formule un numéro d'ordre définitif (Il 1014, prop. 866). 
Le numérotage adopté comme base est celui qui a été utilisé pour les formules annexées aux Actes de Paris 
1947 (Congrès de Bruxelles 1952, 11145). 
6) Le Congrès de Bruxelles 1952 a chargé le BI d'envoyer aux Adm., sur feuilles volantes, les formules 
publiées dans les Actes, de manière à leur faciliter l'impression de ces formules (11143 et 319, prop. 1287). 
Ces modèles de formules constituent le Formulaire de l'UPU. 
7) V. aussi annot. 1 à 3 à l'art. 10 de la Conv. 
8) Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a émis levœu C 8 (reproduit à la fin du présentfasc.) invitant lesAdm.à 
utiliser des formules conformes aux modèles figurant dans les Actes. 
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DOUANE 
Peut être ouvert d'office 
~ - - - - - -

(recto)(1) 

C1 

(Partie à détacher si l'envoi est accom-
pagné de déclarations en douane. Sinon, 
à remplir) 

Voir Instructions au verso 

Désignation détaillée du contenu 

Faire une croix s'il s'agit d'un cadeau D 
d'un échantillon de marchandises D 
Valeu, (p,é,;,e, la monnaie) 1 Po;d, nol 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 116, 
par. 1-
Dimensions: 52 x 74 mm, couleur verte 

(verso) 

Instructions 

Quand la valeur du contenu excède 300 
francs-or ou l'équivalent en monnaie du 
pays expéditeur, coller sur l'envoi la 
partie supérieure de cette étiquette seule­
ment et remplir la déclaration en douane 
C 2/CP3.(2) 

Le contenu de votre envoi, même s'il 
s'agit d'un cadeau ou d'un échantillon, 
doit être décrit d'une manière exacte et 
complète. L'inobservation de cette con­
dition pourrait occasionner un retard de 
l'envoi et des inconvénients au destina­
taire, ou même entraîner la saisie de l'en­
voi par les autorités douanières à l'étran­
ger. (3) 

Votre envoi ne doit contenir aucun objet 
dangereux interdit par la réglementation 
postale. (4) 

Remarque. - Il est recommandé aux Adminis­
trations postales d'indiquer l'équivalent de 
300 fr-or dans leur monnaie nationale. 

1
) Pour permettre une désignation plus détaillée du contenu, le Congrès de Tokyo 1969 a quelque peu 

modifié la contexture de l'étiquette C 1. L'adjonction de deux cases destinées à signaler les envois-cadeaux 
et les envois d'échantillons de marchandises est de nature à simplifier et à accélérer le déroulement des 
formalités douanières (111316 et 1317, prop. 3023). 
2) V. annot. 7 à l'art. 116. 
3) Afin d'attirer l'attention de l'expéditeur sur la nécessité de se conformer strictement aux prescriptions 
douanières (Congrès de Vienne 1964, 111102, prop. 4174). V. également annot. 10 à l'art. 116 du Régi. 
4) Disposition introduite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour sensibiliser les usagers contre la 
présence d'objets dangereux dans les envois postaux (11, Comm. 5, PV 17, prop. 2901.1 ). 

C4(1) 

Convention, Rio de Janeiro, art. 131, par. 4 -
Dimensions minimales: 37x13 mm 
Dimensions maximales: 50x20 mm (2) 

1) Voir annot. 4, 5 et 8 à l'art. 131. 
2) Dimensions maximales fixées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 17, prop. 2904.1 ). 
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Convention, Formules 

E 
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0911:111 RY INO~IIJ.INI U1 lNillillllNilllY illn 'NOU.Ylln:>J(I illli::> lll1cllllill aa lNYIIY f 
~----------------------------'8 

1) Une déclaration en douane adaptée aux besoins de la douane étant un des moyens de simplifier et 
d'accélérer les formalités douanières, le Comité de contact CCD/UPU (organe paritaire douane/poste) a mis 
au point la nouvelle formule C 2/CP 3, valable aussi bien pour les envois de la poste aux lettres que pour les 
colis postaux, qui a été adoptée par le Congrès de Tokyo 1969 (111316 et 1317, prop. 3024). V. également 

annot. 7 à l'art. 116 du Règl. 
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Instructions (1) {2) 

La déclaration en douane sera établie en français ou dans une autre langue admise dans le pays de destination. 

Pour dédouaner votre envoi, la douane du pays de destination doit en connaître le contenu. Vous devez, en conséquence, 
remplir la déclaration d'une manière complète, exacte et lisible. Dans le cas contraire, il peut en résulter des retards dans 
l'acheminement de l"envoi et d"autres inconvénients pour le destinataire. De plus, toute déclaration fausse, ambiguë 
ou incomplète risque d'entraîner notamment la saisie de l'envoi. 

Il vous incombe, par ailleurs, de vous enquérir des possibilités d'importation et d'exportation (interdictions, condition­
nement, etc.) et de vous renseigner sur les documents (certificat d"origine, certificat sanitaire, facture, etc.), éventuel­
lement exigibles dans le pays de destination, et de les annexer à la présente déclaration. 

Case (4) L'indication exigée ici ne dispense pas de l'obligation de remplir la déclaration de manière détaillée, et n'im­
plique pas nécessairement l"admission en franchise de l'envoi dans le pays de destination. 

Case (5) Votre signature au recto est considérée comme impliquant que votre envoi ne contient aucun objet dangereux 
interdit par la réglementation postale. {3) 

Case (7) Voir renvoi 1 ci-dessous. 

Case (13) Indiquer séparément les différentes espèces de marchandises. Ne sont pas admises les indications génériques 
telles que: «produits alimentaires», «échantillons», «pièces de rechange•, etc. 

Case (14) Indiquer, s"il est connu, le numéro tarifaire du pays de destination. 

Case (15) Indiquer le poids net de chaque espèce de marchandise. 

Case (16) Indiquer la valeur de chaque espèce de marchandise, en précisant l'unité monétaire utilisée. 

1 Donner dans la case (7), le cas échéant. toute autre indication utile (•marchandtSe en retour .. , .. adm1ss1on temporaire .. , par exemple). 

C 2/CP 3 (verso) () 
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COUPON À REMETTRE À L'EXPÉDITEUR 

DÉTAIL DES FRAIS DUS 

en monnaie du pays de destination 
de l'envoi 

Taxe pour franchise 
à la livraison2 

Droits de douane 

Taxe de présentation à 
la douane 

Autres frais 

~ Total 

1 

1 
Partie à remplir par l'Administration 
de destination 

1 

TOTAL DES FRAIS 
!DÉBOURSÉS 

1 

(recto) 

C 3/CP 4 (1) 
Partie A 

Timbre du bureau qui a fait 
l'avance des frais 

..... -- .... ,, ' 
I ' ' \ 

' 1 1 , 

\ ' 
' I ' ,, ..... __ .,,,. 

-----

77

1 ;M~on~t;an~t;en~c;h;,iff;re;s~e;t ~en~m;. o~n~n;ai:e_Jllllllllll[Jllll ~ du pays de destination de l'envoi __ _ 
----- 1 Bureau qui a fait l'avance I Data 

N'' du registre 

; 1-T~o~ta~l~ap~r~ès~c::o'..'.'.nv~e~rs~io~n~_JL __ L_l;..:~~ii~~~ta_n_t e_n_c_h-iff-re_s_a_prè_s_i_a_co_n_ve_r_--~§§§L_§§§ 
8 Timbre du bureau qui a recouvré las frais Registre d'arrivée n" Timbre du bureau qui a~ ~ 
! ~~ t 
!, ,,"' --', Signature de l'agent qui a converti te montant ,,---,, ~c 

,' \ / ' 0 

, 1 { ~ ' 
1 ' \ ' ... 
\ ,' \ / Ë , ..... __ ..,..,,, ,, ___ .,...., ! 

Administration des postes C 3/CP4 

BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT 

PartleB 
Nature de l'envoi 

Valeur déclarée 

Nom et adresse complète de l'expéditeur 

Nom et adresae complète du destinataire 

L'envoi doit être remis franc de taxes 
et droits que je m'engage à payer 
Signature da l'expéditeur 

N" Poids 

Bureau de dépôt 

Timbre du bureau d'origine 

,,-- .... , 
,, ' I \ ' \ 

' 1 \ I 
\ I ' ,, , ___ .... 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 117, par. 2; Colis, Rio de Janeiro 1979, art. 110, par. 3, lettre b)­
Dlmensions: 148x105 mm. couleur jaune 

Partie A 
(verso) 

Pai11e8 
(recto) 

1) Le Congrès de Tokyo 1969 a fusionné en une seule les formules C 3 et CP 4 (111366, prop. 3214). 
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DÉTAIL DES FRAIS DUS 

en monnaie du pays de destination 
de l'envoi 

Taxe pour franchise 
à la livraison' 

Droits de douane 

Partie à remplir par l'Administration 
de destination 

TOTAL DES FRAIS 
DÉBOURSÉS 

(verso) 

C 3/CP4 
Parties 

Timbre du bureau qui a fait 
l'avance des frais ,-- ..... 

; ' , ' ' \ 1 1 
1 1 

\ ' ' , ' ; 
..... __ ,,,,,. 

Taxe de présentation à Montant en chiffres et en monnaie 
la douane du pays de destination de l'envoi 

1------------+·········· ·····+=-C....,::..:'-'--"--,-,,--,-,,---------F-'=:= '---=-=-=-=-= 

Autres frais 

COUPON 

Nature de l'envoi 1 Po1ds 1 

N" 1 Valeur déclarée 

Bureau de dépôt 

Nom et adresse complète du destinataire 

Dureau qui a fait l'avance 

N" du registre Signature de !'JI.gent 

I Administration des postes C 3/CP 4 

1 

1 

1 Nature de renvoi 

1 Valeur déclarée 

BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT 

Partie A 
1 N" 1 Poids 

Bureau de dép6t 

1 Nom et adresse complète de l'expéditeur 

···················································1············································································•· 

1 Nom et adresse complète du destinataire 

1 
t--------------------r,·············································································· 

L'expéditeur a payé les taxes et 
.!i droits indiqués au verso 1 L'envoi doit être remis franc de taxes 

jet droits que je m'engage à payer 
Timbre du bureau d'origine 

8 
Timbre du bureau d'origine 

,,,,--, 
, ' I \ 

I \ 
1 1 
\ 1 
\ I ' , ..... ___ ,,, 

1 
Signature de l'expéditeur 

1 A renvoyer au bureau d 

,,,,---, 
; ' 

I \ 
I \ 
1 1 

\ ' \ I ' , , ___ ,,, 
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PartieB 
(verso) 

Bord supérieur de la 
formule lorsque les 
parties A et B sont 
repliées l'une sur l'autre 

Partie A 
(recto) 
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ÎAdmimstrallon des postes d'origine 

AVIS de réception/de paiement/d'inscription C 

A remplir par le bureau d'origine 

Bureaudedep6t 

1 Da1ededep0t 

A renvoyer par la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface). à découvert 
et en franchise de port. (2) 

Renvoyer à (à remplir par l'expéditeur) 

Pays 

Service des postes 

Timbre du bureau 
renvoyanl l'avis 

,,,,-- .... , 
, ' 

I \ 
1 1 
1 1 
\ I 

', ... __ ,,,...,' 

Convention. Rio de Janeiro 1979, art. 135, par. 2 - Dimensions: 148 x 105 mm, avec une tolérance de 2 mm. couleur rouge clair 

Imprimé Colis ordinaire(
3

) 

~ 
Lettre Colis i ! 1--'~------~~-------------~M-on-tan-,----

~ Mandat de poste Mandat de versement Chèque d'assignation (
3

) ' a t,..,Nc-'o~m-ou-,a-,so-n-so-c,--,-a1e---,d-u d-es-hn-at-a,,....._e_ou'--,n-t,t-ulé_d_u C~C~.-----'--'--'-----=-----'-'-------

~ 
"'i-.,R,-ue-e-,-tn"""" -------------~L-oc-a-hté_e_lP-•Y-• ---------

Cet avis doit être signé par le destinataire ou par une personne y autorisée en vertu des 
§ règlements du pays de destination, ou, si ces règlements le comportent. par l'agent 
i du bureau de destin~~tion, et renvoyé par le premier courrier directement à l'expéditeur. 

! 1-----------------------------1 ! 

Timbre du bureau 
de destination 

! ""o-■L-1:-:~-,~:-n■-,u-,e-du_o_es-tin-•ta-,re-..,__-'-"-'-'-'-------'--+-~~g-'-5~-:!:-:-" .. -C~--~-.n-,----'-----

1) Le terme «d'inscription» a été ajouté par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (11, Comm. 5, PV 17, prop. 
2905.6). 
2) Renvoi systématique de tous les avis de réception par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 
V. annot. 1 à l'art. 48 de la Conv. 
3) Nouvelles cases ajoutées par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 17, prop. 2905.1, 2905.3 
et 2905.5). 
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fAclminiatration des Pottes d'origine 

lndlcetlons 
Cette enveloppe peut être ouverte par le bureau 
distributeur. 
li na peut y être insêré aucun envoi à soumettre 
au contrôle douanier ou de nature à occasionner 
des déchirures. 
S'il y a das taxes à percevoir, appliquer le timbre T 
au milieu de la partie supérieure de l'enveloppe 
collectrice. 
Si les envois sont destinés aux marins ou passa• 
gers embarqués sur un même navire, ou à des 
personnes prenant part en commun à un voyage, 
l'enveloppe collectrice est munie de l'adresse du 
navire ou de l'agence à qui les envois doivent 
être remis. 

ENVELOPPE COLLECTRICE 
R6exP'dltlon d'envol, de le po1te eux lettrH 

Adresse complète du destinataire 

Nom du destinataire 

Aux bOna soins de (tventuillement) 

IRuutn• 

Locant• ou bureau de deatlnatk>n 

PIIYI de _,nation 

SERVICE DES POSTES 

Timbre•·G~t• 

,,,,-- .... , 
; ' I \ 

' 1 1 / 
\ I 

', .,,/ .... __ _ 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 142, par. 1 - Dimensions maximales: longueur, largeur et épaisseur additionnées 900 mm; la plus grande dimension ne peut dépasser 600 mm (1) 

(recto) 
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290 

f'Admintstr•Uondespost .. d'origine 

reureauouNrviced'Origlne 

1 oureau u. dnlination ou service drnignt pour l'entremiM 

DEMANDE 

Oc1eretratt(I) 

0 de moclfflc■tlon d'■clrH■■ (Il) 

n ::.•::::..-:.«:.~t ;::;iiflc■- du montant 

D Demande par voie postale 

h Demande par voie télégraphique (page 2) 

C71page1> 

A transmettre sous recommandation par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). (
1

) Une seule formule suffit pour plusieurs envois 
déposés simultanément au même bureau par le même expéditeur et pour le même destinataire 

Demande par vola postale 

Désignation de l'envoi 

1. Demande de retrait 

Il. Demande de modification 
d'adresse 

1N"del'enVOI ,.,... ........ ,.. 
Bureau d'origine IN"dtlad6ptche 

Montant du rembourMment primitif en Chiffra (le eu tct.ant) 

rt0meladretHcompt91edtl'exp6diteur 

Adresse comptM:e du ONtinataire telle qu·ei .. est lndiq\lM sur l'enVOi 

Le fac-similé cHoint est conforme à 

n l'enveloppe de l'envoi n la suscription de l'envol 

Prière de renvoyer l'envoi 

7 par voie de surface n par voie aérienne 

Prière de réexpédier l'envoi 

7 par voie de surface n par voie aérienne 

t------·······················-----------------

~ Prière d'annuler le remboursement 

Ill. Demande d'annulation ou Î Prière de modifier le montant du remboursement 
de modification du montant Nouveau montanl du rembOu,..,.,.nt. la untt61 en tout• 1ettret 

du remboursement 

SignaturaNl'exp6diteur 

Ï7 Ci-joint le mandat de remboursement rectifié 
Timbre du bul'NU ou Nmctl .. dtp6t .... demanN 
s;gnatu,.duchef 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 144, par. 1 - Dimensions: 210 >< 297 mm 
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Demande par vole 1"'graplllque 

Renvoyer par voie ndesurface naérienne 
H"dect.p6t 

!8uJNUdac»p6{ 10.toadlld6p6t 

de 
1. Demande de retrait IAd,....cornplttedudNtlnatal.,. 

llndlcationtwent.....,,. - •·•---••ur, ~ et co..,_,,_. ····-· 9'C. 

Description 

IAncienMt~ 

Remplacer 
INouvellelndlcauon 

par 
1Natura<1erenTO! IN-de~ 

18ureaude<Np6t IDatededtpôt 

Il. Demande de modification 1--d_e ___ --,-,-,==-=====---------------
d'adresse 11.draNçomplttedudatinataîre 

Ill. Demande d'annulation ou 
de modification du montant 
du remboursement 

'"""'_....,,,Mf\t\M:Hedltl'~leur,k>nn81etco~d91'envoi,etc. 

Description 

réexpédition demandée par vole nc1e surface naérlenne 

nPostbur ~ollex nPostgen 

nPostbur ~ostex ~ostgen 

1 NouVMUmontanl_,toutalettt'a(tltCNtch6ant) 

nAnnuler nModlfler en , ........... _ , .......... 
remboursement grevant 

18ureauctecMpOt 

de 

tPostbur nPostex ~ostgen 
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C 7 (page3) 

Partie à remplir par le bureau ou service d'origine de la demande 

Bureauouaervitededép6tdelademande 

Désignation de l'envoi 

Cette page doit être renvoyée à l'adresse ci-contre par la voie 
la plus rapide (aérienne ou de surface)(1) 

•··--l'fflYOi 1uated'expwultion 

I ....... _ .. 
!Montant du remooursement pnmitn en chi res (Ml ta ecn9anl) 

1 NOm et aaresse compftte ae rexpeatt9\.lr 

··················································-----------------

Adresse comp1tte du destinataire tene qu·ene nt indiq"8 sur renvoi 

·······················---------------------

Rf:PONSE DU BUREAU DE DESTINATION qui djtache et renvoie cette page en116re au bureau de cljp6t de la demande 
ou au service ai>'clalement djalgntl 

1. Demande de retrait 

Il. Demande de modification 
d'adresse 

Ill. Demande d'annulation ou 
de modification du montant 
du remboursement 

IV. Divers 

imbNtaubureauouNrvice ........ inatton 
Signature du chef 

L'envoi en question est dOment renvoyé à l'origine par voie n de surfaœ n aérienne 
N"deladtptche 1uateui9 •----

:;;:~~~ln~~~:t!~~eest dOment réexpédié à l'adresse SOUS· nde surface naérienne 

1" .,.,.,...~he ll.11118------·-

1nouve, .. a1,rts .. del'envoi.--•--·-

Le montant du remboursement en question est dOment 

7annulé n modifié comme suit 
Nouveau montant au rembourNment 

:J L'envoi en question a déjà été remis au destinataire 

:=)L'envoi en question a été saisi en vertu de la législation interne de ce pays 

:=J La demande par voie télégraphique n'étant pas assez explicite pour permettre de donner 
la suite nécessaire, prière de communiquer les détails complémentaires 

7 La recherche a été infructueuse 

,,--.... , 
, ' I \ 

1 1 
1 1 
\ I ' , , ... __ ,, 

1) L'adjonction des mots «par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface)» a été faite par le Congrès de 
Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 17, prop. 2907.2). 
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rAdmin1atrationdeapostnd·ongine 

RÉCLAMATION 
Envol ordinaire 

Indications. Une seule formule suffit pour plusieurs envois déposés simultanément par le même expéditeur et pour 
le même destinataire. 

C81rec10J 

Timbfedubur .. u 
d'origine 

,,,,---- ... ,,, 

1-,,----~-------------~lo.~,-. ---1= .. -.. ----------- :,__ ,J Bure,.uouaerviced'origine nw ,........ ,. , ... __ .,, 

1. Renulgnementa à fournir par le rkt■m■nt (e,.,,._ur ou dellln■talre) 

Envoi 

Envoi réclamé 

Mentions spéciales 

Dépôt 

Expéditeur 

Destinataire 

Contenu (description exacte) 

Description extérieure 

n non parvenu 

QLettre 

Q1mprimé 

nexprès 

il Remboursement 
Oateprée1seouapprox1mative 

Nometadfus.ecompl6te 

Nometadn,ssecompitte 

L'adresse était 

tJ écrite sur l'envoi 

Ïlattachée 

Marques spéciale$ 

Fac-similé 

17 annexé 

L'envoi retrouvé doit être remis tJ à l'expéditeur 

n au destinataire 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 146, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 

nspollé 

0 Carte postale 

0Pelilpaquet 

nAvion 
1 MontantdurembourMtl'nentetmonnai. 

Ocellée 

navarié 

OJoumal 

D 

n non annexé 

nretardé 
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2. Renselgnemenl9 6 fournir par l'ex1Mdlleur 

Nom du bureau oo emplacement de la boite aux lettres 

Dépôt 

7 Par l"expéditeur lui-même 

Affranchissement 
7 Pour la voie aérienne 

Mentions spéciales 
7Exprès 

4. Renseignements 6 loumlr par le destinataire 

L'envoi est parvenu au 
destinataire 

7oui 

7Non 

':]Retrait au 

nParuntiers 

n Pour la voie de surface 

nAvion 

bureau Nom de la personne qui prend possession des envois 

Provenance des envois de la 
poste aux lettres perdus 
antérieurement 

~ Remise à une personne attachée au service du destinataire 

=3 Dépôt dans une boîte particulière 

7 La boîte est bien fermée et régulièrement levée 

5. Renseignements partlcullers loumls par le bureau de destination(') 

La présente formule doit être renvoyée à 
(
1
) Pour les remboursements, prière d'indiquer le mode de règlement. 

CScversoJ 
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~mln1Stratlondaapostnd·or1,g1ne RÉCLAMATION C9~1> 
Envol recommancl6, lettre avec valeur d6ctar .. ou coH1 -191 

Indications. Une seule formule suffit pour plusieurs envois de la même catégorie - envoi recommandé, lettre avec 
valeur déclarée, colis ordinaire, colis avec valeur déclarée - déposés simultanément au même bureau par le même 
expéditeur et expédiés par la même vole pour le même destinataire. 

Tlmbfeduburuu 
d'origine 

...--... , ' 
I ' I \ 

1 1 
he-.,..-.-•• -..,,,.---=~~~=~=~,M~-------------=====---------\ / 

' I 

eduduplicatfi 

1. Ranaelgnemants • fournir par ta 1arvlca d'origine 
fMotlfdelartc:Ll.mallon 

Envol nnonparvenu nspolié 
IEnYOJ~ma~ 

17Lettre n1mprimé n 
IValeur<WiclarN 

Ï7Lettre ncolis 

Ï7colis ordinaire 
Men110nsspec1ates 

17Avlon nexprès nAvis de réception 
1 Montant du rembourumenl et monnaie 

Ï7Remboursement 
Po1ds(neconearnepuleaenv01-9delaposte•u:w.lettr&sJ 

JDatedudepOt 1Bureaudftdepbl 

Voie d'aehe1TNnement (ne concerne pu 1H envou1 de 111 poste aux lettres) 

INomet.clresaecomplitedel'expé<l1taur 

1---------·······················-------

Hom et adrHH compllle du destmai .. ra 

1c;or,1enu{oeacnpt10nex11ctt1J 

.__...,phonex1•neure(neconcernepuJnenv01aoeraposteauJtlettrH} 

Fac-similé de la suscription de l'envoi 

!annexé nnon annexé 

Renseignements à fournir par le bureau d'origine et les bureaux réexpéditeurs 

Dépêche de transmission de l'envoi 

:]Avion 

LJAvlon 

ÏlAvion 

Osurface 

□surface 

nsurlace 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 147, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 

, ... ____ ,,, 

navarié n,etardé 
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Renseignements à fournir par le bureau d'échange du pays d'origine 

Dépêche de transmission de l'envoi 

nAvion nsurface 
Bureaud"échangeexpéditeur 

Bureaud"échangededestlnation 

Inscription 

tJ Inscription globale 

D Tableau VI de la feuille d'avis (C 12) ... 

D Liste spéciale (C 13) . 

D Feuille d'envoi (VD 3) . 

n Feuille de route (CP 11 ou CP 20) 

N" d'inscription 

C 9 (page2) 

.,,,--- .... 
I ' I \ 

1 1 
1 1 
\ I 
' I ........ __ ,,,."' 

2. Renseignements à fournir par les services Intermédiaires ou par le service de destination en cas de renvoi ou de 
r6expédHlon (voir page 3, tableau 3 B) 

Dépêche de transmission de l'envoi 
fN" rôate 

nAvion n Surface 
Bureau d'échange expéditeur 

Bureaud"échangededestinaiion 

Inscription 

D Inscription globale 
N"d'inscription 

tJ Tableau VI de la feuille d'avis (C 12) ............................. . 

D Liste spéciale (C 13) .. 

D Feuille d'envoi (VO 3) .. 

n Feuille de route (CP 11 ou CP 20) 
Signature 

Dépêche de transmission de l'envoi 

n Avion n Surface 
Bureau d'échange expéditeur 

Bureau d'échange de destination 

Inscription 

tJ Inscription globale 

::J Tableau VI de la feuille d'avis (C 12) . 

::J Liste spéciale (C 13) . 

D Feuille d'envoi (VO 3) . . 

Ï7 Feuille de route (CP 11 ou CP 20) 
Signature 

f"N<• rëiate 

N" N°d'inscription 

. __ ., ______ ,, ___ .,.,_1------------1 

.,,,,,.--- ... , 
I \ 

I \ 
1 1 
\ I 
\ I 

' I ... ___ ... 
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3. Renseignements à fournir par le service de destination 

A. En cas de distribution 

1 Date de livraison 

L'envoi désigné d'autre part a été dûment livré à l'ayant droit 

En cas de s~oliation, d'avarie ou de livraison retardée, indiquer succinctement le motif au tableau 4, 
sous «Autres communications éventuelles» 

Le montant du remboursement a été 

D transmis à l'expéditeur de l'envoi 

D transmis au bureau de chèques postaux 
Nomdubureaudechèquespostaux 

r7 inscrit au compte courant postal 
T1mbreetsignatureducheldubureaud1stnbuteur 

!Date 

B. En cas de non-distribution. indiquer le motif s'il s'agit d'instance ou de renvoi à l'origine 

INomdubureau 

IN"dumandat 

D Il est en instance 
. ·-·----------------- ---------------------------·roate··· 

~;L!I a été renvoyé au bureau d'origine' 

---------------TNouvelleadressecomplète 

~ Il a été réexpédié' 

n Il n'est pas parvenu à destination. La déclaration du destinataire est ci-jointe 
T1mbreets1gnatureducheldubureaud1stributeur 

4. Réponse définitive 

(à donner par l'Administration de destination ou, Je cas échéant, par l'Administration intermédiaire qui ne peut établir 
la transmission régulière de l'envoi réclamé à l'Administration suivante) 

C9 (page3) 

,.,,.-- .... , 
I ' I \ 

1 1 
1 1 

\ ' 
' I , ... __ .,,., 

Les recherches ordonnées dans notre service sont demeurées infructueuses. Si l'envoi recherché n'est pas parvenu en retour 
à l'expéditeur, nous vous autorisons à dédommager le réclamant dans les limites réglementaires 

n Le montant entier payé pourra être inscrit au débit de notre service 
dans un compte récapitulatif CP 16 

n En raison de l'inscription globale, il est impossible d'établir où la perte s'est produite. La moitié 
du montant payé pourra être inscrite au débit de notre service dans un compte récapitulatif CP 16 

IRélérence 

!Référence 

n En raison de l'accord entre nos deux Administrations, il incombe à votre Administration de dédommager le réclamant 
Autrescommumcalionséventuelles{su1teauverso) 

T1mbre,dateets1gnature 

1 

La présente formule doit être renvoyée à 

1 Acheminement voir tableau 2. 2 Conv., art. 55, par. 3, et 56, par. 5; Colis, art. 42, par. 4. 3 Conv., art. 58, par. 3; Colis, art. 44, par. 4. 
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f°Administrationdespostesd'origine C 9bis(1) 

rëureauouserviceexpédîteurdel'avis 

AVIS 
Réexpédition d'une formule C 9 

lvotreréférence 

Envol concerné 

Nature de l'envoi 
Ï7 Envoi recommandé n Lettre avec valeur déclarée 

n Colis ordinaire n Colis avec valeur déclarée 
1 Bureau 1 Numéro 

Dépôt 

Mentions spéciales 

Expéditeur 

Destinataire 

Réexpédition de la formule C 9 Nom du bureau 

ce jour à 

Renseignements sur le réachemlnement de l'envol concerné 

IPour 

Dépêche 
N"deladépêche 1 Date 

n Inscription globale 
t N" 1N°d1nscription 

n Feuille d'avis 

Inscription 
1 N"d'lnsc;ription n Liste.spéciale 

1 N" 1 N"d'inscriptlon n Feuille d'envoi 
1N"d'insc:riptlon n Feuille de route 

Autres renseignements 

Le bureau d'échange destinataire a reçu l'envoi sans faire d'observations 

Si la réclamation reste sans réponse dans te délai voulu, prière d'en adresser un duplicata au service auquel nous avons réexpédié la 
réclamation, en y indiquant les renseignements précités. L'affaire .peut être considérée comme terminée en ce qui concerne notre service 

Signature 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 147, par. 10-Dimensions: 210x297 mm 

1) Nouvelle formule adoptée par le Congrès de Tokyo 1969 (111380, prop. 3155/Rev 2). V. égalementannot. 8 
à l'art. 147 du Règl. 
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jAdmlms1ra11on des poat88 d'origine C 10 

AVIS 
Emploi présumé frauduleux de timbres-poste ou 
d'empreintes d'affranchissement 

Indications. Avis de l'expédition, sous recommandation, de l'envoi de la poste aux lettres décrit ci-après, paraissant revêtu d'un 
timbre-poste ou d'une empreinte comme indiqué ci-dessous. 
Outre l'envoi au bureau de destination, un exemplaire de la formule C 10 est transmis à chacune des Administrations d'origine 
et de destination. 

Naturedelafraudeprèsumée 

D Timbre-poste contrefait 

D Empreinte contrefaite de machine à affranchir 

7 Empreinte contrefaite de presse d'imprimerie 

Bureau d'origine 

lrregularrtéprèsumèe 

Timbre.dateet111gnature 

0 Timbre-poste déjà employé 

0 Empreinte déjà employée de machine à affranchir 

n Empreinte déjà employée de presse d'imprimerie 

1Dateded6p0t 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 190, par. 1, lettre a) - Dimensions: 210 x 297 mm 

299 



Convention, Formules 

300 

f°Adm1n1strat1ondespostesd·origine 

f"'ëureauQuiétablitleprocès-verbal 

Oated'expéditton 

Naturedelafraudeprésumée 

:J Timbre-poste contrefait 

:J Empreinte contrefaite de machine à affranchir 

7 Empreinte contrefaite de presse d'imprimerie 

le destinataire déclare 

~ que l'expéditeur lui est inconnu 

~ qu'il refuse de faire connaitre l'expéditeur 

7 que l'envoi a été expédié par la personne ci-après 
Nome1adressederexped1teur 

En conséquence, 

~ nous avons remis l'envoi au destinataire 

:=J nous avons saisi à l'intention de l'Administration d'origine 

D l'envoi 

PROCÈS-VERBAL 
Emploi présumé frauduleux de timbres-poste ou 
d'empreintes d'affranchissement 

C11 

Indications. A transmettre sous recommandation à l'Administration 
d'origine de l'envoi. 

Date du procès-verbal 1 Référence 

Bureau d'origine 

D Timbre-poste déjà employé 

D Empreinte déjà employée de machine à affranchir 

n Empreinte déjà employée de presse d'imprimerie 

n la partie de l'envoi qui contient la suscription et l'empreinte ou le timbre signalé comme douteux 

En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, en simple expédition, pour qu'il y soit donné suite conformément à l'article 13 
de la Convention et à l'article 190 de son Règlement. 

S1gnaturedudestinata1reoudesonfondédepouvo1r 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 190, par. 1, lettre b)- Dimensions: 210x297 mm 

Timbredubureauquiétabhtleprocès-'19rbaletdale 
Oualitéetsignaturedel'agent 
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IMministrahonexpéditrrce 

Bureaud'echlingedeCM:ttination 

1. La dépkhe contient 

des envols ordinaires nexprès navion 

Il. Nombre del NCI 

FEUILLE D'AVIS 
Echange des dépêches 
Oa!ed'expéchtion 

Nom du paquebot 

N"delallgneaêrlanne 

V. lndlcaUon1 de 1ervlce 

C 12(recto) 

1Hevre l~ohon" 

i----------------,-,,......,c-------1Sacs de l'Administration expédltrlca ........................ . 

Sacs à étiquettes rouges . 

Sacs à étiquettes blanches et bleues . 

Pochées de sacs vides (SV) 

:r otal des sacs 

Ill. R6capltut■llon des envola lnacrlta clans la dépkhe 

Nombre de sacs contenant 
desenvois . 

Nombre de paquets contenant 

Recommandés 

des envois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . --------·-······· 

Nombre de listes spéciales 
(recommandés) ou de feuilles 

Avec valeur 
déclarée 

Sacs vides en retour appartenant à I' Adminis­
tration de destination 

VI. Uate des envol■ recommancHt1 

Inscription globale 

Nombre d'envois insérés dans le présent sac(1) 

Inscription individuelle 

Numéro 

cou- de Bureau d'origine 

d'envol (valeurs) . . . . . . . . . . . . . . . . ........ . -·----- rant l'envoi 

Nombre total des envois compris 
dans la dépêche 
Nombre de bordtirNUX AV 2 

IV. D6pkhea cfoHa ln .. r6ff dans la pruente dépkhe 

N"de 
lacté- Bureau d'origine 

pêche 

Bureau de destination 

Nombn1 
des 
sacs ou 
paqueta 

~=tu~:~;Khangeupédltaur ✓,-- ... ,, 

I \ 
I \ 
1 t 
\ I 

', ,' ... ___ , 
Conventkm, Rio de Janeiro 1979, art. 158, par. 1-Olmenalons: 210x 297 mm 

1) V. art. 157, par. 2, du Règl. 

Suite éventuelle au verso 

Tlmb,.. du burNU d'khanga de destination 
Signalurederagent 

Observations 

,,,-- ...... ,, 
I \ 
1 1 
1 1 
\ I , ... ___ ,, 
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VI. Liste des envols recommandés (suite et fin) 

Numéro 

cou- de 
rant l'envoi 

10 ,. 

Bureau d'origine 

11 1 .... ---+----························ 

Observations 

12 •................... +···································································+···································• 

Numéro 

cou- de 
rani l'envoi 

Bureau d'origine 

C12cverso) 

Observations 

40 1-----+--------...+-----

411-••···························---------+------

42 f·······---+---------+-----

13 , ............... . ,. .................... 431-----+---------~----

14 ,....... . .. , ... 

15 

16 

17 ,. 

18 

19 ,. 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 , .... 

32 

33 

35 

36 

44 ······· 

45 ..... . 

46 ...................... , ........ ········------+------

47 •·················+······· ····--------+----

48 ····· 

49 , .................... ,.,. 

50 .... 

51 

52 

53 .. 

54 

55 .... ·············•····························--------1----

56 

57 

58 

59 ....... ··············t························· --------+----

60 1······· ··· ···· ··t ··---------+-----

61 .... 

62 , .................. , ---------+-----

63 •····················t·---------+-----

64 •··············· ··+············--------+------

65 t-------t----------+---························ 

66 1··· 

37 , ..... . ··········································+------1· 67 >-----+-----------+-----

38•························•·····---------+------1 

39 

68 t-----+----------+-----

69 
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f'Adminmratlonexpédftrice 

Bureaud'échange-.-,neur 

Bureaud'êchangededestlnat!On 

Inscription globale 

LISTE SPÉCIALE 
Envols recommandés 
Dated'exp«tttlon 

List111apkia)en° 

Nom du paquebot 

N"delaligne .. rlenn• 

Numéro 

t-.,..=m=••""•(=en=1ett=,..=1-------------cou• de Bureaud'orlglne 
rant l'envol 

Nomffl(enchlNres) 

Inscription Individuelle 

Numéro 

cou- de 
rant l'envoi 

10 

11 

12 

13 

14 

Bureau d'origine Observations 

151------1-----------+-----

16 ,__ _ __,_ _______ ................... . 

171------f--

18 
1unbredubur..-ud'tchangeexpédtteur 
Slgnalu,.1:Mragent 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 . 

27 

26 

29 

30 .••.. 

31 

32 

33 

34 •• 

35 ... 

36 

37 

38<-------1---

39 

40 
Timbreduburn.ud'echWlgededntlnatlon 
Signaturedrtl'agent 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 157, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm ou 210 x 148 mm 

C13 

1 

Observations 
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f Admin1strat1ondespostesd'origine 

Bureaud·onginedubulletin 

1. lrrégularilés concernant des sacs ou des plls 

Dépêchen" Bureau d'origine 

Les sacs et plis décrits ci-dessus 

==i ne sont pas parvenus ici 

~ sont parvenus en excédent 

7 sont-ils parvenus à votre bureau? 

2. Irrégularités concernant des documents 
Documen1smanquants(pnèredetransmettreunecop1e) 

~ Bordereau AV 7 

7 Bordereau AV 2 

7 
En raison d'une e~re~r de calcul, les totaux du borderau AV 7 
ont été corrigés ainsi 

Irrégularités concernant la feuille d'avis sous les tableaux 

=1 Il. Nombre des sacs . 

:J111. Total des envois recommandés 

:J Listes spéciales 

~ Feuilles d'envois . 

==i Total des envois avec valeur déclarée 

7 V. Sacs en retour, etc. Nombre 

A transmettre sous recommandation 

BULLETIN DE VÉRIFICATION 
Echange des dépêches 

C 14 (recto) 

IO<pêchen" 

l-=o=a1e,---,dc--.• ,--,pêd=iuc-on----~l~He-,.-. ---il 
Nom du paquebot 

Bureau d'échange expéditeur 

Bureau d'échange de destination 

Nombre des récipients litigieux 

7sacs nplis 

rouges I blancs bleus LC AO CP 

D sont parvenus en mauvais état 

0 ont été réparés ici 

n sont parvenus sans étiquette 

D Feuille d'avis 

n Liste spéciale 

Reçu 

Nombredesenvo1srecommandésreçus 

Le poids total a 
été contrôlé ici 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 165, par. 2 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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3. Autrea lrr6gul■r116a 

T1mbfeduburHuquitlltt.bl!t~bulletin.tdate 
&gnaluredeaa,gents 

Convention, Formules 

Vu et accepté 
Tlmbredubureaudedestlnatlondubulletinetdate 
Signature du chef 

C14(verso) 
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ÎAdmm,s1ra11one,:pèd1tnce 

Pénodedestahstique 

7 Première dépêche (
1

) n Dernière dépêche (
1

) 

FEUILLE D'AVIS SPÉCIALE 
Données statistiques 

lHeure 

Nombre de sacs soumis aux frais de transit et/ou aux frais terminaux dont le poids brut 

C15(cecto) 

nedépassepas5kg 
(sacs légers) 

dépasse 5 kg sans excéder 15 kg dépasse 15 kg sans excéder 30 kg ::~:~:11:t:;~,:~::~:1~=~~ais 
(sacs moyens) (sacs lourds) 

1 

1. La dépêche contient 

des envois ordinaires n exp,ès n avion 

If. Nombre des ucs 

Sacs à étiquettes rouges 

Sacs à étiquettes blanches et bleues 

Pochées de sacs vides (SV) 

Total des sacs 

Ill. Récapitulation de• envola lnacrH• d■n• fa déptche 

Nombre de sacs contenant 
des envois 

Nombre de paquets contenant 
des envois 

Nombre de listes spéciales 
(recommandés) ou de feuilles 
d·envoi (valeurs) 

Nombre total des envois compris 
dans la dépêche 

IV. Npkhea CIOHS lnNr••· dan• la présente d*ptche 

la Bureaud·origine 
dépêche 

T1mbredubur .. ud·èl;:hang,eexp,èd1teur 
S,ol'llllurederagent 

Nombre 
des 
sacsou 
paquets 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 173, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 

Sacs LC et Ao{
2 

Sacs M {
2) 

V. Indication, de service 

Sacs de l'Administration expéditrice 

Sacs vides en retour appartenant à l'Adminis­
tration de destination 

VI. Uate dea envol• recommandja 

Inscription globale 

Nombre d·envois insérés dans le présent sac 

Inscription individuelle 

de 
renvoi 

Bureaud·origine 

Suite éventuelle au verso 

T,mbredubureaud'échangededestmat,on 
S,gnaturedel'~enl 

1
) Cases créées pour faciliter l'identification de la première et de la dernière dépèche de la période de 

statistique (Congrès de Rio de Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 17, prop. 2915.1). 
2) Nouvelles colonnes prévues pour l'inscription des sacs selon les catégories auxquelles ils appartiennent, 
notamment du fait qu'une rémunération des frais terminaux distincte pour les sacs Ma été introduite par le 
Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 17, prop. 2915.2). 
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VI. Liste de• emoi■ recommandff (IVlt• et fin) 

cou- de Bureaud'orlgine 
rant·l'envol 

10 

13 

15 

16 

18 

19 

20 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 ...... 

35 

... 

Observations cou- de Bureaud'origine 
rani l'envoi 

37 

38 

39 

40 

... 41, ... , 

42 

43 

44 .................... 

45 t·· 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

... 59 , .. 

60 

... 61, ...... 

62 

63 ......... 

84 

85 

66 

Convention, Formules 

C15(verso) 
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f'Admin1strationdespostesd'origine 

Bureaud'orig1nedubu1kltin 

BULLETIN DE VÉRIFICATION 
Données statistiques 

IN" 

Date d'expédition 

Bureau d'échange expéditeur 

Bureau d'échange de destination 

Oepèchen" 

l~eure 

Dépêches closes soumises aux frais de transit et/ou aux frais terminaux 

Nombre de sacs 

d'après la déclaration du 
bureau expéditeur 

d'après la constatation du 
bureau de destination 

C16 

SacsLCetA0(1) SacsM (1) 

Sacs légers (jusqu'à 5 kg) ... 

Sacs moyens (de plus de 5 jusqu'à 15 kg) 

Sacs lourds (de plus de 15 jusqu'à 30 kg) 

Sacs exempts de frais de transit et de frais terminaux 

Observations 

............................................................... ______ _ 

................................................. ____ _ 

La présente formule doit être renvoyée sous recommandation à 

T1mbredubureauquiétablitlebullelinetdate 
Signature des agents 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 174, par. 1- Dimensions: 210 x 297 mm 

1 

Vu et accepté 
Timbredubureaudedestlnationduoulletlnetdate 
Signature du chef 

1
) Nouvelles colonnes prévues pour l'indication des sacs selon les catégories auxquelles ils appartiennent 

(Congrès de Rio de Janeiro 1979, 11, Comm. 5, PV 17, prop. 2916.1). V. annot. 2 à la formule C 15. 
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f Adm!nittration et. deatinatlOn des déptehn 

Bureau d'êchange expa,cUteur dea deptchft 

Bur .. u d'èehange de destination des~ 

RELEVÉ STATISTIQUE 
Dépêches en transit 

Nombtedejoun:destatlstique 

Adminiatratlonexptdltrlce09$djp6ches 

C17 

Indications. Dans ta plus large mesure possible, indiquer les détails de ta route suivie et des services utilisés pour l'expédition 
des dépêches. 

Admlniltrations intermêdialru 

Expedltlonparpaqueboes 

Première dépêche Deuxième dépêche Trolsième dépêche 

Heured'll)(péd1Uon Heured'flxpedil!on Heured'expodltron 

'Numéro de la 
dépêche 

Date Nombre de sacs LC, AO et M Nombre de sacs LC, AO et M Nombre de sacs LC, AO et M 

léger.; 1-1,~·· légers 1 mo~n• l lourds légers 1 mo~n• l lourds 
Uusqu·à 

(de plus de (de plus de 
Qusqu'à 

(de plus de {de plus de 
0usqu'à 

(d~ plus de (de. plus de 

5kg) 
Sjusqu'à 15jusqu'à 

5kg) Sjusqu'à 15jusqu'à 5kg) S1usqu'à 15Jusqu'à 
15kg) 30kg) 15 kg) 30kg) 15kg) 30kg) 

1 1 2 1 3 1 4 1 5 1 6 7 1 8 1 9 1 10 1 11 

Totaux 1 1 1 
Slgnatul'9duc:tMfdubunt:aud'itchangededntination l, ... oo~• 

lieu et date. Signtiture du Chef du bureau d'khange exP<'<flteur 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 174, par. 2, lettre a}- Oimenalone: 210 x 297 mm 
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310 

IAdmlnistratlon de dtminatlon des dêptohea 

BurMud'&Cttangeexpedlteurdesdép,tchn 

BurNu d'tch.ange de dettln■tlon des <Wp&chn 

Numéro dela 
dépêche Date 

Heured'expéditlon 

Nombre de sacs LC et AO 

légers 
0usqu'à 
5kg) 

RELEVÉ STATISTIQUE 
Dépêches reçues 

Nombrede}ouradestatlltlque 

Adminlatretionexpêditrieedeadép6chea 

NombredesacsM 

moyens lourds 
(de plus de {de plus de 
Sjusqu'à 15Jusqu'à 
15 kg) 30 kg) 

----------------------------+------1 

----- -------------- -------------1-----11--------l 

Totaux 
Signatureduchefdubureaud'tc:tiangededfftlnatlon Vu el accepté 

ueuetdate.Slgnatureduehefdubureaud'echangeexpédlteur 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 174, par. 2, lettre b)- Dimensions: 210 x 297 mm, couleur jaune 

C 17bis 



Convention, Formules 

rAdmlnlttratlondeapostetd'ot1glne 

Bureau d'origlne du bordllruu C 18 

A remplir si le chargement est remis à un bureau ou à un train 

Numerc 
ou date 
de la Origine des dépêches 
dé-
pêche 

Destination des déptches 

BORDEREAU DE LIVRAISON 
Dépêches-surface 
uat.oela1'9mlM 

A remplir si le chargement est remis à un service maritime 

Compagnie 

Nom du paquebot loatadudtpart 

t-,P,-ort'"""'do-do"'"w-q-uem.n---,t------------; 

aacsà sacsde 
étiquette courrier 
rouge ordinaire 

il , .: 
if 
.g" 
B§ 
i ~ 

! 
i !i 8 ~ .g 

~ ~~ i ài 8 
'ii 

~ l; 8. 

Observations ou 
encasd'utUlaatlon 
de conteneurs 
Indication du 

N" N" 
du du 
conte- scellé 

10 

............ ·········· ·········· ···················t----t-----

C 18 

1----L--____ __,_ ________ +---+--t---+---+---t-----1- ······························ 

Totaux 
Tunbredu burMu exptdtteurdu charQement, dat•et~ure 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 164. par. 1-Olmenaione: 210>< 297 mm 

Le soussigné reconnait avoir reçu en bon état les dépêches 
mentionnées ci-dessus 
Date et signature 

1) L'adjonction des mots «ou voie d'acheminement» a été faite par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 
(Il, Comm. 5, PV 17, prop. 2918.1). 
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312 

[Adm1nistrationdespostesd'origine C 18bis 

feureaud'originedubordereauC1Bbis 

BORDEREAU DE LIVRAISON 
Dépêches-surface transportées par vole aérienne 

Aéroportdetransbordementdirect(art.203,par.2) 

Numéro 
ou date 
de la Origine des dépêches 
dé-
pêche 

Destination des dépêches 

Ligne n~ 

Aéroport de déchargement 

Nombre de 

sacsà sacsde 
étî- courrie, 
quette ordi-
rouge naire ! ,i 

il 
~i 
!! l! 

Poids 

des sacs, 

10 

Observations ou 
en cas d'utilisation 
de conteneurs 
indication du 

N° N° 
du du 

scellé 

1-----'------~---------+--+--+--+--+---+-+--+---i----------------------· 

Totaux 
Timbredubureauexpédlteur 
Signature de l'agent 1,--··-~···--···­
Convention. Rio de Janeiro 1979, art. 164, par. 6- Dimensions: 210 x 297 mm 

Timbredubureaudedestlnation 
Signature de l'agent 



Convention, Formules 

f°Adminlstratlon •l(J)e'ditrice 

f'!urnu HP'diteut 

BULLETIN DE TRANSIT 
Statistique des dépichea 

foatecteicptdlüon 

C 19trecto> , 

Tlmbteaubure.u 

ex~~!- ... , 
, ' ' \ 1 1 

r.M=m=inm=,=••~=~~-=,=~=~,,.---------------Nom~~-.--M~&acs-,~--------~\ J 
', .... __ ,,,,..,✓ 

A transporter annexé au bordereau C 18 de la dépêche à laquelle ce bulletin se rapporte et à remplir avant la remise. Porter la mention 
•C 19• dans la colonne •Observations• du bordereau C 18. 

ATTENTION! Chaque Administration ne dispose que d'une seule rangée horizontale de cases pour les indications concernant te transit 
territorial et d'une seule rangée pour le transit maritime éventuel. 

les renseignements concernant le transit doivent être indiqués successivement par te bureau d'échange d'entrée et le bureau 
d'échange de sortie de chaque Administration intermédiaire, à l'exclusion de tout autre bureau, en commençant par le premier bureau 
d'échange d'entrée. Le dernier bureau d'échange Intermédiaire doit transmettre le bulletin directement au bureau de destination; 
celui-ci y Indique la date exacte d'arrivée de la dépêche, joint le bulletin au relevé C 17 correspondant et renvoie le tout au bureau 
expéditeur. 

Parcours 

1" parcours 

ic parcours 

3e parcours 

Timbre à date du 
bureau d' dchange 
d'entrée 

,, ... -- .... , 
, ' I \ 

1 1 
1 , 

\ ' 
' I , .... __ ,,, 

Suite éventuelle au verso 

Timbre à date du 
bureau d'échange 
de sortie 

,--.... , 
, ' ' \ I 1 

, 1 
1 1 
\ I , .... ___ ,,, 

•
1 Sans les sacs de récipients vides et autres sacs .. exempt•. 

Services empruntés 
(En cas de transit territorial, indi-
quer T.t. et la route suivie. En cas Pays auxquels les frais de 
de transit maritime, indiquer T.m., transit doivent être pay'8 
ta route suivie, le nom du paquebot 
et celui de la ligne de paquebot) 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 176, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm, couJeur verte 
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Parcours 

5" parcours 

6" parcours 

7" parcours 

8" parcours 

314 

Timbre à date du 
bureau d'échange 
d'entrée 

.,,-- ........ 
, ' 

I \ 
1 1 
1 1 
\ I ' , , .... __ .,,,,, 

Timbre à date du 
bureau d'échange 
de sortie 

.,,-- .... , 
, ' 

I \ 
1 1 
1 1 

\ / , .... __ .,., 

C 19(verso) 

Services empruntés 
(En cas de transit territorial, indi-
quer T.t. et la route suivie. En cas Pays auxquels les frais de 
de transit maritime, indiquer T.m., transit doivent être payés 
la route suivie, le nom du paquebot 
et celui de la ligne de paquebot) 



Convention, Formules 

IAdminiatrationcréancière 

Bureau 
expéditeur 

Bureau de 
destination 

L'Administration créancière 

Ueu,dateetsignaturedel'agent 

COMPTE PARTICULIER 
Frais de transit 

Dépêches expédiées pendant la période de statistique 

Nombre de sacs du 
poids moyen de 

3kg 12kg 26kg 

Poids 
totaux 

Multiplié(
1

) 
par 
13ou26 

Poids 
total 
annuel 

Frais 
de transit 
par kg 

Total à reporter au relevé C 21 

Vu et accepté par l'Administration débitrice 

Lieu.date et signature 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 179, par. 7, lettre a)- Dimensions: 210 x 297 mm 

C20 

Observations 

10 

1) Colonne créée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour l'utilisation du multiplicateur approprié selon 
la fréquence des dépêches formées par semaine et par bureau d'échange (Il, Comm. 5, PV 17, prop. 2920.3). 
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iAdministrationcréancière COMPTE PARTICULIER C 20bis crectol (1) 
Frais terminaux du courrier de surface 

'Z 
1. DÉPÉCHES LC ET AO DE SURFACE REÇUES (À L'EXCLUSION DES SACS M) 

Bureau 
expéditeur 

Bureau de 
destination 

Dépêches reçues pendant la période de statistique 

Nombre de sacs (LC/AO) du poids moyen de 

3kg 12kg 26kg 

Il. DÉPÉCHES LC ET AO DE SURFACE EXPÉDIÉES (À L'EXCLUSION DES SACS M) 

Total en kg 

Dépêches expédiées pendant la période de statistique 
Bureau 
expéditeur 

Bureau de 
destination Nombre de sacs (LC/AO) du poids moyen de 

3kg 12kg 26kg 
Total en kg 

1kg 

Poids totaux des dépêches LC et AO de surface reçues (à l'exclusion des sacs M) . . . . ,~ •• ------, 

Poids totaux des dépêches LC et AO de surface expédiées (à l'exclusion des sacs M) ,,..,. •• ------. 

Différence de poids ................... ···························,-

Multipliée par le taux des frais terminaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ,~,,-.
0

, __ 5,_50_, 

Total des frais terminaux des LC/AO (à l'exclusion des sacs M) . 

Convention. Rio de Janeiro 1979, art. 179, par. 7, lettre b)-Oimensions: ?1ô x 297 mm, couleur jaune 

Multiplié Poids total 
par13ou26 annuel en kg 

Total 

Multiplié Poids total 
par 13 ou 26 annuel en kg 

Total 

1
) Formule remaniée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour l'établissement séparé des comptes des 

frais terminaux des dépêches de surface (Il, Comm. 5, PV 17, prop. 2920.2). 
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Ill. SACS SPÉCIAUX D'IMPRIMÉS (SACS M) REÇUS 

Bureau 
expéditeur 

Bureau de 
destination 

Dépêches reçues pendant la période de statistique 

Nombre de secs du poids moyen de 
1------r-'-----'---------l Total en kg 

3- g- ~-

IV. SACS SPÉCIAUX D'IMPRIMÉS (SACS M) EXPÉDIÉS 

Bureau 
~Jpéditeur 

Bureau de 
destination 

Poids totaux des sacs M de surface reçus . 

Dépêches expëdiées pendant la période de statistique 

Nombre de sacs du poids moyen de 
1------r-----r-----!Totalenkg 

3kg 12kg ~kg 

, .. 
Poids totaux des sacs M de surface expédiés .. , .. 
Différence de poids . 

Multipliée par le taux des frais terminaux . 

Total des frais terminaux des sacs M 

V. RÉCAPITULATION 

Total des frais terminaux des LC et AO (à l'exclusion des sacs M) . 

Total des fraîs terminaux des sacs M . 

Total à reporter au relevé C 21bis 

jfr-or 

1,50 
jfr..or 

C20biS(versoJ 

Multlpllé Poids total 
par 13 ou 26 annuel en kg 

Total 

Multiplié Poids total 
par 13 ou 26 annuel en kg 

Total 

1tr-or 

1tr-or 

1tr-Of 

1 

Administration créancière 
Ueu,dateatsignatu,. 

1 

Vu et accepté par l'Administration débitrice 
Lieu,dateet.ignature 
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JAdmin1strat1ondespostes 

RELEVÉ 
Frais de transit 

!Date du relevé 

Indications. Relevé indiquant les montants totaux des comptes particuliers réciproques entre Administrations. 

318 

Sommesduespourrannée 

Annéedelastallst1quedebase 

Montant du paiement provi­
sionnel effectué par 

Totaux 

Déduction 

Solde au crédit de 

Observallonséventuelles 

fNom de rAdm1nistrat1on 

1 Nom de I' Admmistration 

L'Administration qui établit le relevé 
Signature de l'agent 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 181, par. 2-0imensions: 210 x 297 mm 

Report des comptes particuliers C 20 

Admin1slrationquiétablitlerelevé Administration correspondante 

C21 



Convention, Formules 

IAdm1n1stratlon des postes 

RELEVÉ 
Frais tef'rmlnaux du courrier de surface 

ro.tedurelevè 

Indications. Relevé indiquant le solde du compte particulier C 20bis. 

Sommesduespourl'•nné-e 

AnnéedelastaUsttquedebaseducournerdesurface 

Montant du paiement provi­
sionnel effectué par 

Totaux 

Déduction 

Solde au crédit de 

r Nom de l'Admin1strahon 

L'Administration qui établit le relevé 

Slgnaturederagent 

Report du compte particulier C 20bis 

Admin1strahonqu1etab1itlere4evé Adm1nistratlonCOfT&spôndante 

Convention, Rio de Janefro 1979, art. 181, par. 2- Dimensions: 210x297 mm. couleur jaune 

C 21bis (1) 

1) Formule remaniée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour la mettre en concordance avec la formule 
C 21 (Il, Comm. 5, PV 17, prop. 2921.1 et 2921.2). 
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~ UNION POSTALE 

~ UNIVERSELLE 

COUPON-RÉPONSE 
INTERNATIONAL (1) 

C 22 

Ce coupon est échangeable dans tous les pays de l'Union postale universelle 
contre un ou plusieurs timbres-poste représentant l'affranchissement mini­
mal d'une lettre ordinaire, expédiée à l'étranger par voie de surface.(1) 

(2) 

Empreinte de contrôle Prix de vente Timbre du bureau qui 
du pays d'origine (3) (indication facultative) effectue l'échange 

,,.--- .... , 
I' ' 

I \ 
I \ 
1 1 
\ I 
\ I 

' " , ___ ,,,, 

' Cette explication est répétée au verso dans les langues allemande, anglaise, arabe, 
chinoise, espagnole et russe. 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 191, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm 

1) Nouveau modèle de coupon-réponse adopté parle Congrès de Lausanne 1974 (111050, 1051, 1136à 1139, 
1356 à 1358, Congrès - Doc 7 et 162, prop. 2922.1/Rev). Le dessin du fond de sécurité, qui est le même que 
sur les coupons-réponse de l'ancien modèle, est l'œuvre de Donald Brun, graphiste à Bâle. 
2) V. annot. 8 à l'art. 31 de la Conv. 
3) Afin d'harmoniser la formule avec la nouvelle rédaction de l'art. 191, par. 3, le Congrès de Rio de Janeiro 
1979 a supprimé l'indication «(date facultative)» et le cercle en pointillé initialement prévus dans le cadre de 
gauche (Il, Comm. 5, PV 17, prop. 2922.1). 
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(.ù 

~ 

rxdm1n1stration des postes 

Administration qui a échangé les coupons-réponse 

Coupons-réponse à 1,50 franc-or échangés contre des timbres­
poste et transmis au Bureau international 

l'Administration qui établit le relevé 
Lieu, date et signature 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 191, par. 4- Dimensions: 210 x 148 mm, couleur blanche 

RELEVÉ PARTICULIER 
Coupons-réponse échangés 

Date du relevé 

Indications. les envois de coupons-réponse ne doivent pas 
comporter de fraction de centaine. 

Nombre Montant 

fr 

Vu et accepté par le Bureau international de l'UPU 
Lieu, date et signature 

Berne, le 

C23 

() 
0 
:::, 

ê6 a o· 
_:::, ,, 
0 

3 
C 
ëi> 
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u) 
1\) 
1\) 

~ 
UNION POSTALE UNIVERSELLE 

Bureau international 

Administration qui a reçu les coupons~réponse 

Coupons-réponse à 1,50 franc-or délivrés par le Bureau 
international 

Le Bureau international de l'UPU 

Lieu, date et signature 

Berne, le 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 194, par. 1-Dimensions: 210x148 mm, couleur rose 

RELEVÉ PARTICULIER 
Coupons-réponse délivrés 

Date du relevé 

Indications. Les envois de coupons-réponse ne doivent pas 
comporter de fraction de centaine. 

Nombre Montant 

fr 

Vu et accepté par l'Administration débitrice 
Lieu, date et signature 

C24 
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Administration des postes de 

(recto)(1)(2)(3) 

C25 
CARTE D'IDENTITÉ POSTALE ·---------------------------------

Photographie 

C: z 
0 z 
"'O 
0 
"' 
► ,... 
m 
C: z 
< ____________________ "'_.-- ... , m 

/ ! \ !!! 
Timbre-poste I ! 1 :;; 

(En partie sur la 1 1 
photographie) \ / 

....: ,, 
:'--.,,,, 

N" 1 Valable jusqu'au 

Nom 

Prénom(s) 

Profession 

Nationalité 

Domicile 

Signature du titulaire 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 106, par. 2- Dimensions: 105 x 74 mm 

Signalement 
Date et lieu de naissance 

Taille Cheveux 

Teint Marques particulières 

1 Bureau d'émission 1 Signature de l'agent 

1. Cette carte, délivrée exclusivement par le service des postes, est reconnue 
comme pièce justificative d'identité pour les opérations postales. 

(verso) 

2. Les Administrations postales ne sont pas responsables des conséquences 
que peuvent entrainer la perte, la soustraction ou l'emploi frauduleux de la 
présente carte. 

1) Nouveau modèle de carte d'identité postale adopté par le Congrès de Tokyo 1969 (111296, prop. 3016). 

2) Les pays qui émettent des cartes d'identité sans timbre-poste peuvent les faire imprimer sans le cadre 
destiné à recevoir le timbre et sans l'indication «Timbre-poste (En partie sur la photographie)». V. égale­
ment circ. 38/1971. 
3) Les dimensions du cadre figurant sur la carte d'identité postale n'ont qu'une valeur indicative relative­
ment à l'endroit où doit être placée la photographie du titulaire; cette photographie doit être d'un format 
courant- qui peut toutefois varier d'un pays à l'autre- pour les cartes d'identité (Congrès d'Ottawa 1957, 
11810). 
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324 

ÏAdministrat1oncréancière 

Nu­
méro Date de 

l'avance 

1 1 2 

Numéro du 
bulletin d'affran~ 
chissement 

Bureau qui a fait l'avance 

COMPTE PARTICULIER MENSUEL 
Frais de douane, etc. 

1-·--~· 

Montant de chaque 
bulletin 
d'affranchissement 

Observations 

C26 

1 Année 

10 t----+------+-----------+---------------

11 t----+------+-----------+---------------

12 t----+------+-----------+---------------

13 t----+------+-----------+-----11----f----------

14 1----+----------------+-------il---+----------

15 t----+------+-----------+-----ll----+----------

16 t----+------+-----------+---------------

17 t----+------+------------+----t---+---------

18 t----+------+------------+----t---+---------

19 t----+------+------------+----t---+---------

20 

Total 

r•M~ ... - ,~oo-L1eu.dateets1gnature 

-~"-• •m~ ••-~-, -•--ca .. m-



I-Admlnistrationexp4dltrice 

Indications. A renvoyer dOment complété, par la vole la plus rapide. 

A rempHr par le bureau exp6diteur 

~ Dépêche-surface de lettres 

Dépêche 
7 Dépêche-surface de colis 

Oated'expéditlon 

7 Par la ligne aérienne 

Mode d'acheminement 
7 Par le paquebot 

~Par 

Signature 

A remplir par le bureau de deottnaUon 
Bureauquiareçult:d&J)Ache 

Arrivée 

7 Par la ligne aérienne 

Mode d'arrivée 
7 Par le paquebot 

~Par 

Autres renseignements 

Signature 

1 A renvoyer à 

l Nom du bu...., 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art..163, par. 3-Dlmensions: 210x297 mm 

Convention, Formules 

BULLETIN D'ESSAI 
Détermination du parcours le plus favorable 
d'une dépêche de lettres ou de colis 

1 Numêro 

1 Nom du paquebot 

l Nu!Mro 

l Nom du paquebot 

D Dépêche-avion de lettres 

n Dépêche-avion de colis 

ltteu,. 

C 27 
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.~•~.,. de pour 

)~~'è C28 
l>o 

Genève 1 ~~ 

Dépêche n° JAKARTA 
@ (Indonésie) 

Date d'expédition Via 

Paquebot 

r.)l .... •1.,. l,0.o. Port de débarquement 

➔" ~.) 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 162, par. 1 - Dimensions: 125 x 60 mm, couleur rouge vermillon, 
blanche, bleu clair ou verte respectivement. 

Remarque. - Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude de modifier 
légèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter des directives que le 
modèle c@mporte. 

!Dépêche n° !Date d'expédition 

Statistique 

* Marquer d'une croix ce qui convient 

Bulletin 

C 28bis(1) 

Catégorie 
de poids 

·LJ 
-E~ 
·LJ 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 172, par. 1 - Dimensions: 100 x 60 mm, couleur brun clair 

1) Nouvelle étiquette créée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 pour permettre aux bureaux d'échange de 
transit ou de destination de trouver toujours à la même place les données qu'ils ont besoin d'examiner 
(Il, Comm. 5, PV 14, prop. 2928.91). 
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.--Administration expéditrice 

Adminlstraliondedestination 

Objet 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 186- Dimensions: 210x 297 mm 

Convention, Formules 

C29 
CORRESPONDANCE COURANTE 

1 Numéro 

l Date 

Une lettre écrite sur cette formule n'exige pas de préambule, de salutations 
et de compliments. L'adresse du destinataire est seulement nécessaire 
quand une enveloppe à panneau transparent est employée. 
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LC 
Administration expéditrice 

Portugal 
Bureau expéditeur 

Lisboa 
Agent expéditeur 

Bureau de destination 

ANKARA 
En cas d'irrégularité, cette étiquette doit être jointe au bulletin de vérification 

-- -" -. --- - --- - ---- --- --- - - --- - ----- -- . " ---. 
Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 155, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur 
blanche 

C30 

AO 
Administration expéditrice 

Portugal 
Bureau expéditeur 

Lisboa 
Agent expéditeur 

Bureau de destination 

ANKARA 
En cas d'irrégularité, cette étiquette doit être jointe au bulletin de vérification 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 155, par. 1 - Dimensions: ·105 x 74 mm, couleur bleu 
clair 

------------------------------------------------------------------------
Nombre des recommandés 

R 
AO 

Administration expéditrice 

Portugal 
Bureau expéditeur 

Lisboa 
Agent expéditeur 

Bureau de destination 

ANKARA 
En cas d'irrégularité, cette étiquette doit être jointe au bulletin de vérification 

' ' l----------------------------------------------------------------------------------------•---------J 
Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 155, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur rose 

Remarque. - Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la 
latitude de modifier légèrement le texte, les dimensions et la couleur de ces formules, 
toutefois sans trop s'écarter des directives que le modèle comporte. 
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rAdmm1strat1oncrèanc1ère COMPTE 
Sommes dues au titre d'indemnité 
pour envois de la po1e aux lettres (1) 

f'5ateducompte 

C31 

Indications. Dédommagement pour envois de la poste aux lettres. 

N" 
cou­
rant 

Envois de la poste aux lettres 

N" de l'envoi et bureau d'origine 

4 , ............... . 

6 , ...... . 

ITnmestre 1 Année 

Lettres autorisant les reprises 
(Nom du bureau, date. n" du dossier 
de l'Administration débitrice) 

Montant 

11 f·····························································--1-------- .............. , .. ············--------_,__--1---

12 

13•··················································································•------

14 t-----------+------------1 -----------1----1------

15 l-------------·······••l---------------+-------------1----+-

16 1----------·········l----------·-+······························-------+---+-

18 

Total 
L'Administration créditrice 
L1eu,dateets1gnature 

Vu et accepté par l'Administration débitrice 

Lieu,dateelsignature 

Les observations éventuelles peuvent être indiquées sur la partie libre du recto ou au verso de la formule 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 193, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 

1) Nouvelle formule adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (11, Comm. 5, PV 13, prop. 2930.94/Rev). 
V. également annot. 1 à l'art. 193. 
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rAdministrationdespostes C32 

DÉCLARATION 
concernant la non-réception 
(ou la réception) d'un envol postal ( 1) 

7Lettre n1mprimé n 
Envoiavecvaleurdéclarée 

Nature de l'envoi 
7Lettre ncolis 

7 Colis ordinaire 

Mentions spéciales 7Paravion nexprès n Avis de réception 

7 Remboursement 

Poids(neconcemeputnenvoiadelaposteauxlettres) 

Datedudép6t IBu,eaudedépOI 

Nometadressecompl6te 

Expéditeur 

Nometadreasecompl6te 

Destinataire 

Description exacte du contenu 

Contenu 

IDate 

7 Cet envoi m'a été délivré le 

:J Cet envoi ne m'est parvenu ni par la poste ni par une autre voie 

Déclaration 
Dans mes relations avec 0 l'expéditeur D le destinataire 

cet envoi me manque effectivement, je ne sais ce qu'il en est advenu 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 147, par. 12:.., OlmensJons: 210 x 297 mm 

1) Nouvelle formule adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 13, prop. 2930.92). 
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[Âdminlatratlondespostes 
VD1 

TABLEAUVD1 

Pays pour lesquels l'Administration susmentionnée accepte en transit les lettres avec valeur déclarée aux conditions indiquées 
ci~dessous 

Numéro 
courant Pays de destination 

Voies de 
transmission 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 110- Dimensions: 210 x 297 mm 

Limite 

Désignation des pays intermédiaires de la 
et des services maritimes à employer déclaration Observations 

de valeur 
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VD2 
- --- -- ------------ --- ---------------

! V AMSTERDAM 1 ! 
f N°732 i 
1.. -- - -- ------- --- ------ -------------' 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 134, par. 1, lettre a)- Dimensions: 37 x 13 mm, couleur rose (1) 

1
) V. annot. 2 à l'art. 134. 
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rAdminittratlon uptditrlce 

reu .... ud'khangeopédlteur 

Numéro 

cou- de l'envoi 
rant 

Bureau d'origine 

10 l····················i····························· 

11 I·· ----If------···························· 1 

FEUILLE D'ENVOI 
Lettres avec valeur déclarée 

1-----
···-····-

Lieu de destination 
Montant de la 
valeur déclarée 

11-teure 

Observations 

12 f-----lf----·········································· ··+······ ..................................................... . 

13 f-----lf---·-----

VD3 

14 f-----lf------················ ················1············································ --------t---················································ 

15 t-----i---------+--·································· ························l·-----t----··········································· 

16 1---,-----····················· +·····--------1-----+---------

17 f·········· ·I············· ·····························----t----·-----1-----t---------

18 t------t---------+-----------+···-----t---------

19 t------t----------+---------t------t---------

20 

Tlmbredubur'Mud'khangeexptdlt.ur 
Sfgnaturedesagentt 

vOflYefltJOn, Rio de Janeiro 1979, art 158, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 

TlmbfaduburNud'KhangededHt1natlon 
Slgnaturedesaoents 
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~ministrationdespostes PROCÈS-VERBAL VD4crecto) 
Lettre avec valeur déclarée 

A transmettre sous recommandation 
Bureauquldresseleprocès-vetbal 1 Référence 

Motif du procès-verbal 
!Perte nspoliation n Avarie n Irrégularités 

Dépôt de l'envoi 
1 Numéro 

Nom et adresse complète 

Expéditeur 

Nom et adresse complète 

Destinataire 

Mentions spéciales 

!Poids constaté 
Poids 

Description 

Emballage 

S1gnepart1culierdesscellés 

L'emballage doit être considéré comme 

7 réglementaire n non réglementaire 
1 Dated·expédition 1Heure 

334 

Dépêche de transmission 
de l'envoi 

Mode d'acheminement 

Bureau expéditeur 

L'envoi était renfermé dans un sac 

7 intérieur 

La fermeture (plombage) du sac était 

7 intacte 

~ Ambulant 

==i Fourgon 

=:] Paquebot 

7 Ligne aérienne 

1 Nomounuméro 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 165, par. 7 - Dimensions: 210 x 297 mm 

nextérieur 

n non intacte 
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VD4(ven10J 

□ D'après les indications 
de la facture 

□ D'après la déclaration 
en douane 

□ Suivant le destinataire 
ou l'expéditeur 

Contenu 

Estimation du dommage 

Cause 

Traitement ultérieur 
de l'envoi 

Signature du destinataire 
ou de l'expéditeur 

Le contenu a été exa!Tliné en présence 

il du destinataire 

Contenu manquant 

Ï7 Suivant le destinataire 
L• domrMge caUM est ettlmt t un montant de 

Ledornmag,efttattribuableà 

n de l'expéditeur 

n Suivant l'expéditeur 

il Après remballage et pesage, l'envoi a été réachemlné sur sa destination 

[J Le contenu a été détruit par les soins du bureau soUS$gné 

h L'emballage est conservé ici 

[J Le destinataire refuse l'envol 

'2.'::,~~~!:e~té l'envoi 

D L'expéditeur refuse l'envol 

n L'expéditeur a accepté l'envol 

Attestation. En fol de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal dont un double a été transmis à l'organe Indiqué ci-dessous. 

Organeauqu.t .. proeff-.~doittttetranttnlt 

Tl!TtbNdubureauqulttabllt)eprocb-verbeletdate 
Signaturedn-oentapostaux 
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LISTE GÉNÉRALE DES SERVICES AÉROPOSTAUX 

LISTE AV 1 

1 

Nole. - La Liste AV 1 est élaborée et distribuée aux Administrations par le Bureau international 

(Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 219, par. 1, lettre a) 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 219, par. 1, lettre a)-Oimensions: 210x 297 mm 

AV1 

1 



Convention, Formules 

rAdmlnlSlra110ne;pedltrice 

Bureaud'échangeeKP'dlteut 

Bureai d'khlnge de dntfnation 

AdlTHni:strationdedeslinaUonCMllld6p6che 

BORDEREAU AV2 
Poids des correspondances-avion à découvert 

Correipondancu-aYJon 

17 Non recommandées 

h Recommandées 
o.,,lch• 

Ï7surtace 

7 N" 

nAvion 
!Heure 

Indications. Le poids des correspondances à découvert et, le cas échéant, à destination d'une zone déterminée est arrondi au déca­
gramme supérieur ou inférieur selon que la fraction du décagramme excède ou non 5 grammes. 
Pendant la période de statistiQue, porter en tète de cette formule la lettre .. 5. en un caractère de grandes dimensions. ( 1) 

Groupes de pays pour lesquels les taux de rémunération 
sont les mêmes 

Timbredubureaud'khangeexpedlteur 

Convention, Rio de Janeiro 1979,art.209, par.1 -Dimenslona:210x297 mm. 

Poids net 
LC/AO 

Observations 

Timbre du bureau d'Khanoe de dHtlnatlon 

1) V. art. 210, par. 2, en ce qui concerne l'établissement, le cas échéant, de bordereaux AV 2 «S» «Néant». 
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Indications. A expédier en double exemplaire. 

Date N"de 
du fadé-
trans• 
port 

Totaux 

pêche 
Bureau expéditeur 

RELEVÉ DE POIDS 
D6p6chea-avlon 

ro.tedurelM 

Poids par catégorie d'envois 

N"delaligne 
aérienneutilisée ~------,-----! 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art 215, par. 1- Dimensions: 210x 297 mm 

1) V. art. 215, par. 1, concernant l'établissement de relevés distincts pour les frais de transport aérien 
intérieur. 
2) Si cette formule est utilisée pour l'établissement des relevés de poids en vue de la comptabilité des frais 
terminaux (v. Règl., art. 178, par. 2) et s'il y a lieu d'y inscrire le poids des sacs M, les Adm. peuvent, à cette 
fin, soit créer une colonne supplémentaire 6bis, soit utiliser la colonne 8 (Observations). Dans un tel cas, le 
poids à inscrire dans la colonne 6 doit être le poids des LC/AO (à l'exclusion des sacs M). 
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rAdmlnfattationdednttnal:londn~avlon 

Indications. A exp6dklr en double exemplaire. 

o... N"de Bureau = ~ d'orlglM 

Totaux 

Bureau de 
desllnatton 

• .... (2) 
LC/AO 

Convention, Formules 

RELEVé DE POIDS (FRAIS TERMINAUX) 
D6p6chea-avlon 

r0atec1u,....... 

ConVWJUon, RIO de Janeiro 1979, art. 179, par. 2- Olm«t:Sions: 210 x 297 mm, couleur jaul'M 

1) Nouvelle formule adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 15, prop. 3903.91 et 
3903.93). 

2) S'il y a lieu d'inscrire le poids des sacs M, les Adm. peuvent, à cette fin, soit créer une colonne 
supplémentaire 5bis, soit utiliser la colonne 6 (Observations). Dans un tel cas, le poids à inscrire dans la 
colonne 5 doit être le poids des LC/AO (à l'exclusion des sacs M). 
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!Ac:lmimstrationdedestination 

Bureaud'échangededestinaliondesdépkhes 

Administration expéditrice des dépêches 

RELEVÉ DE POIDS 
Correspondances-avion à découvert 

Indications. A expédier en double exemplaire. 

h Dépêches-surface n Dépêches-avion 

340 

Bureaud'échangeexpéd1teurdesdépêches 

Groupes de pays de destination 

Date d'expédition N° du 
de la dépêche bordereau AV 2 1------+----_,__ ___ __, ___ ____, Observations 

LC/AO LC/AO LC/AO LC/AO 

Totaux 

A multiplier par 261 

A reporter sur AV 5 
1 Dans le cas des AV 4 étabhs pour les correspondances transmises pendant les périodes de stat1st1que. 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 215, par. 2-0imensions: 210x 297 mm 

!Année 

AV4 
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rAdminlatratJonaeatic~ 

Mc,, ITrimestrt1 

COMPTE PARTICULIER 
Courrier-avion 
Dateducompt• 

7 Dépêches-avion closes 

7 Correspondances-avion à découvert 

'""''" 

Poids transporté au cours du ou des mois de 
Parcours Catégo- Prixdutrans-
Pays de destination nos Poids total 

port par kg ou groupes de pays d'envoiS 

1 2 3 . 5 6 7 .. . 1•• . ,.. . . . 
LC/AO 

CP 

LC/AO , ........... 

CP 

LC/AO 

CP 

LC/AO ............. 

CP 

LC/AO 

CP 

LC/AO 

CP 

LC/AO 

CP 

LC/AO 

CP 

LC/AO 

CP 

Majoration de 5% sur le montant total du transit à découvert 

Total général 
L'Administration créancière 1 '" • ~œ"' ~ ,.,...,,.~,oo --
lleu,dlteetsjgnature Lleu.datee1slgnature 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 216, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 

AVS 

Total de.a frais 
de transport 
à payer 

8 

" 

.... , ............ 

-

341 



Convention, Formules 

rAdmmistration de dest1nali0n de1 déplches•avion 

RécapitulationdesrelevésAV3distincts( .. $erviceintérieur•) 
ouAV3bis 

Bureau d'origine 
ou numéro d'ordre 
desAV3dlstincts 
ouAV3bis 

Bureaudedestinatlon1 LC/AO (
2) 

Poids en kg 

Total des poids, à reporter au compte particulier AV 12 

Administration de destination des dépêches-avion 
Lieu.dateetsignalure 

' A remplir seulement si le bureau d'origine est indiqué dans la colonne 1. 

AV5bis(1) 

ÉTAT DES POIDS DES DÉPtCHES-AVION REÇUES 
Frai• terminaux du courrier-avion 

IAnnff 

=~c::~~::tion des relevés AV 3 dislincts (•Service intérieur .. ) 

Bureau d'origine 
1 ounumérod'ordre 

desAV3distlncts 
ouAV3bis 

Bureaudedestination 1 
LC/A0(2) 
Poids en kg 

l
vu et accepté par l'Administration d'origine des dépêches-avion 
Lieu.daleetsignature 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 178, par. 3- Dimensions: 210 x 297 mm. couleur jaune 

1) Nouvelle formule adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (Il, Comm. 5, PV 15, prop. 3905.91). 
2) S'il y a lieu d'inscrire le poids des sacs M, les Adm. peuvent créer une colonne supplémentaire 3bis à cette 
fin. Dans un tel cas, le poids à inscrire dans la colonne 3 doit être le poids des LC/AO (à l'exclusion des 
sacs M). 
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(/) 
t,.. 
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cc 
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1) V. annot. 7 à l'art. 200. Les Adm. ont la possibilité d'utiliser des enveloppes à panneau transparent 
permettant la lecture des indications figurant à l'en-tête du bordereau AV 7. 
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feuraud"C>r,gnWdubordefeauAV7 

MroportMtransbordementd•reet(art.203.par.2! 

LONDON-HEATHROW (LHR) 

N"de 
ladé- Bureau d'origine 
pêche 

TimbredubureauPl»(!Jtwr 
&gnatu,.daragent 

BORDEREAU DE LIVRAISON 
Dépêehes-avlon 

0 1-·-
L1gnen" 

MONROVIA (MLW) 

T,mbredubure,udedest,naron 
Sognalu111daragent 

Convenlion,RiocleJaneirot979.art.200,par.1-0imensions:210x297mm 

ltteure 

1) Les Adm. d'origine ont la faculté d'insérer un tableau de chargement dans cette formule (Congrès 
d'Ottawa 1957, 11818). 
2) Cette case peut également être utilisée par l'Adm. d'origine pour indiquer un second vol en cas de 
transbordement manqué (Doc du CE 1978, p. 178). 
3) Dans le cas de la transmission des sacs M par voie aérienne et, étant donné que ces sacs sont assujettis à 
un taux des frais terminaux inférieur à celui des sacs/plis LC/AO, les Adm. peuvent, pour inscrire le nombre 
et le poids des sacs M, soit créer des colonnes supplémentaires 5bis et 7bis, soit utiliser la colonne 9 
(Observations). Dans un tel cas, le nombre et le poids à inscrire dans les colonnes 4, 5 et 7 doivent être le 
nombre et le poids des sacs/plis LC/AO (à l'exclusion des sacs M). 
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fëul'UIJd'oog,nedubordllAoauAV7S 

LONDON-HEATHROW (LHR) 

Numerodelll -

Convention,RlodeJ.anelro1979,at1.212,par.2-DimenslOM:210x297mm 

Convention, Formules 

BORDEREAU DE LIVRAISON 

, ....... 

I

_ .. _ 

MONROVIA (MLW) 

1) La mention «sacs-avion vides» doit être portée, si possible, en surimpression de couleur. Par ailleurs, les 
Adm. ont la faculté d'utiliser les formules AV 7 ordinaires en y portant la mention «sacs-avion vides» d'une 
manière appropriée (Congrès de Vienne 1964, 111189 et 1376). Cf. également annot. 1 à l'art. 212. 
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,4,,. de AV8 
~._o~~ 

Lisboa - EPA 
1 

Par avion 
1 ~o.~e 

~ Dépêche n" pour 

Date d'expédition 

MONROVIA 
@ (Liberia) 

Ligne n" 

Aéroport de transbordement Aéroport de 

':'/':'{,c!l 
déchargement 

"o.,.~)./ (1) 1kg MLW "~"' LC/AO 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 3 - Dimensions: 125 x 60 mm, couleur rouge vermillon, 
blanche ou bleu clair 
Sur l'étiquette bleu clair, supprimer la mention «LC» 

1) Dans le cas où des sacs M seraient transmis par voie aérienne, l'indication «LC/AO» devrait être 
remplacée par «M». 

,4,,. de AV8 ~._o.,~ 
Lisboa- EPA 

1 
Par avion 1 

~o e .. 
~'Q 

Dépêche n" 
pour 

Date d'expédition 

MONROVIA 
@ (Liberia) 

Ligne n" 

Aéroport de transbordement Aéroport de 

E>,":'{tc!l 
déchargement 

·-10.,,. ~'>.; 
1 kg MLW "~"' SV 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 3- Dimensions: 125 x 60 mm, couleur verte 

Remarque. - Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude de modifier 
légèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter des directives que le 
modèle comporte. 
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--..J 

Administration expéditrice de la dépêche 

Bureau expéditeur 

DÉPÊCHE-AVION 

=:J N• 

""] Sans feuille 

POIDS LC/AO 

Ugnen° 

Aéroport de transbordement 

LONDON-HEATHROW (LHR) 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 -Dimensions: 176 x 250 mm ou 250 x 353 mm, couleur bleue 

AV9 
,. ..... -- .... , 

, ' I \ 
, 1 
1 , 
\ I ', ;/ , __ .,,,. 

DÉP~CHE-AVION 

pour 

MONROVIA (MLW) 
(Liberia) 

() 
0 
:::, 
< 
(1) 

;:?. 
o· 
:::, 

.,, 
0 

3 
C 
ëo 
(/) 



Convention, Formules 

AV10 

LC 
Par avion 

Administration expéditrice 

Suède 
Bureau expéditeur 

Stockholm Flyg 
Agent expéditeur 

Bureau de destination 

MADRID AP 
En cas d'irrégularité, cette étiquette doit être jointe au bulletin de vérification (1) 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur 
blanche 

AV 10 

AO 
Par avion 

Administration expéditrice 

Suède 
Bureau expéditeur 

Stockholm Flyg 
Agent expéditeur 

Bureau de destination 

MADRID AP 
En cas d'irrégularité, cette étiquette doit être jointe au bulletin de vérification (1) 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur 
bleu clair 

Remarque. - Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la 
latitute de modifier légèrement le texte, les dimensions et la couleur des formules AV 10, 
toutefois sans trop s'écarter des directives que le modèle comporte. 
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R □ Le 
nAo 

Administration expéditrice 

Suède 
Bureau expéditeur 

Stockholm Flyg 
Agent expéditeur 

Bureau de destination 

Nombre des recommandés 

MADRID AP 

Convention, Formules 

AV10 

Par avion 

En cas d'irrégularité, cette étiquette doit être jointe au bulletin de vérification (1) 

Convention. Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur rose 

L C Correspondances à découvert Par avion 
AV10 

Administration expéditrice 

Suède 
Bureau expéditeur 

Stockholm Flyg 
Agent expéditeur 

Bureau de destination de la dépêche 

MADRID AP 
N" du groupe de pays de destination 

En cas d'irrégularité, cette étiquette doit être jointe au bulletin de vérification (1) 

Convention, Rio de Janeiro 1974, art. 197, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur 
blanche 

Remarque. - Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la 
latitude de modifier légèrement le texte, les dimensions et la couleur des formules AV 10, 
toutefois sans trop s'écarter des directives que le modèle comporte. 
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A Q Correspondances à découvert Par avion 
AV 10 

Administration expéditrice 

Suède 
Bureau expéditeur 

Stockholm Flyg 
Agent expéditeur 

Bureau de destination de la dépêche 

MADRID AP 
N" du groupe de pays de destination 

En cas d'irrégularité, cette étiquette doit être jointe au bulletin de vérification (1) 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art 197, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur 
bleu clair 

1 Nombre 
AV10 

R LC r,N,.,..-o_m.,....br_e ___ ---i Recommandés à découvert 

AO Par avion 
Administration expéditrice 

Suède 
Bureau expéditeur 

Stockholm Flyg 
Agent expéditeur 

Bureau de destination de la dépêche 

MADRID AP 
N" du groupe de pays de destination 

En cas d'irrégularité, cette étiquette doit être jointe au bulletin de vérification (1) 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 197, par. 1 - Dimensions: 105 x 74 mm, couleur rose 

Remarque. - Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la 
latitude de modifier légèrement le texte, les dimensions et la couleur des formules AV 10, 
toutefois sans trop s'écarter des directives que le modèle comporte. 

1) L'absence éventuelle de la formule AV 10 ne dispense pas les Adm. de donner suite aux bulletins de 
vérification (Congrès de Tokyo 1969, 111405, prop. 4101). 
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l"Âdmlnistrahonqu1étabUtlecomple 

Echange 

Réception par l'Administration 
qui établit le compte 

Expédition par l'Administration 
qui établit le compte 

Totaux 

A déduire 

Solde créditeur 

Période 

COMPTE GÉNÉRAL COURRIER-AVION 

Solde des comptes AV 5 
en faveur de l'Administration 

r--------,-------;Observations 

qui établit 
le compte 

correspondante 

L1eudateetSJgn.atun1 LleudateetS1gnature 
L'Admm,stratlon qui établit le compte AV 11 IVu et accepté par l'Administration qui reçoit le compte AV 11 

Convention Rio de Janetro 1979 art 216 par 4-0,mensions 210 x 297 mm 

AV11 
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[Adrl'lln1sirat1oncréanclère 

Bureau expéditeur 

Total 

Bureau expéditeur 

Total 

Poids totaux des dépêches-avion reçues 

Poids totaux des dépêches-avion expédiées .................. . 

Différence de poids entre les déDêches-avion recues et expédiées 

COMPTE PARTICULIER 
Frais terminaux du courrier-avion 

Poids totaux réels 
des dépêches-avion reçues 
pendant l'année 

Poids totaux réels 
desdépêches-a111onexpéd1ées 
pendant l'année 

Total des frais terminaux à payer = {Différence de poids entre les dépêches-avion reçues et expédiées) x (Taux de frais terminaux) 

L'Administration créancière 
Lteu.dateetsignaturedel'agent 

Convention, Rio de Janeiro 1979, art. 180, par. 2 - Dimensions: 210 x 297 mm 

kg x fr-or 

Vu et accepté par l'Administration débitrice 
L1ev,dateetsignaturede\'agen1 

1) Nouvelle formule adoptée par le Congrès de Rio de Janeiro 1979 (11, Comm. 5, PV 15, prop. 3912.91 ). 
2) Si les états AV 5bis contiennent des poids de sacs M, ceux-ci sont reportés sur une formule AV 12 
séparée. Ensuite, pour obtenir le total des frais terminaux à payer, le compte AV 12 relatif aux LC/AO (à 
l'exclusion des sacs M) et le compte AV 12 relatif exclusivement aux sacs M sont récapitulés sur une feuille à 
part sur laquelle l'Adm. débitrice devra donner son acceptation. 
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Convention, Autres décisions 

Autres décisions du Congrès de Rio de Janeiro 1979 
en relation avec la Convention 
et son Règlement d'exécution (1) 

1) La liste complète des décisions du Congrès de Rio de Janeiro 1979 autres que les modifications des Actes 
est reproduite dans l'ordre numérique de celles-ci aux pages 881 à 886 du tome Ill des documents de ce 
Congrès. 

Résolution C 5 

Emission illégale de timbres-poste 

Le Congrès, 

considérant 
que l'émission illégale de timbres-poste par la soi-disant «Administration 
postale cypriote turque» du soi-disant «Etat fédéré turc de Chypre» est con­
traire à l'article 9 de la Convention postale universelle (Lausanne 1974); 
que les éclaircissements apportés par l'annotation 1 du Code annoté, 2° fasci­
cule, relative à l'article susmentionné consacrent le principe selon lequel les 
Administrations postales sont seules compétentes pour émettre des timbres 
destinés à l'affranchissement; 
que, 'd'après cette précision, ces Administrations postales doivent être celles 
des Pays-membres de l'UPU et des «pays» qui n'en sont pas membres, ainsi 
que l'Administration postale des Nations Unies (Documents du Congrès de 
Vienne 1964, tome 11, page 1010, proposition 1822, Argentine), 

considérant également 
que, conformément à l'article 2 de la Constitution de l'Union, «les Pays-membres 
de l'Union» sont: 
a) «les pays» qui possèdent la qualité de membre à la date de la mise en vigueur 

de la Constitution; 
b) «les pays» devenus membres conformément à l'article 11 qui stipule que 

seuls les membres de l'Organisation des Nations Unies et les pays souverains 
non membres des Nations Unies sont en droit de donner leur adhésion ou 
d'être admis comme «Pays-membres» de l'Union, 

décide 

a) de déclarer illégaux et sans validité les timbres émis ou à émettre par la soi­
disant «Administration postale cypriote turque» du soi-disant «Etat fédéré 
turc de Chypre»; 
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b) de charger le Bureau international du l'UPU de demander aux Pays-membres 
de l'Union de refuser de traiter tout envoi portant les timbres illégaux émis ou 
à émettre par la soi-disant «Administration postale cypriote turque» du soi­
disant «Etat fédéré turc de Chypre». 

(Proposition 0023, 9° séance plénière) 

VœuC8 

Confection et utilisation des formules dans le service international 

Le Congrès, 

constatant 
que les formules utilisées dans le service international ne sont pas toujours 
confectionnées selon les modèles figurant dans les Actes de l'Union postale 
universelle, en particulier dans le Formulaire de l'UPU, 

considérant 
que l'emploi de formules uniformes facilite dans une très grande mesure le 
déroulement des opérations postales et contribue à éviter des erreurs et des 
malentendus, 

invite 

les Administrations à utiliser des formules conformes aux modèles figurant dans 
les Actes de l'Union postale universelle, notamment en ce qui concerne le format, 
la contexture, la consistance du papier et la couleur. 

(Proposition 0032, Commission 5, 1 '0 séance; Congrès - Doc 84, 19° séance plé­
nière) 

Résolution C 9 

Notification par les Administrations des renseignements relatifs à l'exécution 
de la Convention et applicables à partir de l'entrée en vigueur de celle-ci 

Le Congrès, 

se référant 
à l'article 109 du Règlement d'exécution de la Convention selon lequel chaque 
Administration doit communiquer au Bureau international certains renseigne­
ments d'intérêt général concernant l'exécution de la Convention et de son Règle­
ment, 
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considérant 
que de nombreuses modifications doivent être apportées aux renseignements 
précités après chaque Congrès lors de la mise en vigueur de la Convention, 

soucieux 
de faciliter la tâche des Administrations et d'assurer la bonne marche du service 
postal international dès l'entrée en vigueur de la nouvelle Convention, 

reconnaissant 
que la réalisation de cet objectif dépend de la communication à temps desdits 
renseignements aux Administrations, 

invite 

les Administrations des Pays-membres de l'Union à notifier au Bureau internatio­
nal les renseignements demandés à l'article 109 du Règlement d'exécution de la 
Convention au moins six mois avant l'entrée en vigueur de la Convention de 
manière à permettre au Bureau international de les diffuser suffisamment tôt 
avant la date de mise à exécution de ladite Convention. 

(Proposition 2500.5, Commission 5, 1'0 séance; Congrès - Doc 84, 19° séance 
plénière) 

Résolution C 13 

Poids maximal des sacs 

Le Congrès, 

vu 
le souci des Administrations postales d'améliorer les conditions de travail du 
personnel et le désir de certaines d'entre elles d'abaisser le poids maximal des 
sacs prévu à l'article 155, paragraphe 9, du Règlement d'exécution de la Conven­
tion et à l'article 120, paragraphe 5, du Règlement d'exécution de !'Arrangement 
concernant les colis postaux, 

considérant 
le fait qu'en dépit de l'utilisation accrue de moyens mécaniques, tels les transpor­
teurs à bande, les transporteurs à chaîne, etc., le transport et la manutention des 
sacs postaux peuvent exiger un grand effort physique du personnel, 

conscient néanmoins 
de la nécessité de tenir pleinement compte des aspects économiques du pro­
blème, 
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charge 

le Conseil consultatif des études postales: 
a) d'examiner la question du poids maximal des sacs utilisés dans le service 

postal international et notamment de déterminer les poids optimaux de ces 
sacs en tenant compte: 

des données médicales et sociologiques disponibles au sujet des char­
ges pouvant être soulevées; 
de la disponibilité de moyens mécaniques et des méthodes de travail 
dans les Administrations postales; 
de l'effet sur les charges d'exploitation; 

b) de soumettre au prochain Congrès les résultats de son étude accompagnés, 
le cas échéant, de propositions de modification des Actes, y compris les 
dispositions concernant les poids moyens des sacs applicables dans la statis­
tique triennale des frais de transit et des frais terminaux. 

(Proposition 2500.10/Rev 1, Commission 5, 3° séance; Congrès - Doc 84, 
19° séance plénière) 

Résolution C 14 

Taxes spéciales. Possibilité d'appliquer le tarif intérieur 

Le Congrès, 

se référant 
à l'article 24 de la Convention qui prévoit des taxes spéciales pour vingt services 
de la poste aux lettres perçues en plus des taxes d'affranchissement appliquées 
par les Administrations sur la base de l'article 19 de la Convention, 

constatant 
d'une part, que les taxes fixées par la législation intérieure des Administrations 
s'appliquent à huit de ces services, à savoir ceux qui sont mentionnés sous les 
lettres a) à e), g), k) et 1) et, d'autre part, que des taxes maximales ont été fixées 
pour les autres services, 

vu 
que l'article 24, paragraphe 2, de la Convention autorise l'application à ces servi­
ces des taxes du régime intérieur lorsque celles-ci sont supérieures, 

désirant 
répondre à la volonté de plusieurs pays qui appliquent les tarifs intérieurs à ces 
services, d'uniformiser les taxes spéciales en simplifiant la présentation de cet 
article, 
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charge 

le Conseil exécutif d'étudier la possibilité d'appliquer le tarif intérieur à ces 
différentes prestations postales, tout en tenant compte de tous les aspects ayant 
un rapport avec ce sujet. 

(Proposition 2000.14, Commission 5, 3° séance; Congrès - Doc 84, 19° séance 
plénière) 

Résolution C 16 

Reconstitution du Comité de contact CCD/UPU (Conseil de coopération 
douanière/Union postale universelle) 

Le Congrès, 

vu 
le résultat positif des travaux effectués par le Comité de contact CCD/UPU, 

estimant 
que les efforts visant à accélérer et à simplifier le traitement douanier des envois 
postaux doivent être poursuivis, 

tenant compte 
des questions dont l'étude ultérieure a d'ores et déjà été suggérée, 

considérant 
que la collaboration qui s'est instaurée depuis 1965 entre l'UPU et le CCD sert les 
intérêts bien compris de chacune des deux organisations, 

autorise 

le Conseil exécutif à reconstituer le Comité de contact CCD/UPU en vue de 
poursuivre l'étude des problèmes communs. 

(Proposition 2000.5, Commission 5, 5° séance; Congrès - Doc 84, 19° séance 
plénière) 

Résolution C 28 

Revision des frais de transit et étude sur la structure économique des barèmes 

Le Congrès, 

ayant adopté 
les nouveaux barèmes de frais de transit proposés par le Conseil exécutif en 
conclusion de l'étude découlant de la résolution C 52 du Congrès de Lausanne 
1974, 
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conscient 
de l'évolution continue des éléments servant de base au calcul de ces barèmes 
(prix commerciaux de transport, frais postaux et poids du courrier en transit), 

charge 

le Conseil exécutif: 
1° d'actualiser, à une date aussi rapprochée que possible du prochain Congrès 

et selon la méthode employée pour leur établissement, les barèmes de frais de 
transit fixés à l'article 61 de la Convention; 

2° de poursuivre l'étude économique sur la structure des barèmes; 
3° de rechercher les moyens de refléter éventuellement dans ces barèmes l'évo­

lution de tous les éléments entrant en ligne de compte pour leur établisse­
ment. 

(Proposition 2000.8, Commission 5, 9° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 
19° séance plénière) 

Résolution C 29 

Règles de paiement provisoires 

Le Congrès, 

constatant 
que la décision du Fonds monétaire international, entrée en vigueur formellement 
le 1°' avril 1978, de démonétiser l'or rend inapplicables les règles de conversion 
prévues à l'article 103 du Règlement de la Convention de Lausanne 1974, 

tenant compte 
du fait que la réforme complète de la comptabilité postale internationale telle 
qu'elle est prévue par les Actes du Congrès de Rio de Janeiro 1979 ne peut pas être 
réalisée avant la mise en vigueur de ces Actes à cause de son ampleur, 

considérant 
les mesures provisoires recommandées par le Conseil exécutif en 1977 pour 
remédier à cette situation (résolution CE 5/1977) et la nécessité urgente d'entéri­
ner ces mesures en attendant la mise en vigueur de la réforme complète de la 
comptabilité postale internationale en tant que partie intégrante des Actes du 
Congrès de Rio de Janeiro, 

décide 

qu'à partir du 1 °' janvier 1980 l'article 103 du Règlement d'exécution de la Conven­
tion (Lausanne 1974) est remplacé par les dispositions intérimaires ci-après qui 
seront valables jusqu'à la mise en vigueur des Actes du Congrès de Rio de Janeiro: 
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«Article 103 
Règles de paiement 

1. Les créances sont payées dans la monnaie choisie par l'Administration créan­
cière après consultation de l'Administration débitrice. En cas de désaccord, le 
choix de l'Administration créancière doit prévaloir dans tous les cas. Si l'Admi­
nistration créancière ne spécifie pas une monnaie particulière, le choix appartient 
à l'Administration débitrice. 

2. Le montant du paiement, tel qu'il est déterminé ci-après dans la monnaie 
choisie, doit avoir une valeur équivalente à celle du solde du compte exprimé en 
francs-or. 

3. Sous réserve du paragraphe 4, le montant à payer dans la monnaie choisie 
(qui est équivalent en valeur au solde du compte exprimé en francs-or) est déter­
miné par l'intermédiaire de l'unité de Droit de tirage spécial (DTS) telle qu'elle est 
définie par le Fonds monétaire international (FMI), selon les modalités suivantes: 
a) le franc-or est converti en DTS par l'application d'un coefficient de raccorde­

ment de 3,061 francs-or= 1 DTS; 
b) le DTS est lui-même converti en monnaie de paiement suivant les dispositions 

ci-dessous: 
s'agissant des monnaies dont le cours par rapport au DTS est publié par 
le FMI: appliquer le cours en vigueur la veille du paiement ou la dernière 
valeur publiée; 
s'agissant d'autres monnaies de paiement: convertir, dans un premier 
temps, le montant en DTS dans une monnaie intermédiaire dont la valeur 
en DTS est publiée chaque jour par le FMI, par application de la dernière 
valeur publiée de ce cours, ensuite convertir, dans un second temps, le 
résultat ainsi obtenu dans la monnaie de paiement par application du 
dernier cours coté sur le marché de change du pays débiteur. 

4. Si, d'un commun accord, l'Administration créancière et l'Administration débi­
trice ont choisi la monnaie d'un pays qui n'est pas membre du FMI et dont les lois 
ne permettent pas l'application du paragraphe 3, les Administrations intéressées 
appliquent le rapport en vigueur la veille du paiement entre la parité du franc-or et 
la parité-or de la monnaie choisie, fixée unilatéralement par le Gouvernement ou 
par une institution officielle d'émission du pays où la monnaie a cours légal. 

5. Pour déterminer l'équivalent d'une monnaie sur le marché officiel des chan­
ges ou sur le marché normalement admis, il convient de se fonder sur le cours de 
clôture applicable dans la majorité des transactions commerciales, pour remise 
immédiate par avis télégraphique au marché officiel des changes ou au marché 
normalement admis dans le principal centre financier du pays débiteur la veille du 
paiement, ou sur le taux le plus récent. 
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6. A la date du paiement, l'Administration débitrice doit transmettre le montant 
de la monnaie choisie calculé comme il est indiqué ci-dessus, par un chèque 
bancaire, un virement ou tout autre moyen acceptable par les deux Administra­
tions. Si l'Administration créancière n'émet pas de préférence, le choix appartient 
à l'Administration débitrice. 

7. Les frais de paiement (droits, frais de clearing, provisions, commissions, etc.) 
perçus dans le pays débiteur sont à la charge de l'Administration débitrice. Les 
frais perçus dans le pays créancier, y compris les frais de paiement prélevés par les 
banques intermédiaires dans les pays tiers, sont à la charge de l'Administration 
créancière. Lorsque le virement postal en franchise de taxe est utilisé, la franchise 
est aussi accordée par le bureau d'échange du (ou des) pays tiers qui sert d'inter­
médiaire entre l'Administration débitrice et l'Administration créancière quand il 
n'existe pas d'échanges directs entre elles. 

8. Si, entre l'envoi du moyen de paiement (par exemple, chèque) et la réception 
de ce dernier par l'Administration créancière, il se produit une variation de la 
valeur équivalente de la monnaie choisie, calculée comme il est indiqué aux 
paragraphes 3, 4 ou 5 et si la différence résultant de cette variation dépasse 5 pour 
cent de la valeur de la somme due (calculée à la suite de ladite variation), la 
différence totale est partagée par moitié entre les deux Administrations. 

9. Le paiement doit être effectué aussi rapidement que possible et, au plus tard, 
avant l'expiration d'un délai de six semaines à partir de la date de réception des 
décomptes généraux ou particuliers, comptes ou relevés arrêtés d'un commun 
accord, notifications, demandes d'acomptes, etc., indiquant les sommes ou sol­
des à régler; passé ce délai, les sommes dues sont productives d'intérêt à raison 
de 6 pour cent par an à dater du lendemain du jour d'expiration dudit délai. On 
entend par paiement l'envoi des fonds ou du titre (chèque, traite, etc.) ou la 
passation en écritures de l'ordre de virement ou de versement par l'organisme 
chargé du transfert dans le pays débiteur.» 

(Proposition 2500.2, Commission 2, 2° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 
19° séance plénière) 

Résolution C 30 

Revision des taux de base du transport aérien du courrier 

Le Congrès, 

ayant pris connaissance 
des travaux décrits dans le Congrès - Doc 23 concernant la revision des taux de 
base du transport aérien du courrier, 

360 



Convention, Autres décisions 

constatant 
le caractère incertain de la procédure de fixation des taux de base expérimentée 
depuis le Congrès de Tokyo 1969, 

estimant 
que la recherche des bases raisonnables de rémunération du transport aérien du 
courrier doit tenir compte de tous les éléments qui affectent l'organisation, le 
fonctionnement et les tarifs généraux des transports aériens, 

charge 

le Conseil exécutif: 
1° de poursuivre sur un plan général, en consultation avec l'OACI et l'IATA, 

l'étude concernant la fixation des taux de transport aérien du courrier en 
examinant notamment: 
a) l'opportunité de continuer à appliquer une formule pour le calcul du taux 

moyen de transport et, le cas échéant, les éléments à retenir pour l'éta­
blissement d'une telle formule; 

b) la possibilité de fixer les taux de transport aérien du courrier: 
en relation avec les tarifs de fret aérien; 
en fonction des routes ou régions géographiques; 
en se fondant sur l'élément distance; 

c) toute autre méthode de calcul des taux de transport aérien du courrier; 
2° de présenter au prochain Congrès: 

a) un rapport général sur ses travaux; 
b) toute proposition de modification des Actes de l'Union jugée nécessaire. 

(Proposition 3000.4/Rev 1, Commission 6, 5° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 
19° séance plénière) 

Résolution C 31 

Principe et méthode de calcul des frais du transport aérien intérieur 

Le Congrès, 

conscient 
que certaines Administrations ne sont pas prêtes à payer les charges supplémen­
taires entraînées par l'envoi du courrier aux aéroports éloignés dans les pays de 
destination et qu'ainsi, les frais de transport aérien intérieur peuvent porter 
atteinte à la qualité du service accordé aux dépêches-avion, 

vu 
que les frais terminaux, qui comprennent un élément au titre du transport dans le 
pays de destination, s'appliquent maintenant au courrier aérien, 
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conscient 
des changements survenus dans le transport aérien, y compris l'utilisation crois­
sante de conteneurs, auxquels des taux moins élevés sont appliqués, 

tenant compte 
du fait qu'il pourrait être difficile pour certaines Administrations de suivre étroite­
ment le système actuel de calcul des frais de transport aérien intérieur, 

invite 

toutes les Administrations qui perçoivent des frais de transport aérien intérieur à 
s'assurer que leurs prix soient calculés strictement selon l'article 79, paragra­
phe 3, de la Convention, 

charge 

le Bureau international d'ajouter à l'annotation appropriée, dans le Code annoté, 
2° fascicule, à l'article 79 de la Convention, un exemple de calcul des frais de 
transport aérien intérieur en utilisant des taux autres que les maxima pour indi­
quer que ceux-ci ne sont pas les seuls taux qui peuvent être utilisés, 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier le principe et la méthode de calcul des frais de 
transport aérien intérieur publiés à la Liste AV 1 afin de les clarifier et de les 
simplifier. 

(Proposition 3000.12, Commission 6, 5° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 19° 
séance plénière) 

Décision C 32 

Surtaxes aériennes 

Le Congrès, 

ayant adopté 
un taux de transport aérien unique pour les catégories du courrier LC, AO et CP, 

soucieux 
de favoriser l'utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier 
en sauvegardant par ailleurs l'intérêt des usagers, 

déclare 

qu'il y a lieu d'interpréter l'article 70, paragraphe 2, de la Convention et l'article 8, 
paragraphe 2, de !'Arrangement concernant les colis postaux de sorte que l'en­
semble du produit des surtaxes relatives aux envois de la poste aux lettres et aux 
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colis-avion ne dépasse pas les frais à payer pour le transport de toutes les catégo­
ries d'envois: LC, AO et CP. 

(Proposition 3000.13, Commission 6, 5° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 19° 
séance plénière) 

Résolution C 33 

Rémunération touchant le transit à découvert 

Le Congrès, 

considérant 
qu'il y a lieu de rémunérer d'une façon équitable les pays qui assurent le réachemi­
nement des correspondances-avion en transit à découvert, et que la rémunération 
de ce réacheminement ne représente pour la plupart des pays qu'un très faible 
pourcentage de l'ensemble des rémunérations à payer pour le transport aérien, 

charge 

le Conseil exécutif d'entreprendre une étude visant à examiner, sous tous ses 
aspects, la question d'une revision éventuelle de la majoration applicable à la 
rémunération du transit à découvert et de présenter (éventuellement) au prochain 
Congrès les propositions découlant de cette étude. 

(Proposition 3000.7, Commission 6, 5° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 
19° séance plénière) 

Résolution C 34 

Priorité accordée aux dépêches-avion par les compagnies aériennes 

Le Congrès, 

rappelant 
que l'accord intervenu avec l'IATA en 1948 concernant la priorité accordée aux 
dép~ches-avion par les compagnies aériennes est conçu en fonction des différen­
tes catégories de courrier LC, AO et CP, 

ayant adopté 
un taux de base de transport aérien LC/AO/CP, 

vu 
la suggestion émise par l'IATA au sujet de la priorité et consignée dans le Congrès 
- Doc 23/Add 1, 

363 



Convention, Autres décisions 

estimant 
nécessaire, en conséquence, de revoir avec l'IATA les modalités de l'accord de 
1948 et de les actualiser, 

ayant pris connaissance 
de la proposition 3065.2 tendant à faire figurer dans les Actes de l'Union le 
principe de la priorité, 

charge 

le Conseil exécutif: 
1° a) de réexaminer avec l'IATA l'accord de 1948 concernant la priorité accor­

dée aux dépêches-avion et d'y apporter les modifications qui s'imposent; 
b) de communiquer aux Administrations l'accord ravisé d'entente avec 

l'IATA; 
2° a) d'étudier l'opportunité de faire figurer dans les Actes de l'Union le prin­

cipe de la priorité accordée aux dépêches-avion; 
b) de présenter au prochain Congrès toute proposition à cet effet. 

(Congrès-Doc 99, Commission 6, 5° séance; Congrès-Doc 84/Add 1, 19° séance 
plénière) 

Résolution C 35 

Poursuite de l'étude des frais terminaux 

Le Congrès, 

ayant adopté 
les taux des frais terminaux fixés à l'article 62, paragraphe 2, de la Convention, 

tenant compte 
du rapport présenté à ce sujet par le Conseil exécutif et des opinions exprimées au 
cours des délibérations, 

considérant 
que, malgré les études très précieuses qui ont été conduites jusqu'à ce jour, il 
reste encore à examiner divers aspects très importants du problème et à approfon­
dir certains de ceux qui ont déjà été étudiés, 

charge 

le Conseil exécutif: 
1° de poursuivre l'étude des frais terminaux, notamment en ce qui concerne la 

méthode permettant de déterminer le volume du déséquilibre des échanges 
ainsi que la présentation et le règlement des comptes y relatifs; 
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2° d'examiner la possibilité de proposer une formule tarifaire pour établir le taux 
des frais terminaux en tenant compte de tous les facteurs qui se traduisent par 
des frais tant pour les Administrations d'origine que pour celles de destina­
tion; 

3° de rechercher les moyens de refléter dans les Actes l'évolution de ce taux au 
cours de la période séparant deux Congrès et de faire les propositions néces­
saires au prochain Congrès. 

(Proposition 2000.20, Commission 5, 10° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 19° 
séance plénière) 

Résolution C 36 

Attribution des taxes. Frais de transit et frais terminaux 

Le Congrès, 

considérant 
a) que la réglementation relative aux frais de transit et au décompte des frais de 

transit, énoncée dans la Convention postale universelle et dans son Règle­
ment d'exécution, part de la conception que seuls les pays traversés ou les 
pays dont les services participent au transport du courrier sont les ayants 
droit aux frais de transit; 

b) que les Actes ne prévoient aucune rémunération spéciale des pays qui assu­
rent le transbordement dans le même port et le factage de dépêches de 
courrier et de colis transportés par la voie maritime, et que les rémunérations 
prévues pour les frais de transit maritime ne couvrent pas toujours les dépen­
ses supportées; 

c) que le décompte général des frais de transit et des frais terminaux du courrier 
de surface a lieu annuellement d'après les données des relevés statistiques 
établis une fois tous les trois ans, méthode qui peut facilement mener à des 
résultats disparates; 

d) la proposition 2054.5 relative à l'article 54 de la Convention de Lausanne 
1974, 

conscient 
des développements structurels survenus dans le domaine du transport interna­
tional depuis quelques dizaines d'années, 

tenant compte 
de la modernisation de la gestion administrative qui permet d'appliquer des 
méthodes plus fiables pour la détermination du poids du courrier acheminé sans 
provoquer des charges extraordinaires de travail, 
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estimant 
indispensable d'adapter la réglementation dont il s'agit aux exigences de la 
structure actuelle du transport international et aux possibilités offertes par le 
développement de la gestion administrative, 

partant du principe 
que les Administrations de pays tiers qui se chargent du traitement du courrier et 
des colis en transit sont indemnisées de manière équitable, 

charge 

le Conseil exécutif d'entreprendre les études visant: 
a) la revision des règles relatives aux frais de transit et au décompte des frais de 

transit pour les mettre en conformité avec la pratique suivie; 
b) l'indemnisation équitable des frais de transit; 
c) les possibilités de l'application de méthodes administratives contemporaines 

dans le domaine du décompte des frais de transit et des frais terminaux; 
d) l'examen du problème des frais de transit lorsque les dépêches de surface 

sont acheminées par avion et transbordées directement à un aéroport de 
transit et que l'Administration du pays de transit n'est pas tenue de traiter 
lesdites dépêches, 

invite 

le Conseil exécutif à présenter au prochain Congrès les résultats de ces études, 
accompagnées, s'il y a lieu, de propositions de modifications des Actes. 

(Proposition 2000.11, Commission 5, 1oe séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 19° 
séance plénière) 

Résolution C 45 

Règles de paiement 

Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'effectuer une étude sur l'élaboration de moyens efficaces 
susceptibles d'accélérer le paiement des comptes pour les diverses prestations 
postales du régime international, de présenter les résultats de cette étude au 
Congrès et de saisir celui-ci d'une proposition dans ce sens. 

(Proposition 0031, Commission 5, 11° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 
19° séance plénière) 
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Vœu C46 

Communications et renseignements à transmettre au Bureau international 
(Article 109 du Règlement d'exécution de la Convention) 

Le Congrès, 

vu 
l'intérêt que présente pour les usagers les modalités de remise des envois recom­
mandés et, le cas échéant, des lettres avec valeur déclarée dans le pays de 
destination, 

émet le vœu 

que les Administrations transmettent au Bureau international des renseignements 
à ce sujet en vue de leur publication dans le Recueil de renseignements sur 
l'organisation et les services intérieurs des Administrations postales. 

(Proposition 2500.11, Commission 5, 11°séance; Congrès-Doc 84/Add 1, propo­
sition 4500.2, 19° séance plénière) 

Vœu C 47 

Présentation des adresses 

Le Congrès, 

constatant 
que les envois postaux dont l'adresse est inexacte, incomplète, peu compréhensi­
ble ou écrite en caractères non latins et en chiffres non arabes entravent fortement 
le service de distribution, 

considérant 
le nombre d'envois déposés portant des adresses incorrectes, 

invite 

les Administrations à recommander aux usagers de porter sur tous les envois 
l'adresse du destinataire conformément aux dispositions pertinentes de la Con­
vention. 

(Proposition 2500.8, Commission 5, 11° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 19° 
séance plénière) 
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Résolution C 48 

Matières biologiques périssables 

Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier, en collaboration avec l'Organisation mondiale de la 
santé, la possibilité et l'opportunité de modifier ou de compléter les conditions 
d'admission des matières biologiques périssables non infectieuses et les indica­
tions complémentaires à porter à l'extérieur des envois contenant des matières 
biologiques périssables infectieuses. 

(Proposition 3000.9, Commission 5, 11° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 19° 
séance plénière) 

Vœu C49 

Liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Administra­
tions postales et des Unions restreintes 

Le Congrès, 

considérant 
la grande utilité de la Liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supé­
rieurs des Administrations postales et des Unions restreintes publiée par le 
Bureau international, 

constatant 
cependant que les renseignements relatifs à chaque Administration ne sont pas 
présentés sous une forme identique, 

remarquant 
que, dans cette liste, figurent les noms des fonctionnaires supérieurs et que, 
parfois, manquent ceux des fonctionnaires signant fréquemment les correspon­
dances internationales, 

estimant 
que l'utilité de cette liste serait augmentée si l'on pouvait y trouver les numéros de 
téléphone et éventuellement de télex de chaque fonctionnaire y mentionné et que 
l'on voudrait atteindre en cas de nécessité, 
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exprime Je vœu 

que les Pays-membres complètent les renseignements relatifs à leurs Administra­
tions qui figurent dans la Liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires 
supérieurs des Administrations postales et des Unions restreintes, en y indiquant 
les noms des fonctionnaires signant habituellement les correspondances interna­
tionales accompagnés des numéros de téléphone et éventuellement de télex ainsi 
que les jours et les heures de travail (d'après l'heure GMT) de l'Administration 
centrale. 

(Proposition 2500.24, Commission 5, 11 8 séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 198 

séance plénière) 

Résolution C 50 

Tenue à jour des publications du Bureau international 

Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif: 
a) d'entreprendre une étude concernant l'utilité des publications énumérées 

aux articles 111 et 219 du Règlement d'exécution de la Convention en tenant 
compte des questions suivantes: 

fréquence d'utilisation effective des publications par les Administrations 
et détermination de l'opportunité des mises à jour; 
le cas échéant, afin d'encourager les Administrations à tenir à jour les 
renseignements qui les concernent, recherche d'une simplification des 
publications et d'une amélioration de leur qualité soit en ravisant cha­
cune d'elles, soit en fusionnant certaines en un seul recueil simplifié; 

b) de formuler des recommandations au prochain Congrès, 

invite 

les Administrations postales à maintenir à jour entre-temps les renseignements 
qui figurent aux publications actuelles. 

(Proposition 0030, Commission 4, 9e séance; Congrès-Doc 84/Add 1, 198 séance 
plénière) 
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Décision C 53 

Disposition des mentions et des étiquettes sur les enveloppes 

Le Congrès 

décide 

de confier au Conseil consultatif des études postales l'étude de la proposi­
tion 2513.91. 

(Proposition 2513.91, Commission 5, 11° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 19° 
séance plénière) 

Décision C 54 

Emplacement du numéro d'acheminement postal 

Le Congrès 

décide 

de charger le Conseil consultatif des études postales de l'étude de la proposi­
tion 2513.5/Rev 1. 

(Proposition 2513.5/Rev 1, Commission 5, 11° séance; Congrès - Doc 84/Add 1, 
19° séance plénière) 

Résolution C 55 

Création d'un code télégraphique servant à annoncer la suspension ou la 
reprise de services 

Le Congrès, 

tenant compte 
de l'article 4, paragraphe 2, de la Convention selon lequel le Bureau international 
doit informer les Administrations par voie télégraphique ou par télex lorsqu'il y a 
suspension temporaire ou reprise de services, 

considérant 
que la création de codes télégraphiques destinés à notifier aux Administrations la 
suspension ou la reprise de services peut être une source d'économie pour 
l'Union, 
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charge 

le Bureau international d'établir et de mettre en application un certain nombre de 
codes télégraphiques pour annoncer la suspension ou la reprise de services. 

(Proposition 2500.19/Rev 1, Commission 5, 11° séance; Congrès-Doc 84/Add 1, 
19° séance plénière) 

Résolution C 62 

Etude sur le système actuel de statistique 

Le Congrès, 

vu 
qu'un système de statistique permettant le calcul des frais de transit territorial et 
maritime existe depuis la fondation de l'Union, 

constatant 
que les périodes et les délais de la statistique ont été modifiés au cours de 
différents Congrès sans toutefois que la méthodologie ait été changée depuis le 
Congrès de Londres 1929, 

reconnaissant 
qu'une étude dans ce domaine s'impose en raison notamment de l'évolution du 
transport aérien, des difficultés actuelles du transport maritime, d'un grand nom­
bre de résultats contestés par les Administrations, des doutes quant à la méthodo­
logie utilisée, à la représentativité des périodes retenues, etc., 

compte tenu 
que depuis le Congrès de Tokyo 1969, l'application de la statistique triennale, 
valable jusqu'alors pour le calcul des frais de transit, a été étendue au calcul des 
frais terminaux du courrier de surface sans que la portée et les répercussions 
d'une telle décision aient été suffisamment étudiées, 

charge 

le Conseil exécutif: 
1° d'étudier dans quelle mesure le système de statistique actuel visant la déter­

mination équitable des frais de transit territorial et maritime et des frais 
terminaux du courrier de surface reste valable et, si tel est le cas, de proposer 
éventuellement les améliorations qui s'imposent; 

2° d'étudier, dans le cas contraire, d'autres possibilités d'évaluation du trafic en 
vue du calcul des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface. 

(Proposition 2500.13, Commission 5, 12° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 
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Recommandation C 63 

Signalisation des envois recommandés 

Le Congrès, 

se référant 
aux résultats de l'étude sur la signalisation des envois recommandés effectuée par 
le CCEP comme suite à la décision C 47 du Congrès de Lausanne 1974 et qui sont 
concrétisés dans la proposition 2530.1, 

rappelant 
que la signalisation des envois recommandés doit être claire et ne donner lieu à 
aucune équivoque, 

estimant 
que les étiquettes conformes au modèle C 4 prévues à l'article 131 du Règlement 
de la Convention répondent le mieux à cette exigence, 

tenant compte 
néanmoins de la situation des Administrations dont le régime intérieur s'oppose à 
l'emploi d'étiquettes C 4 et qui ont la faculté de remplacer ces étiquettes par un 
timbre reproduisant clairement les indications de celles-ci, 

conscient 
des difficultés, au niveau des services d'exploitation et sur le plan de la responsa­
bilité, qu'une signalisation insuffisante des envois recommandés peut occasion­
ner aux Administrations postales, 

soucieux 
d'assurer la bonne marche du service postal international, 

recommande 

instamment aux Administrations postales qui font usage de la faculté prévue à 
l'article 131, paragraphe 5, du Règlement de la Convention, d'utiliser un timbre 
reproduisant les indications de l'étiquette C 4 pour signaler les envois recom­
mandés: 
a) de prendre les mesures nécessaires, notamment en donnant des instructions 

précises à leurs services d'exploitation, pour que cette signalisation soit 
claire et conforme à celle du modèle de l'étiquette C 4; 

b) d'examiner la possibilité d'utiliser, dans les meilleurs délais, des étiquettes 
entièrement conformes au modèle C 4 (article 131, paragraphe 4) ou, en cas 
d'impossibilité, ne comportant que la lettre R imprimée (article 131, paragra­
phe 5), en lieu et place de timbres reproduisant les indications de l'étiquette 
C4. 

(Proposition 2500.1, Commission 5, 12° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 
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Décision C 64 

Décompte des frais de transit et des frais terminaux 

Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier la proposition 2056.5, dans le cadre de la résolution 
C35. 

(Proposition 2056.5, Commission 5, 12° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, , 
19° séance plénière) 

Décision C 65 

Décompte des frais de transit et des frais terminaux 

Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier la proposition 2056.8, paragraphe 1, dans le cadre de 
la résolution C 35. 

(Proposition 2056.8, Commission 5, 12° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 

Résolution C 67 

Utilisation des conteneurs pour le transport du courrier international 

Le Congrès, 

ayant pris connaissance 
du résultat de l'étude effectuée par le CCEP conformément à la résolution C 54 du 
Congrès de Lausanne 1974, 

notant 
que de nombreuses Administrations postales ont de plus en plus recours à la 
conteneurisation pour assurer l'acheminement du courrier international de sur­
face, 

constatant 
que ce mode de transport qui apporte des améliorations sensibles dans l'exploita-
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tion, des avantages appréciables sur le plan de la sécurité des envois et de la 
qualité du service est appelé dans l'avenir à un développement important, 

constatant cependant 
que la conteneurisation n'a pas encore été effectivement mise en œuvre par les 
Administrations postales en matière de transport du courrier aérien, 

tenant compte 
des larges possibilités qui s'ouvrent dans ce domaine et de l'intérêt que les 
Administrations auraient à utiliser les conteneurs dans une perspective de maxi­
malisation du transport aérien du courrier et d'exploitation des capacités offertes 
par les compagnies aériennes, 

considérant toutefois 
qu'au stade actuel la conteneurisation, en raison du caractère particulier de son 
mode d'exploitation et de la nature composite des paramètres utilisés dans l'éva­
luation de sa faisabilité, ne peut effectivement trouver son application que dans un 
cadre d'accord bilatéral, ce qui rend pratiquement inopérante une réglementation 
de portée universelle, 

estimant en conséquence 
que les dispositions de l'article 155, paragraphe 11, du Règlement de la Conven­
tion sont suffisantes en la matière et qu'il n'y a pas lieu d'introduire de nouvelles 
dispositions dans les Actes de l'UPU pour réglementer ce mode de transport, 

félicite 

le CCEP pour son rapport circonstancié qui couvre tous les aspects de l'utilisation 
des conteneurs pour le transport du courrier international, 

recommande 

aux Administrations postales de s'inspirer du rapport du CCEP pour préparer le 
terrain en vue de l'introduction en temps utile de programmes de transport du 
courrier par conteneur, compte tenu de leur situation particulière, 

charge 

le CCEP d'entreprendre, en vue d'une évolution importante dans le domaine de la 
conteneurisation, les études suivantes: 
a) mise au point d'un système de documentation précis et simplifié sur le cour­

rier, aussi bien ensaché (en vrac) que conteneurisé, à transporter; 
b) normalisation des modules intra-conteneurs dont profiteraient à la fois le 

traitement, la répartition et le transport du courrier. 

(Proposition 2500.6, Commission 5, 13° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 
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Recommandation C 68 

Admission de substances infectieuses 

Le Congrès, 

ayant décidé de modifier les dispositions de la Convention et son Règlement 
d'exécution pour tenir compte des nouvelles dispositions de l'OMS en matière de 
l'admission de substances infectieuses, 

recommande 

aux Administrations qui se déclarent d'accord pour accepter les envois postaux 
renfermant des substances infectieuses d'observer les conditions ci-après recom­
mandées par l'OMS et exigées par l'IATA pour des raisons de sécurité: 
a) L'expéditeur (laboratoire qualifié officiellement reconnu) doit fournir, lors de 

la présentation à la poste d'un envoi contenant les substances infectieuses, 
une attestation de l'expéditeur (Shipper's certification) prescrite par l'IATA en 
double exemplaire; l'un doit être remis au transporteur aérien et l'autre doit 
accompagner l'envoi en question. 

b) Si les Administrations postales constatent qu'un envoi de substances infec­
tieuses n'est pas correctement étiqueté ou accompagné de la documentation 
requise ou encore est mal emballé ou endommagé d'une façon quelconque, 
elles doivent en informer immédiatement l'autorité de santé publique ou, 
selon le cas, les autorités vétérinaires ainsi que: 
1° l'expéditeur (dans le cas de l'Administration postale d'origine); 
2° les Administrations d'origine et de destination (dans le cas de l'Adminis­

tration de transit); 
3° le destinataire et l'Administration d'origine (dans le cas de l'Administra-

tion de destination). 
A ce propos, les Administrations postales, d'entente avec les autorités locales 
compétentes, communiquent à tous les bureaux de poste intéressés des 
instructions adéquates précisant, entre autres, l'autorité de santé publique 
locale et l'autorité vétérinaire locale à appeler en cas de dommage ou de fuite 
du contenu des envois renfermant des substances infectieuses. 

c) Les sacs postaux non scellés, renfermant exclusivemènt les envois contenant 
des substances infectieuses et étiquetés avec des étiquettes spéciales «Subs­
tance infectieuse», seront remis aux compagnies aériennes avec la documen­
tation appropriée, en vue de leur transmission à la destination. Les Adminis­
trations postales doivent autoriser les compagnies aériennes à examiner, si 
besoin est, le contenu de tels sacs pendant qu'ils sont à leur charge, en vue de 
se conformer à la réglementation de l'IATA sur la sécurité du transport aérien 
ainsi qu'aux recommandations de l'OMS à ce sujet. 

(Proposition 3000.6, Commission 5, 13° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 
19° séance plénière) 
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Décision C 69 

Etiquetage des dépêches 

Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif, en collaboration avec l'IATA, d'étudier la proposition 2555.2. 

(Proposition 2555.2, Commission 5, 13° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 

Recommandation C 70 

Accélération du traitement du courrier aérien au sol 

Le Congrès, 

ayant pris connaissance 
du résultat de l'étude effectuée conformément à la résolution C 62 du Congrès de 
Lausanne 1974 sur l'accélération du traitement du courrier aérien au sol, 

constatant 
l'importance d'un déroulement rapide et efficace des opérations dans les aéro­
ports pour conserver au courrier l'avantage de la célérité et la régularité du 
transport aérien, 

conscient 
que l'insuffisance des installations postales aux aéroports ou le manque d'espace 
dans ces locaux, surtout dans les aéroports de transit des dépêches, peut retarder 
l'acheminement du courrier actuel et faire obstacle à l'utilisation accrue de la voie 
aérienne pour le transport du courrier, 

estimant 
que, pour assurer la continuité des acheminements et la sécurité du courrier, les 
services postaux aux aéroports doivent fonctionner pendant les heures de départ 
et d'arrivée des dépêches, 

recommande 

aux Administrations postales: 
1° de s'assurer en temps opportun qu'elles disposent, dans les aéroports de leur 

pays et/ou ailleurs, d'installations qui leur permettent de prendre en charge et 
de traiter efficacement: 
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a) les volumes existants et prévisibles de courrier aérien, y compris le 
courrier aérien en provenance d'autres pays, arrivant à destination ou 
devant être réacheminé; 

b) le courrier de surface pouvant être acheminé par voie aérienne dans le 
cadre de services tendant à la maximalisation, y compris le courrier de 
surface en provenance d'autres pays, arrivant à destination ou devant 
être réacheminé; 

c) le courrier pouvant éventuellement être transporté en conteneurs; 
2° de veiller, dans la mesure du possible, à ce que les installations postales aux 

aéroports soient aménagées de façon à faciliter l'accès à l'aire du trafic ainsi 
qu'aux services «passagers» et «fret»; 

3° de faire coïncider les heures d'ouverture de leurs services aux aéroports avec 
les heures d'arrivée et de départ des vols empruntés par le courrier; 

4° de s'assurer que les moyens de transport utilisés entre les aéroports et les 
établissements postaux en ville sont assez rapides, sûrs et fréquents, surtout 
si les aéroports sont éloignés des villes. 

(Proposition 3000.1, Commission 6, 6° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 

Vœu C 71 

Accélération du traitement du courrier aérien au sol 

Le Congrès, 

ayant pris connaissance 
du résultat de l'étude effectuée conformément à la résolution C 62 du Congrès de 
Lausanne 1974 sur l'accélération du traitement du courrier aérien au sol, 

constatant 
l'importance d'un déroulement rapide et efficace des opérations dans les aéro­
ports pour conserver au courrier l'avantage de la célérité et la régularité du 
transport aérien, 

conscient 
que l'insuffisance des installations postales aux aéroports ou le manque d'espace 
dans ces locaux, surtout dans les aéroports de transit des dépêches, peut retarder 
l'acheminement du courrier actuel et faire obstacle à l'utilisation accrue de la voie 
aérienne pour le transport du courrier, 

souhaitant 
que les Administrations postales puissent faire connaître leurs besoins en matière 
d'installations aux autorités compétentes de leur pays à chaque stade de la 
construction ou de l'agrandissement des aéroports, 
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estimant 
que la prise en charge du courrier par les compagnies aériennes au départ et sa 
livraison aux services postaux à l'arrivée doivent s'effectuer dans les meilleures 
conditions, 

émet le vœu: 

1° que l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) prenne toutes les 
mesures utiles pour assurer que les Administrations postales soient consul­
tées dès la première phase de la planification de nouveaux aéroports et de 
l'agrandissement d'aéroports existants et que ces Administrations soient 
invitées à participer aux travaux des Comités nationaux de facilitation (FAL) là 
où ces comités existent; 

2° que l'Association du transport aérien international (IATA) prenne des mesures 
semblables notamment afin que les Administrations postales puissent se faire 
représenter aux Comités consultatifs pour la planification des aéroports 
éventuellement constitués; 

3° que l'IATA rappelle à ses compagnies membres l'opportunité de collaborer 
avec les Administrations postales sur le plan national en vue: 
a) de fixer des heures de fermeture raisonnables pour la remise des dépê­

ches aux compagnies aériennes; 
b) d'accélérer la remise des dépêches aux services postaux à l'arrivée. 

(Proposition 3000.2, Commission 6, 6° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 

Recommandation C 72 

Règlement des comptes relatifs à la poste aérienne 

Le Congrès, 

conscient 
que le règlement tardif des sommes dues aux compagnies aériennes au titre du 
transport aérien du courrier international continue à préoccuper l'Association du 
transport aérien international (IATA), 

soucieux 
du fait que certaines Administrations ne versent pas immédiatement à leur compa­
gnie aérienne nationale les montants reçus pour son compte des Administrations 
débitrices ou réglés par celles-ci par voie de compensation, 

désireux 
d'apporter une solution à ce problème, 

378 



Convention, Autres décisions 

recommande 

aux Administrations de verser sans retard à leur compagnie aérienne nationale les 
sommes qui lui reviennent dès le règlement par les Administrations débitrices, 
éventuellement par voie de compensation, des comptes y relatifs. 

(Proposition 3000.3, Commission 6, 6° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 

Résolution C 73 

Utilisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier 

Le Congrès, 

ayant pris connaissance 
du Congrès- Doc 22 qui résume les travaux effectués conformément à la résolu­
tion C 62 du Congrès de Lausanne 1974 sur l'utilisation maximale de la poste 
aérienne pour le transport du courrier, 

notant avec satisfaction 
d'une part les progrès réalisés depuis le Congrès de Lausanne par les Administra­
tions postales sur les plans national et régional, d'autre part les travaux menés 
conjointement avec l'Association du transport aérien international (IATA), 

prenant acte avec intérêt 
de l'importante étude du marché postal «MBA: La poste aérienne - Nouvelles 
perspectives», réalisée par l'IATA, 

constatant 
que, dans un avenir prévisible, la maximalisation continuera à se développer sur 
les plans national et régional, 

estimant en conséquence 
qu'il appartient à chaque Administration postale (ou groupe d'Administrations s'il 
s'agit d'un programme régional) de décider de la meilleure utilisation de la voie 
aérienne pour le transport du courrier, compte tenu de ses circonstances particu­
lières (situation géographique, capacité des avions en partance, configuration de 
son trafic postal, besoins des usagers, éléments coûts, etc.), 

charge 

le Conseil exécutif: 
1° de poursuivre, en étroite collaboration avec l'Organisation de l'aviation civile 

internationale (OACI) et l'IATA, les travaux sur la maximalisation, compte tenu 

379 



Convention, Autres décisions 

des renseignements figurant dans le Congrès - Doc 22, afin d'aider les Adminis­
trations à surmonter les obstacles qui s'opposent à l'institution de systèmes de 
maximalisation sur le plan national ou régional; 
2° de procéder, entre autres, dans cette perspective à: 

a) la tenue à jour, d'entente avec l'IATA, des «Définitions et principes pour 
l'exécution des systèmes d'utilisation maximale sur le plan national»; 

b) la collecte des données sur l'expérience acquise par les Administrations 
postales ayant institué un service tendant à la maximalisation en vue de la 
diffusion périodique de ces données à l'ensemble des Administrations; 

c) l'examen de l'opportunité de compléter les dispositions réglementaires 
existantes concernant la réception dans les pays de transit et de destina­
tion du courrier de surface transporté par voie aérienne; 

d) l'étude de la possibilité d'organiser, d'entente avec l'IATA, des séminai­
res/colloques sur un plan régional en vue de favoriser un échange de vues 
entre Administrations postales et compagnies aériennes sur les perspec­
tives de maximalisation; 

3° de présenter au prochain Congrès: 
a) un rapport général sur ses travaux; 
b) ses recommandations concernant l'orientation future à donner aux tra­

vaux sur la maximalisation; 
c) toute proposition de modification des Actes de l'Union destinée à concré-

tiser ses travaux. 

(Proposition 3000.5, Commission 6, 6° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 

Recommandation C 76 

Sécurité du personnel amené à manipuler des envois présumés dangereux 
(envois piégés) 

Le Congrès, 

ayant pris connaissance 
du résultat de l'étude, effectuée conformément à la décision C 56 du Congrès de 
Lausanne 1974, sur les moyens de protection à mettre en œuvre pour assurer la 
sécurité du personnel postal amené à manipuler des envois présumés dangereux, 

conscient 
du danger que représentent les envois piégés pour le personnel postal appelé à les 
manipuler, 

soucieux 
de protéger le personnel postal dans toute la mesure possible contre les risques 
d'explosion d'objets dangereux, 
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recommande 

aux Administrations postales: 

a) à titre préventif: 
1° d'établir une liaison permanente avec les autorités compétentes de leur 

pays (organes de police ou de douane, comités nationaux de sécurité, 
etc.) afin: 

d'être informées, le cas échéant, de l'existence d'une menace ou de 
signes laissant présumer l'expédition d'envois dangereux; 
d'arrêter des dispositions pratiques pour l'examen des envois et de la 
destruction des objets dangereux; 

2° d'émettre des directives pour leurs services en s'inspirant notamment 
des informations contenues dans l'étude du CCEP au sujet des mesures à 
prendre pour détecter les envois piégés et pour protéger le personnel 
postal contre les dangers d'explosion lorsque de tels envois sont décou­
verts dans le courrier; 

3° de veiller à ce que l'examen des envois présumés dangereux soit effectué 
selon les méthodes les plus appropriées; 

4° de faire adapter ou compléter, si nécessaire, leur législation nationale en 
vue d'autoriser les opérations permettant de détecter les envois piégés; 

5° conjointement avec les autorités compétentes, de mettre en garde les 
usagers en leur fournissant, sous réserve des restrictions de sécurité 
prévues, le plus grand nombre d'informations possible pour leur permet­
tre de prendre les précautions nécessaires à leur propre sécurité person­
nelle. 

b) Dès que des envois dangereux sont découverts ou que leur présence est 
présumée: 
1° de renseigner de façon détaillée le personnel concerné sur l'aspect exté­

rieur de ces envois et sur la nécessité de les traiter avec une circonspec­
tion particulière; 

2° d'informer immédiatement, de manière aussi détaillée que possible, par 
télex ou par la voie télégraphique, le Bureau international de l'UPU et les 
Administrations postales étrangères directement menacées, 

charge 

le Bureau international d'informer immédiatement l'ensemble des Administra­
tions postales des Pays-membres de l'Union des cas de découverte d'envois 
piégés et de leur transmettre à ce sujet tous les renseignements susceptibles de 
les intéresser. 

(Proposition 0004, Commission 3, 4° séance; Congrès- Doc 84/Add 2, 19° séance 
plénière) 
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Recommandation C 77 

Code d'identification des Pays-membres de l'Union à des fins postales et autres 
Le Congrès, 

vu 
le vœu C 1 du Congrès de Vienne 1964 relatif au code d'identification des Adminis­
trations, 

vu 
la résolution C 85 du Congrès de Tokyo 1969 chargeant le Conseil consultatif des 
études postales (CCEP) de la poursuite de l'étude de la codification des pays sur 
un plan général, 

vu 
la décision prise au Congrès de Lausanne 1974 de renvoyer cette étude au CCEP 
suivant, 

ayant pris connaissance 
du rapport présenté par le CCEP sur l'étude 301 «Code d'identification des Pays­
membres de l'Union à des fins postales et autres», 

considérant 
que pour des raisons d'ordre technique et pratique l'adoption d'un code pour le 
courrier international ne présente pas d'intérêt pour les Administrations postales 
des Pays-membres de l'Union, 

considérant 
cependant que pour les opérations administratives et comptables et les articles 
d'argent du service international l'utilisation rationnelle des ensembles électroni­
ques peut nécessiter l'usage d'une codification, 

tenant compte 
que l'Organisation internationale de normalisation (ISO) a élaboré la norme inter­
nationale ISO 3166 «Code pour la représentation des pays et autres entités» 
comportant notamment les codes Alpha-2 (à 2 caractères) et Alpha-3 (à 3 caractè­
res) et un code numérique à trois chiffres, 

considérant 
que l'UPU, par l'intermédiaire du CCEP, a collaboré avec l'ISO particulièrement 
dans l'élaboration de la norme internationale ISO 3166 et que de plus l'UPU a été 
désignée avec d'autres organisations internationales comme membre de l'auto­
rité de surveillance de cette norme (ISO 3166 MA) par le conseil de l'ISO, 

adopte 

la recommandation ci-après: 
1° en principe, aucun code international ne sera utilisé pour le tri du courrier; 
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2° les Administrations postales ont toute liberté d'utiliser n'importe quel code 
selon leur convenance dans les domaines autres que le tri du courrier (statisti­
que, comptabilité internationale, service des articles d'argent, etc.), à moins 
que l'utilisation d'un code commun pour un but particulier soit considérée 
comme essentielle. Dans ce dernier cas, la préférence serait à donner aux 
codes figurant dans la norme internationale ISO 3166, notamment le code ISO 
Alpha-2 (2 lettres) et le code numérique ISO à trois chiffres, 

charge 

le Bureau international de continuer à suivre les activités de l'ISO en matière de 
codes internationaux pour l'identification des noms de pays. 

(Proposition 0005, Commission 3, 4° séance; Congrès-Doc 84/Add 2, 19° séance 
plénière) 

Vœu C 81 

Renvoi des bulletins d'essai C 27 

Le Congrès, 

considérant 
l'importance du bulletin d'essai C 27 pour déterminer le parcours le plus favorable 
et la durée de transmission d'une dépêche, ainsi que l'utilité de ces renseigne­
ments tant pour les agents de guichet et les services des réclamations que pour les 
usagers, 

vu 
la difficulté d'estimer les durées de transmission sans ces renseignements, 

prie 

les Administrations de veiller à ce que leurs bureaux d'échange complètent les 
bulletins d'essai et les renvoient par la voie la plus rapide au bureau d'origine 
conformément à l'article 163, paragraphe 3, du Règlement d'exécution de la Con­
vention. 

(Proposition 2500.9, Commission 5, 14° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 
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Décision C 84 

Remise des dépêches 

Le Congrès 

charge 

le Conseil consultatif des études postales d'étudier les propositions 2557.3, 
2557.4, 2918.4, 2918.5, 3589.5 (paragraphe 2), 3599.1, 3907.5 et 3907.6 dans le 
cadre de la résolution 2500.6. 

(Propositions 2557.3, 2557.4, 2918.4, 2918.5, 3589.5 (paragraphe 2), 3599.1, 
3907.5, 3907.6, Commission 5, 14° séance; Commission 6, 7° séance; Congrès -
Doc 84/Add 2, 19° séance plénière) 

Recommandation C 85 

Reproduction de timbres-poste déjà émis par une autre Administration 

Le Congrès, 

ayant pris connaissance 
du résultat de l'étude sur les timbres-poste et empreintes d'affranchissement 
effectuée conformément à la résolution C 45 du Congrès de Lausanne 197 4, 
résultat qui figure dans les motifs de la proposition 2578.1, 

constatant 
l'appui donné à une suggestion visant à ce qu'une Administration désireuse de 
reproduire dans une de ses émissions un timbre-poste déjà émis par une autre 
Administration en avise au préalable cette dernière, 

se référant 
à l'article 9 de la Convention postale universelle selon lequel «seules les Adminis­
trations postales émettent les timbres-poste destinés à l'affranchissement», 

recommande 

à toute Administration postale qui désire reproduire dans une de ses émissions un 
timbre-poste déjà émis par une autre Administration d'obtenir au préalable l'ac­
cord de cette dernière. 

(Proposition 2500.3, Commission 5, 16° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 
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Résolution C 87 

Etude sur les envois de correspondance groupée 

Le Congrès, 

considérant 
que plusieurs Administrations exécutent déjà, en vertu d'accords bilatéraux, 
le service des envois de correspondance groupée dans le domaine internatio­
nal et qu'il existe ainsi des enseignements précieux en la matière; 
l'importance que le service des envois de correspondance groupée a prise 
tant dans le service intérieur que dans le service international de certaines 
Administrations des Pays-membres; 
les avantages de l'introduction d'un tel service pour les usagers et les Admi­
nistrations postales, 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier les services exploités par un certain nombre de pays 
sous le nom de Datapost, Express Mail, Postadex, etc., et de faire rapport au 
prochain Congrès sur la possibilité de leur application aux services postaux 
internationaux. 

(Proposition 0020/Rev 1, Commission 5, 16° séance; Congrès- Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 

Résolution C 92 

Mise à exécution des dispositions concernant le transbordement direct des 
dépêches de colis-avion par l'entremise des compagnies aériennes 

Le Congrès, 

ayant adopté 
les propositions 5514.1 et 5515.1 relatives au transbordement direct des dépêches 
de colis-avion par l'entremise des compagnies aériennes, 

considérant 
l'intérêt qu'ont les Administrations à tirer profit des nouvelles dispositions dans 
les meilleurs délais possible, 

décide 

que, par dérogation à l'article 151 du Règlement d'exécution de !'Arrangement 
concernant les colis postaux, les dispositions ci-après sont applicables à partir du 
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1°' janvier 1980: articles 114, paragraphe 4, et 115, paragraphe 2, du Règlement 
d'exécution de !'Arrangement concernant les colis postaux. 

(Congrès - Doc 125/Annexe, Commission 7, 9° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 
19° séance plénière) 

Recommandation C 93 

Choix des sujets de timbres-poste 

Le Congrès, 

ayant pris connaissance 
du résultat de l'étude sur les timbres-poste et empreintes d'affranchissement 
effectuée conformément à la résolution C 45 du Congrès de Lausanne 1974, 
résultat qui figure dans les motifs de la proposition 2578.1, 

se référant 
à l'article 9 de la Convention postale universelle selon lequel «seules les Adminis­
trations postales émettent les timbres-poste destinés à l'affranchissement», 

considérant 
que les suggestions faites au Congrès précité et visant à prévoir dans la Conven­
tion postale universelle que les Administrations doivent éviter d'émettre des tim­
bres-poste «offensants» ne peuvent être retenues en raison de l'interprétation 
subjective qui peut être donnée à la notion de «timbres-poste offensants», 

estimant 
que l'émission de timbres-poste doit se faire dans l'esprit du préambule de la 
Constitution de l'Union postale universelle, 

rappelant 
la recommandation du Congrès d'Ottawa relative aux motifs des timbres-poste, 

recommande 

aux Administrations postales de choisir, lors de l'émission de timbres-poste, des 
sujets susceptibles de contribuer à la compréhension mutuelle des peuples, à la 
diffusion de la culture et, d'une manière générale, au resserrement des liens 
d'amitié internationale. 

(Proposition 2500.4, Commission 5, 17° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 

386 



Décision C 94 

Formule C 2/CP 3 
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le Conseil exécutif, en collaboration avec le Conseil de coopération douanière 
(CCD), d'étudier la proposition 2902.4. 

(Proposition 2902.4, Commission 5, 17° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 

Vœu C 95 

Etablissement des relevés de poids AV 3, A V 4 et AV 5 

Le Congrès, 

vu 
l'article 10 de la Convention ainsi que les articles 215 et 216 de son Règlement 
d'exécution, 

estimant 
d'extrême utilité que les comptes concernant les frais de transport aérien entre 
Administrations postales ou, le cas échéant, entre compagnies aériennes et Admi­
nistrations postales, soient établis en conformité avec les dispositions des Actes 
de l'Union, 

invite 

les Administrations postales des Pays-membres de l'Union postale universelle à 
prendre les mesures appropriées dans leurs services afin que ces dispositions 
soient strictement respectées. 

(Proposition 3000.8, Commission 6, 7° séance; Congrès - Doc 84/Add 2, 19° 
séance plénière) 
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Résolution C 96 

Mise à exécution des dispositions concernant le transbordement direct des 
dépêches-avion par l'entremise des compagnies aériennes 

Le Congrès, 

ayant adopté 
les propositions 3065.1, 3591.1, 3591.91, 3592.1 relatives au transbordement 
direct des dépêches-avion par l'entremise des compagnies aériennes, 

considérant 
l'intérêt qu'ont les Administrations à tirer profit des nouvelles dispositions dans 
les meilleurs délais possible, 

décide 

que, par dérogation aux articles 86 de la Convention et 220 de son Règlement 
d'exécution, les dispositions ci-après sont applicables à partir du 1°' janvier 1980: 
article 74, paragraphes 3 et 4, de la Convention; articles 203,204 et 205, paragra­
phe 1, de son Règlement d'exécution. 

(Congrès-Doc 121/Annexe 1, Commission 6, 7° séance; Congrès-Doc 84/Add 2, 
19° séance plénière) 

Décision C 97 

Courrier de surface transporté par voie aérienne 

Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'entreprendre une étude au sujet du courrier de surface 
réexpédié par voie aérienne sur la base des propositions 2003.91, 2510.4, 2548.91, 
3076.92, 3902.91 de Cuba ainsi que des propositions (amendements) 2003.92 et 
2510.5 de l'Argentine. 

(Congrès-Doc 124/Annexe 1, Commission 6, 7° séance; Congrès-Doc 84/Add 2, 
19° séance plénière) 
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Décision C 102 

Envois sous enveloppe à panneau 

Le Congrès 

charge 

le Conseil consultatif des études postales d'étudier les propositions 2019.23, 
2522.1 et 2522.2. 

(Propositions 2019.23, 2522.1 et 2522.2, Commission 5, 2e séance; Congrès -
Doc 84/Add 3) 

Décision C 105 

Contrôle douanier 

Le Congrès 

décide 

de confier au Conseil exécutif en collaboration avec le Conseil de coopération 
douanière (CCD) l'étude de la proposition 2034.1. 

(Proposition 2034.1, Commission 5, 5e séance; Congrès - Doc 84/Add 3) 

Résolution C 106 

Introduction des langues allemande, chinoise, portugaise et russe pour la 
fourniture des documents 

Le Congrès, 

vu 
l'article 107, paragraphes 1 et 6, du Règlement général, 
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décide 

1 ° que les frais à supporter par l'Union pour la reproduction des documents en 
allemand, chinois, portugais et russe ne devront pas dépasser le montant de 
50000 francs suisses par année et par groupe linguistique; 

2° que, dans les limites du plafond ainsi fixé, lesdits groupes peuvent recourir 
aux services du Bureau international pour autant que cela n'entraîne pas de 
complications majeures pour la reproduction des documents dans les lan­
gues française, anglaise, arabe et espagnole. 

(Congrès - Doc 127/Rev 2 et 127/Rev 2/Add 1, propositions 0013 et 0056, 17° 
séance plénière; Congrès - Doc 84/Add 3) 
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Convention postale universelle 
et Règlement d'exécution 

Index alphabétique 

Note. - Les chiffres et lettres en petits caractères placés au-dessus de la ligne renvoient aux paragraphes et 
lettres des divers articles. Les chiffres romains se réfèrent au Protocole final. 
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Absence d'affranchissement. Voir «Envois non affranchis ou insuffisam-
ment affranchis». 
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- des envois sous enveloppe à panneau transparent ................ . 123 
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· 
2 

- télégraphique des Administrations ............................. . 108 
- télégraphique du Bureau international .......................... . 1083 

Adresses successives. Non admises .............................. . 1132 

Aérogrammes: 
- Conditions d'admission ...................................... . 581, 2, 3 

- Conditions d'émission, de fabrication et de vente ................. . 684 

- Dimensions ................................................ . 682 

- Recommandation ........................................... . 683 

- Suppression de la mention «Aérogramme» ...................... . 
- Taxes ..................................................... . 695 196 
Aéroports: exécution des opérations dans les- ..................... . 758 

Affranchissement. Dispositions générales ......................... . 27 
- des envois de la poste aux lettres à bord des navires ............... . 29 
- Modalitésd'-............................................... . 28 
Affranchissement des correspondances-avion surtaxées ............. . 675 
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Convention Règlement 
Article Article 

Agence centrale de renseignements sur les prisonniers de guerre. Fran-
chise postale ..................... ,· .......................... . 16 

Agrafes métalliques ............................................ . 361 

Animaux vivants. Expédition interdite. Exceptions .................. . 364c 

Annotations et annexes autorisées. Imprimés ...................... . 127 
Annulation, etc., des droits de douane et autres ..................... . 345,41,555, 141 9 

5610 

Annulation de taxes ............................................ . 346 

Appartenance des envois postaux ................................ . 5, 1 

Application du timbre à date ..................................... . 137, 141 7, 1433 

A. R. Timbre pour les avis de réception ............................ . 1351 

Arbitrages. Frais de transit et frais terminaux ....................... . 656 

Argent. Expédition interdite dans certains envois ................... . 362 

Arrhes ..................................... •.•.••••••·••••···· 402 

Attribution des taxes ........................................... . 60 
Avarie du contenu des envois recommandés ....................... . 502, 6 

Avis de changement d'adresse ................................... . 12749 

- de réception ................................................ . 48 135,194 
Avoirdupois. Once et livre- ..................................... . IV 
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- de papier perforées .......................................... . 12651 

- magnétiques ............................................... . 1303 

Bâtiments ou avions de guerre. Echange de dépêches closes ......... . 66 169,175 
Bijoux, billets de banque et billets de monnaie. Interdits à l'expédition 

dans certains envois ......................................... . 362 

Bleu d'aniline. Emballage ....................................... . 1182d 

Bon à tirer, etc. Annotations autorisées sur les épreuves d'imprimerie .. . 12741 

Bordereau de livraison AV 7 ..................................... . 200 
- Absence ................................................... . 202 
- Etablissementetvérification .................................. . 1659, 201 
Bordereau de livraison AV 7 S ................................... . 2122 
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Brochures. Taxe réduite ........................................ . 197 

Bulletin d'essai ............................................... . 163 
- de transit des dépêches ...................................... . 176,177 
- de vérification des dépêches .................................. . 165 
- - (Statistique du transit) ..................................... . 176 
Bulletins d'affranchissement. Renvoi. Récupération des droits avancés, 

etc ........................................................ . 1172, 140,192 
Bulletins de commande, de souscription ou d'offre relatifs à des ouvra-

ges de librairie, etc. Annotations autorisées ...................... . 1274a 
- du Bureau international ...................................... . 111 4 

Bureau international: 
- Adresse télégraphique ....................................... . 1083 

- Cartes d'identité postales ..................................... . 1062 

- Communications à lui adresser ................................ . 109, 218 
- Coupons-réponse internationaux .............................. . 31 1 191 
- Décompte général annuel des frais de transit et des frais terminaux .. . 181 
- Documents à lui fournir ....................................... . 1093 

- Etablissement et liquidation des comptes ........................ . 101 3 
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- Franchise postale ........................................... . 15 
- Publications ................................................ . 111,219 
- Renseignements ............................................ . 109 
- Timbres-poste. Echange entre Administrations ................... . 105 

Caractéristiques des timbres-poste ............................... . 187 
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- Bureau international. Intervention .............................. . 1062 

- Bureaux chargés de la vente ................................... . 1061 

- Délai de validité ............................................. . 114 
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- Libellé ..................................................... . 1064 
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Cartes illustrées. Annotations autorisées .......................... . 1274c 
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- Adresse du destinataire ...................................... . 1254 

- Affranchissement ........................................... . 274 1256 
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- Annexes interdites .......................................... . 1255 

- Conditionnement ........................................... . 1251 

- Etiquettes de service ......................................... . 1254 

- Interdictions ............................................... . 1255 

- Suppression du service ....................................... . 193 

- Taxe et dimensions. Limites maximales et minimales .............. . 191-3, 5, 

201b, C, 2, Ill 

- Traitement des cartes irrégulières .............................. . 1256 

- Transmission ............................................... . 1253 

CartesQSL ................................................... . 1303 

Catalogue de l'UPU ............................................ . 111 2k 

Catalogues imprimés, etc. Taxe réduite ........................... . 196 

Cécogrammes ................................................ . 191 129 
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vices ...................................................... . 4 

Circulaires du Bureau international. .............................. . 
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Convention Règlement 
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- Décompte sur la base de statistiques ............................ . 802 

- - Etablissement des bordereaux AV 2 «S» ....................... . 2102 

- - Multiplicateur ............................................ . 2152
• 
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- - Opérations de statistique ................................... . 210 
- - Paiements provisionnels ................................... . 2174 

- - Périodes de statistique ..................................... . 802 2101 

- déposées à bord d'un navire en pleine mer ....................... . 211 2 

- Envoi ..................................................... . 208 
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- Formation de liasses ......................................... . 208 
- Règlement des comptes ...................................... . 2161• 2b, 217 
- Rémunérations. Voir «Frais de transport aérien». 
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- des formules ............................................... . 10 
Coupons-réponse internationaux. Dispositions générales ............ . 31, VIII 191 
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• 
9 

- Répression des fraudes ...................................... . 13 
Courrier de surface transporté par voie aérienne. (Voir aussi: «Dépêches-

surface transportées par voie aérienne») ........................ . 693 

Création d'un nouveau service ................................... . 6 

Décalque. Non admis au tarif des imprimés ........................ . 1265b 

Déclarations en douane ........................................ . 1091, 116 
Décompte des frais de douane, etc., avec l'Administration postale de 

dépôt des envois francs de droits ............................... . 192 
- des frais de transit et des frais terminaux ......................... . 65 181 
- des sommes dues au titre d'indemnité pour envois de la poste aux 

lettres ..................................................... . 193 
Dédicace. Autorisée sur les imprimés ............................. . 1274d 

Définition du terme «Envois de la poste aux lettres» ................. . 18 
Délai de garde des envois ....................................... . 353 

- de conservation des documents du service international ........... . 107 
Dépêches. Acheminement ...................................... . 163 
- Bulletin d'essai ............................................. . 163 
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- Confection ................................................. . 155 
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- Spoliation ou manque ........................................ . 14713, 1647, 165 
- Vérification ................................................ . 165 
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- accidentées ................................................ . 84 206 
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- Confection ................................................. . 
- déviées .................................................... . 
- insérées dans une autre dépêche de la même nature ............... . 
- Poids: constatation et vérification .............................. . 
- - Etablissementdesrelevésdepoids(AV 3) ..................... . 
- Rémunérations. Voir «Frais de transport aérien». 
- Transbordement ............................................ . 
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- - parvoiedesurface ........................................ . 
Dépêches closes. Acheminement ................................ . 
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- Echange ................................................... . 
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- Frais terminaux ............................................. . 
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- Poids (Erreurs) .............................................. . 
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- Relevés C 17bis (Frais terminaux) .............................. . 
- Transit en-................................................. . 
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Dépêches mal dirigées. Frais de transit ............................ . 
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rier de surface transporté par voie aérienne»): 
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C 18bis .................................................... . 
- utilisation du bordereau C 18bis ............................... . 
Dépôt d'envois de la poste aux lettres à l'étranger ....... · ............ . 
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- Dépôt des correspondances-avion en - ......................... . 
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Déviation de dépêches-avion .................................... . 
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Dimensions des envois relatifs au service postal .................... . 
- desaérogrammes ........................................... . 
- des envois de la poste aux lettres ............................... . 
- des formules ............................................... . 
Disques pour gramophones ..................................... . 
Distances aéropostales ......................................... . 
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Distribution des publications .................................... . 
Distribution par exprès. Voir «Envois exprès» ....................... . 
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Documents à fournir au Bureau international. ...................... . 
- publiés par le Bureau international ............................. . 
Données statistiques des services postaux ......................... . 
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- Essai de remise ............................................. . 
- Etiquettes spéciales ......................................... . 
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Convention Règlement 
Article Article 

Force majeure ............................................ . 522, 1o, a, b, 

554
, 573· 4 

Indemnité. Délai de paiement. ............................... . 57, 581· 4 

- - - Administration à laquelle incombe l'obligation de puyer ........ . 571 

- - - Montant ............................................... . 504 

- - - Notification au Bureau international ........................ . 1045 

Paiement tardif ......................................... . 574 

Remboursement à l'Administration ayant effectué le paiement .. . 58 
Restitution de la taxe payée pour la réclamation, etc ........... . 426 

Restitution du montant de l'indemnité en cas de découverte d'un 
envoi considéré comme perdu ............................. . 59 

- - - Subrogation de l'Administration responsable dans les droits de la 
personne indemnisée .................................... . 556 

- - Objets interdits ........................................... . 522, 3o 

- - Réclamations tardives ..................................... . 522, 1o, c, 552b -
- - Spoliation du contenu ..................................... . 502, 6 

- Taxes ..................................................... . 44 
- Timbre «Recommandé» ...................................... . 131 5 

- Transmission ............................................... . 157, 16218 

Envois réexpédiés ............................................. . 34, 76 141,142,194 
- Envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours et dont le 

complément de taxe a été acquitté avant leur réexpédition .......... . 275 

- Envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours et dont le 
complément de taxe n'a pas été acquitté avant leur réexpédition ..... . 141 4 

Envois soumis au contrôle douanier .............................. . 37 116 
- sous enveloppe à panneau transparent .......................... . 20a, 2o 123, 1313 

Epreuves d'imprimerie. Admission au tarif des imprimés, annotations 
autorisées, etc .............................................. . 12741 

Equivalents. Limites maximales et minimales ....................... . 8, Ill 104 
Etablissement des comptes ..................................... . 101 
Etiquetage des dépêches ....................................... . 162, 1973 

Etiquette de douane ........................................... . 116,194 
- pour envois de matières biologiques périssables 
- - infectieuses .............................................. . 1194, 16~ 
- - non infectieuses .......................................... . 120 
- pour envois de matières radioactives ........................... . 121 2 

- pourenvoisexprès .......................................... . 138, 1602 

- pour envois francs de taxes et de droits .......................... . 1171 

- pou renvois recommandés .................................... . 131 4 , 16218 

- pou renvois non distribuables ................................. . 1431· 2 

- «Statistique» (C 28bis) ....................................... . 1722, 1733 

Etiquettes de liasses C 30 et AV 10 ................................ . 1551, 1656, 

1971, 208 
Etiquette de sac-avion AV 8 ..................................... . 1973, 198, 201 
Etiquettes des dépêches ........................................ . 162, 1973 

Etiquettes et coupures collées sur les cartes postales ................ . 1255 

Etiquettes ou empreintes «Par avion» ............................. . 1602· 4, 195, 
1961, 1972 

Exception à la franchise postale en faveur des cécogrammes .......... . Il 
Exécution des opérations dans les aéroports ....................... . 758 
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Exemption de frais de transit. Voir «Transit». 
Exprès. Voir «Envois exprès» .................................... . 

F. Initiale pour désigner le sac ou paquet renfermant la feuille d'avis .... . 
Facture ouverte. Admise avec certains imprimés ou dans les petits 

paquets ................................................... . 
Faculté d'appliquer ou non certaines dispositions générales de la Con-

vention et du Règlement ...................................... . 
Fautes d'impression. Correction admise sur les imprimés ............ . 
Feuille d'avis ................................................. . 
- Feuille d'avis spéciale (frais de transit et frais terminaux) ........... . 
- Listes spéciales ............................................. . 
Films. Non admis au tarif des imprimés ............................ . 
Force majeure. Décision du pays responsable, etc ................... . 
- Risques. Taxe spéciale ....................................... . 
- Voir «Envois recommandés: Responsabilité». 
Formules. Langue, textes, couleurs et dimensions .................. . 
- à l'usage du public ........................................... . 
- utilisées par les services de prêt des bibliothèques ................ . 
Frais de douane, etc. Voir «Droits de douane», etc. 
- d'entrepôt à Panama ......................................... . 
Frais de transit et frais terminaux ................................. . 

Frais de transport aérien: Voir aussi «Comptabilité de la poste aérienne». 
- à l'intérieur du pays de destination ............................. . 
- des correspondances-avion en transit à découvert ................ . 

- des dépêches-avion closes .................................... . 
- - en transit entre deux aéroports d'un même pays ................ . 
- - transportées entre deux aéroports d'une même ville ............. . 
- - transportées entre un aéroport et un entrepôt .................. . 
- des dépêches-avion ou des sacs déviés ou mal acheminés .......... . 
- du courrier aérien perdu ou détruit ............................. . 
- Modes de décompte ......................................... . 
- Modifications des taux des frais de transport aérien à l'intérieur du 

pays de destination et des correspondances-avion en transit à décou-
vert ....................................................... . 

- Paiement des frais ........................................... . 
- Principes généraux .......................................... . 
- Taux de base ............................................... . 
- Uniformité (pour un même parcours) ........................... . 
Frais de transport extraordinaire ................................. . 
Frais terminaux ............................................... . 
- Comptabilité des frais terminaux du courrier de surface ............ . 
- - Décompte général annuel. Intervention du Bureau international ... . 
- - Paiement des frais terminaux du courrier de surface ............. . 
- - - Exonération de paiement des frais terminaux du courrier de sur-

face ................................................... . 
- Comptabilité des frais terminaux du courrier-avion ................ . 
- - Paiement des frais terminaux du courrier-avion ................. . 
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- - - Exonération de paiement des frais terminaux du courrier-avion .. 
- Exemption de frais terminaux ................................. . 
- Statistique ................................................. . 

- - Bulletin de vérification ..................................... . 
- - Confection et étiquetage des dépêches closes pendant la période de 

statistique ............................................... . 
- - Feuilled'avisspéciale ...................................... . 
- - Multiplicateur (13 ou 26) .................................... . 

Période et durée d'application ............................... . 
Relevés C 17bis ........................................... . 

Relevés C 20bis ........................................... . 
Revision des comptes en cas de différence sensible dans le trafic 
(statistique spéciale} ....................................... . 

- - Vérification des dépêches closes et établissement, transmission et 
acceptation des relevés statistiques correspondants .............. . 

Franchise postale. Dispositions générales ......................... . 
- Dispositions de détail ........................................ . 
- Avis de réception ............................................ . 
- Envois réexpédiés ........................................... . 
- Exemption de frais de transit et des frais terminaux ................ . 
- Poids et dimensions des correspondances relatives au service postal .. 
- «Service des postes». Mention ................................. . 
Franchise postale en faveur des envois concernant les prisonniers de 

guerre et les internés civils .................................... . 
- «Service des internés». Mention ............................... . 
- «Service des prisonniers de guerre». Mention .................... . 
- enfaveurdescécogrammes ................................... . 
Francs de taxes et de droits (Envois-) ............................. . 
Fraudes en matière de timbres-poste, d'empreintes d'affranchissement, 

de coupons-réponse et de cartes d'identité, etc ................... . 

Horaires aériens ............................................... . 
Huiles, Conditionnement des envois .............................. . 

Identité. Voir «Cartes d'identité». 
Impressions obtenues au moyen d'imprimantes d'ordinateurs ........ . 
Imprimés. Dispositions spéciales ................................. . 
- Annotations et annexes autorisées ............................. . 
- Conditionnement particulier .................................. . 
- Documents, etc., non admis ................................... . 
- Envois admis à la taxe réduite .................................. . 
- Expédiés par sacs spéciaux ................................... . 
- Formules utilisées par les services de prêt des bibliothèques ........ . 
- non distribuables. Traitement ................................. . 
- réunis avec des objets de catégories différentes dans un seul envoi. .. . 
- Taxe, poids et dimensions .................................... . 
Indemnité. Voir «Envois recommandés: Responsabilité». 
Initiales, etc. Emploi non admis pour les envois poste restante ......... . 
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Inscription globale des envois recommandés ....................... . 
Insuffisance d'affranchissement. Voir «Envois non affranchis ou insuffi­

samment affranchis». 
Interdictions. Dispositions générales (Enumération, traitement des 

envois admis à tort, droit des pays de l'Union) .................... . 
- Cartes postales ............................................. . 
- Cécogrammes .............................................. . 
- Droit de tout pays de ne pas effectuer le transport en transit à décou-

vert de certains envois ....................................... . 
- Envois admis à tort. Traitement ................................ . 
- Envois non recommandés .................................... . 
- Envois qui ne remplissent pas les conditions requises ............. . 
- Imprimés .................................................. . 
- Lettres .................................................... . 
- Petits paquets .............................................. . 
- Taxes, surtaxes et droits non prévus ............................ . 
Interdictions ou restrictions réglant l'importation et le transit: 
Renseignements utiles ......................................... . 
Intérêts moratoires. Frais de transit etfrais terminaux ................ . 
Internés civils. Franchise postale ................................. . 
Interruption de vol d'un aéronef: mesures à prendre ................. . 

Journaux et écrits périodiques: 
- dont la suscription porte la mention «Abonnements-poste» ......... . 
- Taxe réduite ................................................ . 

Lac Nasser. Frais spéciaux de transit .............................. . 
Langue à employer pour les formules ............................. . 
Lettres avec valeur déclarée. Voir «Valeurs déclarées». 
Lettres. Dispositions spéciales ................................... . 
- Affranchissement ........................................... . 
- Conditionnement et adresse .................................. . 
- contenant des matières biologiques périssables, infectieuses et non 

infectieuses ................................................ . 
- des matières radioactives ..................................... . 
- Contrôle douanier ........................................... . 
- Documents, etc., non admis ................................... . 
- Enliassement ............................................... . 
- Indication à porter sur l'adresse de certaines-.................... . 
- Objets passibles de droits de douane ........................... . 
- portant des traces d'ouverture, etc. Traitement ................... . 
- Taxe, poids et dimensions .................................... . 

Liberté de transit. Dispositions générales .......................... . 
- Colis postaux, colis-avion et colis avec valeur déclarée ............. . 
- Inobservation ............................................... . 
- Lettres avec valeur déclarée ................................... . 
- Lettres contenant des matières biologiques périssables et des ma-

tières radioactives ........................................... . 
Limites maximales et minimales. Taxes ............................ . 
Liquidation des comptes ....................................... . 
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Convention Règlement 
Article Article 

Liquides. Conditionnement ..................................... . 1182b 

Liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Admi-
nistrations postales et des Unions restreintes .................... . 111 28 

- des distances aéropostales ................................... . 792 2191b 

- des distances kilométriques ................................... . 111 2c 

- des lignes de paquebots ...................................... . 111 2d 
- des objets interdits .......................................... . 111 21 

- des services aéropostaux (Liste AV 1) ........................... . 21918 

- des surtaxes aériennes ....................................... . 2191c 

Livres. Taxe réduite ............................................ . 197 

Machines à affranchir. Voir «Empreintes de machines à affranchir». 
Magasinage. Taxe ............................................. . 26 
Manuscrits admis au tarif des imprimés ........................... . 1262c 

Matières biologiques périssables ................................ . 21 
- infectieuses ................................................ . 119, 1624 

- non infectieuses ............................................ . 120 
Matières radioactives .......................................... . 21 121 
Matières explosibles ou inflammables, etc. Expédition interdite. Engage-

ment des pays contractants ................................... . 130, 354d 

- fragiles. Conditionnement .................................... . 11828 

Médicaments d'urgente nécessité ................................ . Xl4 

Mention adoptée pour indiquer que l'affranchissement a été payé ...... . 281d 1091b, 1881, 
1891 

Mesures pénales. Voir «Engagements relatifs aux-». 
Mise à exécution de la Convention et du Règlement ................. . 86 220 
Modification d'adresse. Voir «Retrait. Modification ou correction 

d'adresse». 
Monnaie à employer pour le paiement des soldes ................... . 103 
Monnaietype ................................................. . 8 
Mots biffés, etc., dans les imprimés ............................... . 12728 

Musique. Partitions de-. Admis au tarif des imprimés. Réduction de taxe. 197 

- Partitions ou feuilles de musique manuscrites .................... . 1262d 

Navires. Envois déposés en pleine mer. Affranchissement, tarif et tim-
brage ..................................................... . 29 1376 

- non utilisés régulièrement pour la transmission de dépêches closes .. . 1628 

- Statistique des frais de transit ................................. . 1703 

Nomenclature des bureaux de poste .............................. . 111 2b, 1121b 

Non-remise. Cause ............................................ . 1431• 2 

Normalisation des envois. Voir envois normalisés. 

Objets dangereux, etc. Expédition interdite, etc ..................... . 364d 

- dont l'importation ou la circulation est interdite dans le pays de desti-
nation ..................................................... . 3641 

- en verre. Conditionnement. ................................... . 11828 

- obscènes ou immoraux. Expédition interdite, etc .................. . 3540 

Objets passibles de droits de douane. Interdiction ................... . XI 
- précieux. Expédition interdite dans certains envois ................ . 362 

Once et livre avoirdupois ....................................... . IV 
Opérations au départ et à l'arrivée des envois ....................... . 137-149 
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Convention Règlement 
Article Article 

Opérations de statistique. Voir «Transit. Statistique». 
Or. Expédition interdite dans certains envois ....................... . 362 

Paiement des créances exprimées en DTS. Dispositions générales ..... . 102 
Paiement des frais terminaux du courrier-avion ..................... . 183 
Paiement des soldes de frais de transit et des frais terminaux .......... . 182 
Paiement des sommes dues en vertu d'une liquidation: 
- Règles de paiement. ......................................... . 103 
Papeterie (Articles de-) ........................................ . 1265d 
Papiers de musique. Voir «Musique». 
Paquebots. Liste des lignes ..................................... . 111 2d 
- Timbrage des correspondances ............................... . 1376 

- Voir «Envois déposés à bord des navires». 
Parasites. Certains-admis à l'expédition .......................... . 354c, 20 

Partitions. Voir «Musique». 
Passages découpés de journaux, etc. Annotations autorisées ......... . 12748 

Période et durée de la statistique des frais de transit et des frais termi-
naux ...................................................... . 170 

Perte du courrier-avion. Frais de transport aérien ................... . 84 
Petits paquets. Dispositions spéciales ............................ . VI 130 
- Conditionnement et emballage ................................ . 1224, 1301 

- Contrôle douanier ........................................... . 37 1161· 3 

- Documents, etc., non admis ................................... . 363 

- Insertions admises .......................................... . 1302
· 

3 

- Taxe, poids, dimensions et droit de distribution ................... . 191·2, 2411
, 

256 

Photocopies. Admission au tarif des imprimés ...................... . 12620 

Photographies. Admission au tarif des imprimés .................... . 1261 

- collées sur les cartes postales ................................. . 1255 

Pièces de monnaie. Non admises dans certains envois ............... . 362 

Pierreries. Non admises dans certains envois ....................... . 362 

Platine. Expédition interdite dans certains envois ................... . 362 

Poids. Once etlivre avoirdupois .................................. . IV 
Poids des correspondances-avion en transit à découvert ............. . 209 
- des dépêches-avion (constatation du) ........................... . 198 
- des envois de la poste aux lettres ............................... . 191, 2, 11 

- des envois relatifs au service postal. ............................ . 1911 

- des dépêches closes. Vérification des- ......................... . 1741 

- des sacs ................................................... . 1559 

Poste restante. Voir «Envois poste restante». 
Poudres sèches. Conditionnement ............................... . 1182d, e 

Prescriptions douanières, etc. Renseignements utiles ............... . 1091; 
Presses d'imprimerie. Empreintes d'affranchissement ............... . 13b, 2810 189, 190 
Priorité de traitement des correspondances-avion .................. . 75 
Prisonniers de guerre et internés civils. Franchise postale ............ . 16 
Procès-verbal (Timbres-poste frauduleux, etc.) ..................... . 1901b, 2 

Publications du Bureau international ............................. . 111,112,219 

QSL. Cartes- ................................................. . 1303 

Rebuts. Voir «Envois non distribuables». 
Récépissé gratuit. Envois recommandés .......................... . 432 

404 



Convention et Règlement, Index alphabétique 

Convention Règlement 
Article Article 

Réclamations. Dispositions générales ............................ . 42 
- Délai ...................................................... . 421, 522, 10c 

- Envois déposés dans un autre pays ............................. . 423 148 
- Envois ordinaires ............................................ . 42 146,194 
- Envois recommandés et lettres avec valeur déclarée ............... . 42 147,194 
- tardives .................................................... . 522, 10 C 

- Taxe ...................................................... . 424-6 

Recommandation. Voir «Envois recommandés». 
Recommandations au public .................................... . 113 
Recueil de la Convention ....................................... . 111 1 

- des équivalents ............................................. . 1044, 111 28 

- des taxes intérieures des Administrations ........................ . 111 2h 

- se rapportant à l'exécution des Arrangements .................... . 111 1 

- sur l'organisation et les services intérieurs des Administrations ...... . 111 29 

Récupération des taxes et des droits avancés. Renvoi des bulletins d'af-
franchissement ............................................. . 140 

Réduction de certaines taxes .................................... . 196-8 

Réexpédition. Voir «Envois réexpédiés». 
Règlement des comptes ........................................ . 12 101-103 
Règles de paiement. ........................................... . 103 
Relevés de poids des dépêches (AV 3) et des correspondances-avion à 

découvert(AV 4). Etablissement des- .......................... . 215 
Remise en main propre ......................................... . 49 136 
Rémunérations pour le transport aérien. Voir «Frais de transport aérien». 
Renseignements à transmettre au Bureau international .............. . 109,218 
Renvoi des bulletins d'affranchissement. Récupération des taxes et 

droits avancés .............................................. . 140 
Renvoi des sacs vides. Voir «Sacs vides». 
Responsabilité. Cartes d'identité régulières. Soustraction ou emploi 

frauduleux ................................................. . 11 3 

- Déclaration en douane ....................................... . 1166 

- Envois recommandés et lettres avec valeur déclarée ............... . 50-59 
Détermination de la responsabilité ........................... . 55, 56 
Non-responsabilité des Administrations ....................... . 52, 53 
Principe et étendue de la responsabilité ....................... . 50, 51 
Responsabilité de l'expéditeur .............................. . 54 

- Valeurs déclarées. Responsabilité des pays qui n'assurent pas le ser-
vice, etc .................................................... . 13, 6 

Restrictions ou interdictions. Renseignements utiles ................ . 10911 

Retour à l'expéditeur ........................................... . 35, 77 143 
Retrait. Modification ou correction d'adresse ...................... . 33, IX 144, 145 
Réunion d'objets de catégories différentes dans un seul envoi ......... . 1910 

Revision des comptes de frais de transit ........................... . 184 
- des frais terminaux .......................................... . 185 
Rouleaux. Dimensions des objets de correspondances en-........... . 191 

Sacs à dépêches. Acheminement et conditionnement ............... . 1553, 1631, 1971 

- Compte des frais de transit .................................... . 1731, 1791 

- Indication dans la feuille d'avis ................................. . 15621 

- Poids ..................................................... . 1559 

- Sacs distincts ............................................... . 1556· 7 
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Convention Règlement 
Article Article 

- Sacs pour envois recommandés ............................... . 1561 

Sacs-avion ................................................... . 1971 

- collecteurs ................................................. . 199 
- déviés ou mal acheminés ..................................... . 835 2052· 4 

- Etiquettes AV 8 ............................................. . 1973, 198, 201 1 

- Renvoi des sacs-avion vides ................................... . 2121· 2 

Sacs vides. Renvoi. ............................................ . 63 15621, 168,212 
Sangsues. Admises à l'expédition. Conditionnement ................ . 354c1o 11821 

Sérums. Admis au transport par la poste ........................... . Xl4 

- Absence de l'étiquette C 1 .................................... . 1164 

Service des postes. Annotation .................................. . 1158 

- des internés civils. Annotation ................................. . 115b 
- des prisonniers de guerre. Annotation .......................... . 115b 
Services extraordinaires. Frais de transit spéciaux .................. . 64, XIX 
- tiers. Frais de transit ......................................... . 611-3 

Signalisation des correspondances-avion surtaxées ................ . 195,196 
- des dépêches-avion ......................................... . 1971 

Spoliation des envois recommandés .............................. . 502, 6 

Spoliation ou manque de dépêche ............................... . 14713, 165 
Statistique des frais de transit. Voir «Transit: Statistique». 
Stupéfiants. Interdiction. Engagement des pays contractants ......... . 130, 354b 

Substances psychotropes: Voir «Stupéfiants». 
Suppression des mentions «Par avion» et «Aérogramme» ............ . 196 
Surtaxes aériennes: Voir aussi «Taxes combinées». 
- Calcul des surtaxes .......................................... . 70 
- - Faculté de réduire l'échelon de poids unitaire .................. . 701 
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Contre-valeur en DTS 
des montants exprimés en francs et centimes-or 
dans les Actes de l'Union 

Monsieur, 

UNION POSTALE 

UNIVERSELLE 

Berne, le 1°' septembre 1980 

Circulaire du Bureau international 219 
Actes de l'UPU, Rio de Janeiro 1979 -
Contre-valeur en DTS des montants expri­
més en francs-or - Arrondissement 

Selon l'article 8, paragraphe 1, de la Convention ravisée à Rio de Janeiro 1979, 
l'unité monétaire utilisée dans la Convention et les Arrangements ainsi que dans 
leurs Règlements d'exécution est le franc-or prévu à l'article 7 de la Constitution 
convertible en unité de compte du Fonds monétaire international (FMI), qui est 
actuellement le Droit de tirage spécial (DTS). En application de ladite disposition, 
les montants indiqués en francs-or dans la Convention et les Arrangements ainsi 
que dans leurs Règlements d'exécution sont convertibles en DTS selon le taux de 
raccordement de 3,061 francs-or = 1 DTS entériné par la résolution C 29 du Con­
grès de Rio de Janeiro. Cependant, cette conversion pose un problème, à savoir, le 
moyen d'arrondir de façon uniforme la contre-valeur en DTS des montants expri­
més en francs-or dans les Actes concernés en vue d'éviter une confusion éven­
tuelle pour l'application des taux interadministrations. 
Saisi de ce problème lors de sa session de 1980, le Conseil exécutif a admis le 
principe que, dans un but de simplification, seule la contre-valeur en DTS des 
taux, etc., donnant lieu aux paiements interadministrations les plus importants en 
termes réels soit arrondie à trois décimales. Dans tous les autres cas, la contre­
valeur serait arrondie à deux décimales. Par exemple, étant donné l'importance 
relativement mineure en termes réels des diverses taxes et des quotes-parts 
concernant les services des colis postaux et des articles d'argent, il a été ententu 
de ne retenir que deux décimales pour leur contre-valeur en DTS. 
Au vu de ce qui précède et pour répondre à un souci d'uniformité, les Administra­
tions voudront bien se référer au tableau ci-annexé pour constater la contre­
valeur arrondie en DTS des montants exprimés en francs et centimes-or dans les 
Actes du Congrès de Rio de Janeiro. 
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A ce sujet, il convient de relever que dans la pratique seuls les taux interadminis­
trations relatifs aux transports aériens et aux frais terminaux sont assez impor­
tants en termes réels pour justifier que leur contre-valeur en DTS soit arrondie à 
trois décimales, comme ci-après: 

Taux maximal du transport aérien part-km 

Frais terminaux par kg 
- LC/AO (à l'exclusion des sacs M) 
- Sacs M 

Francs-or 

1,74 

5,50 
1,50 

Dans tous les autres cas, il suffit d'arrondir à deux décimales. 

Contre-valeur en DTS 

0,568 

1,797 
0,490 

Ce tableau sera inclus dans les fascicules 2, 3 et 4 du Code annoté des Actes du 
Congrès de Rio de Janeiro et, sous forme appropriée, dans les divers recueils y 
relatifs. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma haute considération. 
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Le Directeur général, 
M.I. SOBHI 
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Annexe 

Contre-valeur en DTS des montants exprimés en francs et centimes-or 
dans les Actes de l'Union 

Montant Montant Montant Montant Montant Montant 
en c-or en DTS en c-or en DTS en c-or en DTS 

7 0,02 120 0,39 320 1,05 
10 0,03 125 0,41 330 1,08 
11,25 0,04 130 0,42 350 1,14 
15,75 0,05 135 0,44 355 1,16 
20 0,07 136 0,44 360 1, 18 
22,50 0,07 140 0,46 370 1,21 
24 0,08 146 0,48 380 1,24 
24,75 0,08 150 0,49 400 1,31 
25 0,08 155 0,51 410 1,34 
30 0,10 160 0,52 420 1,37 
37,50 0,12 164 0,54 425 1,39 
39 0,13 165 0,54 430 1,40 
40 0,13 170 0,56 450 1,47 
45 0,15 174 0,568 460 1,50 
50 0,16 175 0,57 475 1,55 
52,50 0,17 , 180 0,59 480 1,57 
53 0,17 189 0,62 500 1,63 
54 0,18 190 0,62 510 1,67 
60 0,20 200 0,65 520 1,70 
66 0,22 205 0,67 525 1,72 
70 0,23 207 0,68 535 1,75 
75 0,25 210 0,69 540 1,76 
77 0,25 215 0,70 550 1,797 
80 0,26 220 0,72 580 1,89 
81 0,26 225 0,74 585 1,91 
82,50 0,27 230 0,75 600 1,96 
87 0,28 235 0,77 610 1,99 
88 0,29 240 0,78 630 2,06 
90 0,29 242 0,79 635 2,07 
94,50 0,31 245 0,82 650 2,12 

95 0,31 255 0,83 660 2,16 
100 0,33 260 0,85 685 2,24 
103 0,34 270 0,88 690 2,25 

104 0,34 275 0,90 700 2,29 
105 0,34 280 0,91 720 2,35 
108 0,35 300 0,98 740 2,42 
110 0,36 310 1,01 750 2,45 
117 0,38 315 1,03 780 2,55 
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Montant Montant Montant Montant Montant Montant 
en c-or en DTS en c-or en DTS en c-or en DTS 

785 2,56 1260 4,12 2100 6,86 
790 2,58 1275 4,17 2180 7,12 
800 2,61 1300 4,25 2200 7,19 
825 2,70 1310 4,28 2400 7,84 
840 2,74 1350 4,41 2500 8,17 
850 2,78 1380 4,51 2800 9,15 
890 2,91 1390 4,54 3000 9,80 
900 2,94 1400 4,57 3500 11,43 
920 3,01 1420 4,64 3600 11,76 
940 3,07 1450 4,74 3900 12,74 
950 3,10 1470 4,80 5000 16,33 
975 3,19 1490 4,87 6000 19,60 

1000 3,27 1500 4,90 9000 29,40 
1015 3,32 1515 4,95 10000 32,67 
1030 3,36 1550 5,06 12000 39,20 
1050 3,43 1600 5,23 15000 49,00 
1055 3,45 1650 5,39 20000 65,34 
1080 3,53 1660 5,42 30000 98,01 
1090 3,56 1695 5,54 50000 163,34 
1100 3,59 1800 5,88 100000 326,69 
1145 3,74 1880 6,14 200000 653,38 
1185 3,87 1920 6,27 500000 1633,45 
1200 3,92 1950 6,37 3000000 9800,72 
1245 4,07 2000 6,53 10000000 32669,06 
1250 4,08 2030 6,63 
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